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Dans le domaine institutionnel, on peut facilement rejeter ou ignorer les perceptions des 

personnes à l’extérieur. Très souvent, les perceptions extérieures sont inexactes, déformées

ou tout simplement fausses. Néanmoins, les Forces canadiennes doivent êtres conscients

des perceptions existantes, surtout celles des gens qui mènent souvent le débat dans notre

société, c’est-à-dire les journalistes et les analystes de la défense, car les Canadiens

acceptent facilement leurs perceptions comme l’actualité. Ainsi, il est essentiel d’être au

courant de ces perceptions extérieures et de comment et pourquoi on les a formées. Ce 

volume présente les points de vue d’un certain nombre de commentateurs bien connus sur le

sujet des Forces canadiennes et des affaires militaires au Canada, et donne une idée des 

perspectives de l’extérieur sur le leadership militaire. 
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AVANT-PROPOS

Je suis très heureux de présenter cette nouvelle publication des Presses
de l’Académie canadienne de Défense. L’ACD demeure vouée à la cons-
titution d’un corpus spécialisé de connaissances sur le leadership mili-
taire canadien dont les membres des forces armées pourront s’inspirer
dans leur perfectionnement professionnel, surtout ceux d’entre eux qui
aspirent à un rôle de meneur. Dans cette optique, ce dernier ouvrage
intitulé Perspectives de l’extérieur : opinions de journalistes et d’analystes de
la défense sur le leadership au Canada, s’avère un ajout important à notre
Projet de rédaction sur le leadership stratégique. Les collaborateurs y
offrent leurs points de vue bien particuliers sur les leaders militaires, plus
précisément en ce qui concerne le portrait de ces derniers dans les
médias.

Nul doute que ce livre alimentera de nombreuses discussions. Certains
des commentaires susciteront assurément l’intérêt des lecteurs et 
pourront même occasionner des opinions contraires. L’acceptation ou le
rejet des idées et des perceptions présentées n’a aucune importance. 
Ce qui compte, c’est de suivre et de comprendre la façon dont les 
journalistes et les analystes de défense arrivent à ces perceptions,
pourquoi ils tirent de telles conclusions et dans quelle mesure leurs
points de vue contribueront à façonner l’opinion publique. Les
dirigeants des Forces canadiennes (FC) doivent bien saisir ces divers
aspects s’ils veulent assurer la qualité et l’intégralité de l’information
fournie aux citoyens au service desquels nous sommes engagés.

C’est dans ce contexte que se place l’ouvrage Perspectives de l’extérieur.
Pour que les FC deviennent une organisation véritablement axée 
sur l’apprentissage, nous devons demeurer à l’écoute des avis de 
sources internes comme externes, continuer à réfléchir et faire des
introspections, à tirer des leçons de nos erreurs et faire fond sur nos 
réussites, et à partager comme il se doit les informations et les connais-
sances acquises.
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Je tiens à remercier les collaborateurs de cet ouvrage qui ont su nous
livrer leurs impressions et leurs expériences dans le but d’aider les Forces
canadiennes à évoluer sur le plan du perfectionnement professionnel, et
plus précisément les hommes et les femmes qui portent l’uniforme.

Je suis convaincu que les lecteurs trouveront objectives et constructives
les opinions exprimées dans ce recueil. J’ose croire que chacun trouvera
l’ouvrage à son goût et que cette publication de l’Académie canadienne
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nement professionnel individuel.

Le major-général P.R. Hussey
Commandant de l’Académie canadienne de la Défense

A
V

A
N

T
-P

R
O

P
O

S

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :vi

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page vi



INTRODUCTION

QUAND LES PERCEPTIONS DEVIENNENT-ELLES
RÉALITÉ?

Tout comme les expériences, les perceptions sont très subjectives. Nous
avons tendance à privilégier nos perceptions et à croire qu’elles sont justes
et éclairées. Pourtant, nous rejetons plutôt ordinairement celles des
autres. C’est une tendance qui est répandue, voire systématique, en ce qui
concerne les militaires. On fait fréquemment fi des opinions, des remar-
ques et des critiques ainsi que des perceptions sur lesquelles de tels avis
sont fondés, lorsqu’ils sont d’origine externe. On est généralement porté
à les juger inexacts, simplistes ou encore bien loin de la réalité. Trop 
souvent, les  militaires sont convaincus du principe selon lequel « si vous
ne faites pas partie du corps militaire ou n’avez jamais porté l’uniforme,
vous n’avez pas les qualités qu’il faut pour former une opinion ».

Une telle attitude repose sur une mentalité défensive qui consiste à
éviter ou à rejeter purement les critiques externes pour ne pas avoir à
répondre à des réactions négatives possibles. Cette stratégie s’applique
avec plus de vigueur face aux médias (presse écrite, radio, télévision et
Internet) et aux analystes de défense qui semblent se repaître, des
erreurs et des controverses lorsqu’ils traitent de questions touchant les
militaires. Dans bien des cas, on dirait que les chroniqueurs, commen-
tateurs et analystes s’intéressent plutôt à remuer la boue et à découvrir
des « preuves tangibles » de mauvaise conduite; ils paraissent rarement
disposés à rapporter les faits positifs ou à corriger les inexactitudes dans
leurs propos antérieurs. Alors, pourquoi devrait-on se soucier des 
journalistes et des analystes? Après tout, les perceptions des gens de 
l’extérieur sont souvent déformées, inexactes ou carrément fausses. 
En bout de ligne, il serait beaucoup plus convenable de les ignorer 
tout simplement. Et c’est précisément ce que de nombreux leaders 
s’efforcent de faire.

Toutefois, le problème n’est pas aussi simple. Les perceptions des 
journalistes et des analystes de défense, qu’elles soient vraies ou fausses,
très favorables ou très défavorables, ont une importance cruciale. En IN
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effet, ces perceptions moulent celles du des citoyens; les faits rapportés
dans les divers tribunes contribuent à forger l’opinion publique, influen-
cent et façonnent les attitudes et les croyances des gens. Quand elles
sont très répandues ou répétées suffisamment, les perceptions devien-
nent la réalité. C’est pourquoi tous les membres des Forces canadiennes,
et en particulier les dirigeants, doivent toujours se soucier et tenir
compte des perceptions des autres. Cela ne veut pas dire devenir
esclaves des opinions externes, mais plutôt en demeurer conscients et
prendre une part active dans les débats sociaux touchaux les forces
armées. C’est un des principaux moyens par lesquels les militaires 
peuvent maintenir la communication avec les citoyens qu’ils servent, et
d’empêcher que les fausses perceptions ne deviennent la règle.

Les militaires canadiens doivent donc s’employer à comprendre 
comment se forgent ces perceptions, et plus précisément, le rôle des
médias et des analystes de défense, les conséquences de leurs observa-
tions ainsi que les façons d’y répondre. À dire vrai, ils n’ont pas d’autre
choix. Le monde dans lequel évoluent les Forces canadiennes et leurs
dirigeants est devenu extrêmement complexe et axé sur l’information.
Or, les médias d’information représentent une des principales tribunes
de commentaires et de critiques. Les divers organes consacrent énormé-
ment de temps, d’efforts et de talents au développement de longue
haleine d’analyses et d’articles ou reportages approfondis. Le New York
Times Sunday Magazine en est un exemple. On peut affirmer que son
influence sur l’opinion des « élites » est aussi importante que l’influence
plus éphémère des nouvelles du jour. De toute évidence, les leaders mili-
taires doivent comprendre la nature de ce type de journalisme et
entretenir dans une perspective à long terme des liens avec des journa-
listes sérieux qui s’intéressent aux choses militaires.

D’une influence plus immédiate et « incontournable », il y a « l’effet
CNN », c’est-à-dire la diffusion systématique, en temps réel, 24 heures
par jour et 7 jours par semaine, de bulletins de nouvelles portant  sur
quasiment tous les événements, quel que soit le moment, à des millions
de téléspectateurs aux quatre coins du globe. Les répercussions de ce
phénomène présentent un énorme défi aux forces armées. Les leaders
militaires et leurs subalternes travaillent normalement dans un climat
délicat sur le plan politique, où les actes posés par un soldat à un barrage
routier, ou dans n’importe quel contexte tactique, peuvent avoir desIN
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conséquences sur le plan stratégique. Assurément, le fait d’évoluer dans
un tel contexte, sous le regard constant des médias, complique davan-
tage la tâche des militaires. Ce facteur se traduit par la notion de 
« caporal stratégique », qui suppose que les décisions ou les erreurs 
tactiques des subalternes peuvent se transformer en enjeux d’ordre
stratégique lorsqu’elles sont retransmises à travers la planète et en temps
réel par les médias, provoquant ou alimentant des réactions négatives,
voire violentes. En guise d’exemple relativement récent, rappelons la
vidéo montrant un jeune soldat du United States Marine Corps
(USMC) qui, après la prise d’un bastion par son unité au cours de 
l’offensive en Iraq en 2003, y avait hissé le drapeau américain. Le 
drapeau a été abaissé presque aussitôt, mais l’image passagère de ce geste
a soulevé un tollé et des débats acrimonieux parce qu’il représentait les
États-Unis comme une puissance occupante plutôt que libératrice.
L’image, ressassée pendant des jours, a fini par transformer cette scène
instantanée en une action prolongée. Le colonel Paul Maillet, ancien
directeur d’éthique au sein des Forces canadiennes, observe en guise de
mise en garde : « Une mauvaise décision prise sous la loupe des médias
peut avoir des conséquences profondes sur les missions de maintien 
de la paix ainsi que sur les politiques et les objectifs nationaux »1. 
Le colonel John A. Toolan, commandant de l’équipe de combat 
régimentaire du USMC durant l’offensive en Iraq, abonde dans le même
sens. « Il suffit d’une entrevue », a-t-il déclaré, « pour nous faire gagner
ou perdre une bataille »2. Le « pouvoir de CNN » n’est plus une simple
vantardise médiatique.

Ce phénomène résulte des progrès technologiques qui permettent
aujourd’hui une connectivité sans précédent, des reportages instantanés
et des échanges d’information à l’échelle mondiale. Grâce à leurs divers
organes, les médias peuvent amener « une cohésion dans les coins 
les plus reculés3 ». On dit souvent que les médias représentent le 
« quatrième pouvoir ». Après tout, c’est un canal de communication
avec la population qui sert de tribune pour les débats politiques, et qui
procure aux citoyens les renseignements nécessaires pour prendre des
décisions éclairées (si bien que tous les intervenants dans l’arène politique
peuvent défendre leur cause ou émettre des critiques et présenter
d’autres points de vue)4. Mais comme nous l’avons mentionné
précédemment, les médias contribuent aussi à influencer les attitudes 
et les croyances. IN
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Les militaires américains ont parfaitement compris l’influence des
médias. « Une fois que toutes les forces sont mises en place et que vous
avez veillé à tous les détails », a rappelé le général Colin Powell, « occu-
pez-vous de la couverture télévisée, parce qu’on peut perdre la guerre
même en gagnant les batailles si les reportages ne sont pas favorables  »5.
L’actuelle doctrine contre-insurrectionnelle américaine va plus loin :

Vu l’accès croissant des dirigeants de la société, des fonction-
naires et des citoyens aux médias et autres sources d’informa-
tion, ces organes de nouvelles et de communication ont un
effet considérable sur l’adoption des orientations stratégiques,
sur la poursuite des objectifs de sécurité nationale, sur la for-
mulation des politiques et sur la volonté nationale... Le travail
des médias affecte et influence tous les auditoires possibles
visés ainsi que tous les membres du personnel qui se trouvent
à l’intérieur comme à l’extérieur de la zone des opérations6.

L’ancien secrétaire général des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali,
est du même avis. Selon lui, « les médias exercent de nos jours une
énorme influence sur les questions de gouvernance internationale en
mettant en lumière, ou en ignorant certains faits, certaines personnes et
certains endroits particuliers »7. Il a qualifié les médias de « seizième
membre du Conseil de sécurité »8. Son successeur, Kofi Annan, a, quant
à lui, affirmé que «  toute opération de maintien de la paix nécessite le
soutien d’une population bien informée au sujet des éléments en
présence dans un conflit, et nous nous engageons à tout faire pour
faciliter le travail des journalistes »9. L’ancien secrétaire aux Affaires
étrangères britannique, Lord Hurd, déplore que « les débats publics
dépendent non pas des événements eux-mêmes, mais plutôt de la cou-
verture médiatique correspondante »10. Plus récemment, le pape Benoît
XVI a fait l’éloge des médias pour la place qu’ils ont donnée dans leurs
reportages aux événements touchant la papauté, soulignant que les
médias « peuvent rejoindre l’ensemble de l’humanité »11.

Les attentes des citoyens, qui sont nourries et amplifiées par les médias,
contribuent également à façonner le contexte dans lequel les membres
des FC doivent évoluer. Depuis les années 1990, l’attitude des citoyens
envers les militaires est passée, d’après l’auteur Peter C. Newman, de la
révérence à la méfiance12. La population ne fait plus confiance aux IN
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gouvernements ni aux grandes organisations et sociétés, publiques ou
non publiques, pour veiller sur leurs intérêts. Les gens sont devenus
cyniques, soupçonneux et impatients; ils exigent des autorités trans-
parence et responsabilité, et cela dans l’immédiat.

L’effet CNN alimente ces attentes, en plus de nourrir une impatience
irréaliste chez les citoyens comme chez les journalistes. Pour les journa-
listes frénétiques et leurs publics, les guerres et les conflits, qui comptent
parmi les plus grandes entreprises polymorphes de l’humanité, devraient
se terminer en quelques jours, ou au pire, quelques semaines conclure,
même quand ils ont lieu dans les coins du globe les plus éloignés et les
plus hostiles. Dans le milieu de la télévision, où on consacre à peine 
90 à 100 secondes à chaque sujet dans un bulletin de nouvelles normal,
et où on applique le principe selon lequel « le sang fait la une », il est
indispensable de présenter les nouvelles sous une lumière dramatique,
voire sensationnaliste.

Ce facteur peut poser aux militaires des problèmes hors de l’ordinaire.
Souvent, les nouvelles sont présentées de façon instantanée et hors con-
texte. « La télévision est un média sans passé ni avenir », a expliqué un
ancien porte-parole de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
(OTAN), Jamie Shea, ajoutant que « Elle est dans un éternel présent,
ce que Nik Gowing de la BBC a qualifié de « tyrannie du temps réel »,
sans causalité et sans rapport avec ce qui a précédé ou ce qui suivra. Tout
est donc important dans l’immédiat et, quelques instants plus tard, n’a
plus aucune importance, contrairement à ce qui se passe dans la vie »13.

Malgré l’énorme difficulté que représentent les médias, on ne peut les
contourner. Ils sont omniprésents et ils se multiplient à un rythme ful-
gurant. Il est impossible de les ignorer. Au cours du débarquement en
Normandie le 6 juin 1944, vingt-sept journalistes seulement accompag-
naient les troupes alliées. Pendant les trois années qu’a duré la guerre de
Corée, de 1950 à 1953, à peine 70 journalistes se trouvaient au front en
même temps. Au point culminant de la guerre du Vietnam, il n’y avait
que 400 journalistes accrédités, dont seulement le dixième était présent
sur le champs de bataille à tout moment14. Seulement 29 journalistes
britanniques ont accompagné les bâtiments de la Royal Navy aux îles
Malouines en 198215. Toutefois, ces chiffres ont grimpé en flèche durant
les années 1990. Environ 1 600 journalistes avaient été dépêchés en Iraq IN
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pendant la première guerre du Golfe en 1990-199116. Quatre ans plus
tard, en Bosnie, 3 000 journalistes étaient sur le terrain pour couvrir
toute la période de campagne aérienne menée par l’OTAN; environ
cinq ans plus tard, ils étaient 4 000 à assister aux opérations au Kosovo17.
Pendant l’offensive contre l’Iraq en 2003, 700 reporters étaient intégrés
aux troupes de la coalition, tandis que des milliers d’autres couvraient le
conflit sur place et depuis d’autres endroits  stratégiques un peu partout
dans le monde18.

La technologie a favorisé un foisonnement remarquable de la « couver-
ture des nouvelles » . Les récents attentats terroristes dans le réseau 
londonien des transports publics, le 14 juillet 2005, ont mis à découvert
un nouveau type de transmission de l’information. Des détenteurs de
téléphone cellulaire ont pris une multitude de photos et enregistré des
scènes vidéo puis les ont envoyées par courriel aux médias ou affichées
sur des sites Web. « Nous avons diffusé une vidéo filmée au moyen d’un
téléphone portable », a signalé un porte-parole de Sky News. « Les gens
ont littéralement filmé la scène, sont remontés à la surface et se sont
procuré un ordinateur pour envoyer le film par Internet à Sky News »19.
Ce reportage produit par des citoyens a donné aux nouvelles une 
spontanéité encore plus marquée.

L’essaim de journalistes et le réseau informel de « citoyens reporters »
fournissant des images vidéo prises « sur le vif » contribuent à nourrir
l’appétit vorace de notre société pour les nouvelles et l’information.
Selon un sondage réalisé en 2003, 70 % des Américains captaient les
nouvelles principalement par câblodistribution. Ainsi, l’auditoire noc-
turne en 2001 s’établissait à environ 102,5 millions de téléspectateurs,
soit 40 % de la population américaine20. Et les événements majeurs
stimulent l’intérêt des gens. Au cours des dix premiers jours de l’offen-
sive iraquienne en 2003, l’émission de nouvelles la plus écoutée, Nightly
News de NBC, a attiré 12 millions de téléspectateurs. En ce qui 
concerne les canaux consacrés aux nouvelles, FOX News en a attiré en
moyenne 3,1 millions à chaque bulletin du soir, tandis que CNN a dû 
se contenter de 1,77 million21. Des sondages Neilsen révèlent que 
l’auditoire quotidien moyen des réseaux MSNBC et CNN pendant la
guerre en Iraq a grimpé de plus de 300 %, tandis que celui de FOX (chef
de file des diffuseurs de nouvelles par câble), de plus de 288 %22.
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Par ailleurs, entre 92 millions et 128 millions d’Américains consultent
les nouvelles sur Internet. De plus, les « journaux »Web surnommés
blogues sont devenus un moyen important de diffusion de nouvelles et
d’information. Le nombre d’Américains qui lisent ces journaux en ligne
a augmenté de 58 % en 2004 pour s’établir à environ 32 millions23.
D’après les estimations, le nombre d’utilisateurs d’Internet dans le
monde dépasse un milliard24.

Mais ces statistiques ne disent pas tout. Elles concernent un seul marché
en particulier et deux types de médias. Cependant, elles soulignent 
le nombre très considérable de personnes dont les perceptions sont
influencées par les commentaires des journalistes et des analystes 
spécialisés dans le domaine militaire.

Les effets sont tout aussi évidents. Que les reportages et les analyses des
journalistes et des experts soient justes ou non, leur influence est incon-
testable. Une foule d’exemples démontrent à quel point les médias
influent sur les attitudes, les croyances et les actions subséquentes des
populations. En 1984, un reportage télévisé sur la guerre et la famine en
Éthiopie a donné lieu à une intervention de la communauté interna-
tionale. Aux États-Unis, les réactions des citoyens après la diffusion
d’images montrant des soldats américains tués puis traînés par la popu-
lace dans les rues de Mogadishu en 1993 ont, semble-t-il, contribué à la
décision du président de retirer les troupes de Somalie. Un an plus tard,
pour tenter d’empêcher une intervention américaine, des dirigeants 
haïtiens se sont inspirés de l’effet qu’a eu l’incident somalien pour
organiser des manifestations violentes à Port-au-Prince, sous les feux des
caméras, tandis que le USS Harlam County demeurait au large, avec à
son bord des troupes prêtes à débarquer25.

Pendant la première guerre du Golfe, le fait que les médias aient 
montré sous un jour favorable la conduite de la guerre par le président a
contribué à accroître les appuis de ce dernier au sein de la population.
Ainsi, sa cote de popularité est passée de 60 % en 1988 à 64 % en 1990
puis à 71 % en 199126. Parallèlement, le « raid audacieux » pour 
délivrer d’un hôpital la soldate américaine Jessica Lynch capturée par les
Iraquiens durant la deuxième guerre du Golfe en 2003 et ses reportages
ressassés par les médias ont stimulé le moral des citoyens et amélioré
leur perception du déroulement de la guerre à un moment crucial, alors IN
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que les appuis populaires venaient de chuter dans les sondages à la suite
des revers subis (multiplication des pertes, soldats américains faits 
prisonniers et résistance farouche des fedayins)27.

Plus récemment, une nouvelle apparemment fausse a entraîné des
retombées importantes. Le 9 mai 2005, un bref article de moins de 
200 mots sous la rubrique « Periscope » dans la revue Newsweek a 
mentionné que des interrogateurs américains à la base de Guantánamo
Bay auraient « jeté des pages du Coran dans une toilette ». Cette 
nouvelle a déclenché aussitôt une vague fanatique d’émeutes et de 
manifestations antiaméricaines qui ont duré une semaine partout dans
le monde musulman, notamment en Afghanistan et au Pakistan, de
Gaza à l’Indonésie. Les foules d’émeutiers ont incendié des bâtiments
publics et pillé les installations des organismes de secours. Au moins 
15 personnes ont perdu la vie et beaucoup d’autres ont été blessées. 
De plus, cet incident a terni encore davantage l’image des États-Unis sur
la scène internationale28.

Dans le contexte canadien, les médias exercent une influence tout aussi
considérable. Et nos politiciens sont bien conscients de l’effet des
reportages et des analyses sur les perceptions des citoyens. Un député au
Parlement fédéral a confié qu’il commence ses journées en lisant quatre
journaux différents avant d’aller au travail afin de se tenir au courant
des sujets importants et de pouvoir répondre aux questions des journa-
listes29, soulignant qu’il n’est pas le seul dans son cas.

Les députés et les Canadiens en général misent beaucoup sur les médias
pour s’informer. Les recherches ont démontré que le tableau négatif
brossé par les journaux canadiens des actions israéliennes dans les terri-
toires occupés aurait contribué à modifier l’indice de popularité des
deux camps. Ainsi, les appuis aux Arabes/Palestiniens ont grimpé, de 
5 % à peine en 1973 (7 % en 1978) à 14 % en 1988, alors que le sou-
tien pour les Israéliens a chuté durant la même période, de 22 % (23 %
en 1978) à 12 % en 198830.

Les Forces canadiennes ont connu une chute de popularité comparable.
À la suite d’une série de scandales survenus à l’étranger au cours des
années 1990, en particulier la torture et le meurtre d’un Somalien et
l’ineptude dont les autorités à Ottawa ont fait preuve dans le traitementIN
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de cette affaire, la confiance envers les militaires a dégringolé. En 1996,
au cours de l’enquête sur l’affaire somalienne et dans le tumulte de
reportages négatifs à ce sujet, un sondage Angus Reid a révélé que seule-
ment la moitié des Canadiens continuaient à faire confiance aux Forces
canadiennes et au ministère de la Défense nationale. Deux ans plus tard,
après une offensive en règle pour redorer le blason des militaires auprès
des médias, les appuis populaires ont remonté en flèche31.

Les médias ont une énorme capacité d’influencer les attitudes, les 
croyances et les agissements. Les perceptions des journalistes et des 
analystes de défense revêtent donc une importance considérable et
méritent qu’on leur prête toute l’attention qu’il faut. De plus, par con-
séquent de l’effet qu’ils produisent, les médias représentent un levier très
utile dans les efforts visant à séduire les citoyens au pays et ailleurs dans
le monde. En termes simples, les médias sont un instrument stratégique.
Ils peuvent servir à faire connaître sur la scène internationale les objec-
tifs initiaux et les résultats visés, à mener des opérations psychologiques
(on a souvent dit que la meilleure façon d’atteindre un objectif consiste 
à dire la vérité), et à mesurer le degré de réussite des opérations ainsi 
que les appuis populaires; et enfin, à remplir la fonction de service de
renseignement32.

Le major-général (à la retraite) Lewis MacKenzie passe pour un maître
dans l’art de se servir des médias comme outil stratégique. À plusieurs
occasions en 1992 pendant qu’il commandait la Force de protection des
Nations Unies en ex-Yougoslavie, il a réussi à obtenir la coopération ou
l’obéissance des belligérants en les menaçant de recourir aux médias
internationaux pour les dénoncer ou pour exposer leur manque de col-
laboration ou encore le fait qu’ils avaient violé des accords ou le droit
international.

De même, en 1993, le lieutenant-colonel Jim Calvin s’est servi des
médias pour mettre fin au bras de fer qui l’opposait à des troupes croates
lourdement armées dans l’enclave de Médak. Calvin avait invité des
journalistes à la ligne de front pour constater d’eux-même l’intran-
sigeance des Croates. « Il faut se rappeler », a dit Calvin, « que l’avan-
tage moral des Croates reposait sur leur excellente réputation au plan
international. On n’avait jamais trouvé aucun tort à leur reprocher.
C’était eux les bons. » Calvin a alors convoqué une conférence de presse IN
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improvisée devant le barrage routier qui empêchait ses troupes d’exé-
cuter leurs ordres. Bien entendu, les Croates se sont empressés d’enlever
les obstacles et de laisser passer les soldats canadiens33.

En résumé, les médias exercent une influence considérable sur les atti-
tudes, les croyances et le comportement des citoyens. Les perceptions
des journalistes finissent souvent par incarner la réalité. De plus, vu
l’omniprésence de ces derniers, les reportages en temps réel et la con-
nectivité planétaire, les médias représentent un facteur qui ne saurait
être négligé. Comme on l’a si souvent fait observer, les commandants et
leurs subalternes doivent se rendre à l’évidence  qu’indépendamment de
leurs souhaits,  les médias de tous genres seront présents dans chaque
théâtre d’opérations, communiquant à l’accoutumé leurs propres 
perceptions avec la population, et exerçant ainsi une influence qui peut
être négative ou positive. Les militaires canadiens, en particulier les
dirigeants, doivent donc chercher à savoir quelles sont ces perceptions,
comment elles se forgent et comment les rectifier – soit en éduquant 
les journalistes et les analystes, soit en corrigeant les attitudes, les 
comportements ou les pratiques controversables des militaires.

Le présent volume marque un pas vers l’éducation des militaires 
canadiens en ce qui a trait aux perceptions de la population. Il présente
les points de vue de plusieurs journalistes, commentateurs et chercheurs
influents et réputés qui se spécialisent dans les affaires militaires au
Canada. Leurs points de vue des leaders militaires risquent d’offenser
certains. Beaucoup de lecteurs rejetteront peut-être leurs opinions et
leurs observations. Mais comme nous l’avons souligné au début du
chapitre, ces perceptions contribuent à orienter les débats publics, qu’on
le veuille ou non. Il importe donc de faire des lectures, de prêter oreille,
d’effectuer des analyses et des réflexions, et de prendre les mesures 
qui s’imposent. Il appartient aux leaders militaires de corriger les 
perceptions inexactes ou défavorables qui sont susceptibles d’influencer
l’opinion publique dans un mauvais sens, sans quoi, c’est à eux que
reviendra la faute. Après tout, il ne suffit pas de se prétendre une 
organisation axée sur l’apprentissage pour l’être réellement; sont 
également de mise les introspections, l’échange d’information, les
analyses critiques ainsi qu’une tolérance à l’égard des erreurs, en 
privilégiant les leçons apprises.
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Quoi qu’il en soit, le présent ouvrage tente de donner une poussée à ce
processus. Il s’ouvre sur un survol de  l’évolution des relations entre les
médias et les militaires canadiens et un examen de certaines des fric-
tions d’hier et d’aujourd’hui. Dans ce chapitre, le journaliste Derek
Stoffel félicite les Forces canadiennes d’avoir adopté des façons de faire
plus intelligentes dans leurs relations avec les médias à la suite des
expériences désastreuses de la décennie 1990; il estime cependant que
les militaires pourraient en faire davantage pour améliorer leurs rapports
avec les journalistes. Il s’en prend tout particulièrement à la tendance
fréquente des responsables du service des Affaires publiques à dicter 
« les faits » plutôt qu’à faciliter l’accès des journalistes aux troupes. Il
souligne que quand les leaders militaires négligent de fournir leur pro-
pre version des événements, les journalistes sont alors obligés de
s’adresser ailleurs pour obtenir les renseignements voulus; or, admet
Calvin, ces informateurs sont souvent moins au courant de la situation
ou moins « accueillants » envers les points de vue des militaires. Enfin,
l’auteur exhorte les leaders à permettre un tel accès et à faire preuve
d’ouverture et de transparence pour pouvoir gagner la confiance des
journalistes, ce qui au bout du compte profitera aux Forces canadiennes;
en effet, les médias seront alors plus portés à les dépeindre plus fidèle-
ment comme étant des Canadiens qui servent fièrement le pays partout
dans le monde.

Le chapitre suivant traite également des relations entre les médias et les
militaires. Steve Lukits, Ph. D., ancien rédacteur en chef du journal
d’une ville de garnison, décrit les liens de collaboration établis par des
leaders militaires avec les médias locaux. D’après lui, les relations
qu’établissent les commandants avec les journalistes locaux sont indis-
pensables pour leur propre perfectionnement professionnel. Toutefois, il
soutient que les plus hauts gradés doivent également comprendre que le
corollaire du dicton « la vraie politique se vit au niveau local » appliqué
par les médias renferme des leçons essentielles. Les dirigeants des Forces
canadiennes doivent être conscients de la nécessité de compter sur les
médias locaux pour communiquer avec leurs voisins et concitoyens et
les informer à propos des hommes et des femmes qui portent l’uniforme,
et leur faire découvrir les militaires font pour le Canada. L’auteur note
aussi que l’exemple donné par les officiers les plus haut gradés au sein
des Forces canadiennes, dont les attitudes envers les médias et les rela-
tions avec les journalistes dictent la norme, contribuera à façonner le IN
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comportement des commandants locaux . Globalement, Lukits, ancien
rédacteur en chef du Kingston Whig-Standard, livre un plaidoyer 
convaincant sur la nécessité pour les leaders militaires d’entretenir de
bonnes relations avec les médias locaux.

Ensuite, David Bercuson, Ph. D., fait une évaluation des leaders mili-
taires canadiens en mettant à profit sa longue expérience dans le
domaine de la défense. Il expose de façon éclairée les nombreux défis
auxquels ces dirigeants font face et le contexte culturel dans lequel ils
évoluent, pendant et après la guerre froide. Selon Bercuson, la plus
grande faiblesse des hauts-gradés est la maladresse dont ceux-ci font
preuve dans leurs rapports avec les autorités civiles. L’auteur souligne la
nécessité pour les leaders militaires d’agir en tant que porte-parole et
défenseurs des Forces canadiennes et de leurs membres. Il insiste sur leur
devoir de veiller à ce que la population soit informée des besoins des
militaires afin que le gouvernement ne puisse plus ignorer les lacunes
qui existent chez les forces armées. Ce thème revient souvent dans les
autres chapitres de ce volume. En conclusion, Bercuson recommande
aux leaders militaires canadiens de préserver leurs compétences dans la
science du leadership, tout en se perfectionnant dans son art.

Quant à lui, David Rudd, directeur d’un important groupe de réflexion
canadien spécialisé dans la défense et la sécurité, examine le rôle des
médias et le niveau d’expertise et d’intérêt qu’ils ont vis-à-vis les ques-
tions de défense. Il examine le rôle que jouent les groupes de réflexion
au Canada et aux États-Unis, ces spécialistes qui font une analyse
externe des actions gouvernementales et offrent des opinions éclairées
aux décideurs. Selon lui, ces groupes se situent au centre d’un processus
bidirectionnel axé d’une part sur l’éducation de la population, et d’autre
part sur la fourniture de conseils aux dirigeants politiques (et militaires).
En gros, Rudd observe fermement que le mandat des cercles d’experts-
analystes consiste à faire en sorte que des sujets complexes soient faciles
à comprendre pour les citoyens ordinaires afin que ces derniers puissent
porter des jugements fondés et rationnels à savoir si l’État répond 
correctement aux impératifs de sécurité. Il ajoute que l’obstruction 
constante quoique timide des parlementaires ainsi que le manque de
connaissance des citoyens sur les principaux enjeux de la défense font
ressortir un aspect malsain des conceptions globales de la sécurité 
au Canada. L’auteur se plaint que cette esquive, qui serait due à une IN
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loyauté exagérée envers les dirigeants politiques, ne peut que miner la
confiance de la population envers les leaders militaires, soulignant qu’il
est très ironique de constater que les sociétés démocratiques, libérales et
très ouvertes, sont protégées par des militaires obsédés par la prudence
et le secret.

Le journaliste Chris Wattie parle de la nécessité pour les hauts-gradés
d’agir comme porte-parole des FC auprès de la population. Il soutient
que « la timidité des généraux et des amiraux des Forces canadiennes
face aux médias équivaut à une absence de leadership, et revient 
essentiellement à abdiquer une de leurs principales responsabilités. »
Wattie estime qu’en intervenant davantage et de façon plus déterminée,
ces leaders aideraient à mieux éduquer les citoyens au sujet des Forces
canadiennes et à tenir la population au courant des missions  qu’entre-
prennent les militaires et de leurs rôles. L’auteur ajoute qu’une telle 
pratique motiverait « les membres des Forces canadiennes qui se sentent
surchargés de travail mais mal appréciés », car ceux-ci verraient que les
officiers au sommet de la hiérarchie n’hésitent pas à prendre leur
défense.

Comme Rudd et Wattie, le major-général (à la retraite) MacKenzie
évoque l’image répandue d’un « leadership politisé » à la tête des FC, où
les dirigeants paraissent extrêmement réfractaires aux risques et
cherchent à plaire aux politiciens plutôt qu’à s’occuper de leurs soldats.
Toutefois, cet ancien commandant, aujourd’hui commentateur dans les
médias, voit une lueur d’espoir dans la nouvelle génération de hauts
gradés qui, à son avis, offrent de bonnes perspectives pour ce qui est de
renforcer l’institution militaire et de promouvoir ses intérêts. Le major-
général MacKenzie aborde également un thème récurrent, soit la déter-
mination des soldats canadiens qui participent aux campagnes ainsi que
la confiance, la compassion, le dévouement et les compétences dont ils
font à chaque fois preuve et qui émerveillent toujours les journalistes.
Comme plusieurs autres, il croit fermement que le personnel militaire
offre le meilleur atout pour parler aux médias et communiquer avec 
les Canadiens. Il conclut que les médias sont un levier stratégique et
opérationnel important qu’on ne saurait négliger.

La journaliste d’enquête chevronnée Carol Off affirme que le 
degré d’appréciation élevé des citoyens canadiens envers les militaires IN
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(soutien populaire qui, d’après elle, se situe à un sommet jamais observé
en temps de paix), et le renversement apparent de la politique gou-
vernementale qui prévoit dorénavant une revitalisation des FC, sont le
produit direct des nouveaux efforts que les militaires engagent pour
améliorer leur réputation. Elle soutient que les Forces canadiennes
accordent désormais une importance à leur image et font preuve d’une
plus grande adresse quant à leur portrait dans les médias. Selon l’au-
teure, même si les militaires semblent accuser encore un certain retard
à ce chapitre  comparativement au monde civil; leur nouvelle façon d’a-
gir marque un progrès énorme par rapport à leurs attitudes douteuses et
boiteuses d’antan. Malgré les difficultés que continue de présenter la
revalorisation des FC auprès des médias et de la population, Off croit
que le principal défi pour les hauts-gradés consiste d’abord à préparer
leurs troupes en vue des opérations ambiguës et complexes de l’avenir.
Elle ajoute qu’il est nécessaire d’éduquer la population canadienne
quant aux obligations et aux répercussions des rôles plus actifs que les
Forces canadiennes seront appelées à jouer dans la poursuite des prior-
ités internationales du gouvernement. La journaliste Linda Slobodian
reprend un thème qui revient tout au long du volume. À son avis, le
dénominateur commun est la capacité des militaires canadiens de faire
preuve de compassion, de bon sens et de courage. Elle souligne que ces
qualités, combinées à une excellente formation, ont permis aux mili-
taires canadiens d’accomplir de grandes réalisations. Elle estime cepen-
dant que la plus grande faiblesse des FC et de leurs dirigeants résiderait
dans leur façon de s’occuper de leurs subalternes. Selon Slobodian, 
les leaders militaires doivent parler au nom de leurs troupes et de 
l’institution, non seulement pour assurer un traitement digne et juste
aux soldats, mais aussi pour faire en sorte que les citoyens apprécient 
l’importante contribution que les Forces canadiennes apportent au
Canada, et qu’ils comprennent les besoins particuliers des militaires.

L’ancien militaire Scott Taylor, actuellement directeur de la revue Esprit
de Corps, insiste lui aussi sur le rôle de porte-parole que doivent remplir
les leaders militaires pour les membres des FC. Bien que certains des
exemples et enjeux qu’il évoque soient dépassés, son message demeure
d’actualité et il est indispensable que les commandants le comprennent.
Taylor rappelle que la publication Esprit de Corps a acquis une certaine
notoriété dans le milieu journalistique au pays en servant de porte-voix
pour les militaires désirant dénoncer les abus au cours des années 1990.IN
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Il s’empresse d’ajouter qu’il en fut ainsi uniquement parce que les 
hauts-gradés refusaient d’autoriser la diffusion publique de dossiers 
critiques, si bien que ces dénonciateurs n’avaient pas d’autre choix que
de lancer une « campagne d’enveloppes brunes » en divulguant 
des informations confidentielles et potentiellement dévastatrices. Il
mentionne avec justesse que sa revue et le livre parallèle Tarnished Brass
ont contribué à l’instauration subséquente de réformes au ministère de
la Défense nationale. Quoi qu’il en soit, Taylor conclut que c’est 
un devoir de premier ordre pour les commandants de défendre publique-
ment l’institution militaire. Il insiste sur la nécessité de transmettre les
nouvelles, bonnes ou mauvaises, de façon ponctuelle et exacte, aux
citoyens et aux militaires. Il soutient surtout que, quelles qu’en soient
les « répercussions sur leur carrière », les hauts gradés ne doivent jamais
rompre le « lien de foi » qui les unit aux hommes et aux femmes qu’ils
dirigent.

Le dernier chapitre de l’ouvrage explique, sous un angle différent, com-
ment les leaders militaires sont évalués ou perçus. Le journaliste Adam
Day ne met pas l’accent sur les hauts commandants, mais plutôt sur les
leaders subalternes. Il expose le cas très troublant d’un sous-officier qui
avait raconté des « histoires de guerre » en Somalie, des actes manquant
totalement de professionnalisme, pour ne pas dire carrément criminels.
Il présente aussi une série d’anecdotes qui l’ont amené à mettre en doute
la capacité des leaders des FC de contrôler leurs membres et de veiller à
ce qu’ils respectent l’éthique militaire propre à cette institution.
L’auteur souligne le fait que les officiers subalternes ont un rôle vital à
jouer afin d’assurer que les valeurs et les normes d’éthique militaire
appliquées par les sous-officiers et les officiers concordent avec les
valeurs globales des FC et de la société canadienne. Day reconnaît
qu’assumer une telle responsabilité peut être ardu, les jeunes officiers
devant parfois rappeler à l’ordre des sous-officiers plus âgés et plus
expérimentés qu’eux. Cependant, il observe avec raison que ne pas le
faire pourrait entraîner l’apparition de sous cultures qui, à leur tour,
engendreraient des comportements dysfonctionnels au sein d’une unité.
Il dénonce par ailleurs le mythe de « l’incident isolé » et affirme 
que, aux yeux de la population, les Forces canadiennes sont un « tout
indissociable ». Pour conclure, l’auteur insiste sur le fait que l’adoption
de nouvelles politiques visant à corriger les lacunes du passé doivent
s’accompagner d’une évolution des attitudes, ce qui revient à dire qu’on IN
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ne doit en aucun cas tolérer de la part d’un militaire un comportement
qui ne se conforme pas aux valeurs et à l’éthique des FC et de la société
canadienne en général.

Le volume se termine par plusieurs annexes qui renseignent davantage
sur l’influence des médias quant aux perceptions et aux opinions
publiques. Il s’agit de rapports dans lesquels on explique et analyse les
études critiques qui ont été faites sur les divers enjeux de la question,
pour arriver à la conclusion que les données examinées démontrent
clairement l’hypothèse selon laquelle les médias façonnent les 
perceptions et influent sur les opinions publiques. Deux autres annexes
revêtent un certain intérêt pour le lecteur. La première reproduit un
article du major-général MacKenzie publié en 2001, qui explique 
comment ce dernier s’est servi des médias comme levier opérationnel 
au moment où il commandait la Force de protection des Nations 
Unies en Yougoslavie. Dans la deuxième, Steve Lukits, Ph. D., retrace
l’historique de trois « bavures militaires » et compare la manière dont
chacune a été traitée dans les médias. Tous ces ajouts fournissent des
éclaircissements, des exemples et des leçons supplémentaires.

Les guerres, les conflits et les missions de paix exigent désormais d’autres
ressources en plus de l’équipement et des effectifs militaires. La commu-
nication et l’information sont devenues des armes puissantes dans l’arse-
nal d’un pays, et on doit les considérer comme telles. Les perceptions
conditionnent les attitudes, les croyances et les actions, dans un sens
négatif ou positif. Par conséquent, les membres des Forces canadiennes,
en particulier les hauts-gradés, doivent être conscients de la manière
dont les militaires sont perçus. Si les perceptions sont positives, les lead-
ers doivent promouvoir de façon soutenue les attitudes, comportements
et agissements qui sont bien vus par la société. Par contre, si elles sont
négatives, les dirigeants doivent tout en mettre en oeuvre pour en con-
naître les raisons. Si cela est dû à des distorsions ou à des reportages
erronés, les leaders militaires doivent intervenir avec vigueur pour cor-
riger les conceptions fausses. Et si le problème vient des militaires eux-
mêmes, il faut alors adopter rapidement des mesures correctives. Quoi
qu’il en soit, les leaders ne doivent jamais être arrogants au point de
rejeter du revers de la main les opinions des journalistes ou des analystes
de la défense. Après tout, ce sont eux qui orientent les débats publics;
ils partagent leurs opinions avec les citoyens, qu’elles soient bonnes ouIN
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mauvaises, vraies ou fausses. Seuls la transparence et un engagement
actif auprès des médias et des citoyens permettront aux dirigeants des
Forces canadiennes d’empêcher que des perceptions négatives ne s’en-
racinent.
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CHAPITRE 1

LES MILITAIRES ET LES MÉDIAS AU CANADA :
DE LA TENSION À UNE RELATION DE CONFIANCE

Derek Stoffel

Des images floues d’un sous-marin en difficulté apparaissent sur les
ondes au Canada au début d’octobre 2004. Un incendie s’était déclaré
à bord du NCSM Chicoutimi. Au départ, les Canadiens se font dire que
l’incident n’était pas grave du tout. Les nouvelles ce jour-là ne sont pas
trop captivantes. À Ottawa, le discours du Trône du gouvernement
libéral minoritaire domine les manchettes. Les premières informations
captées par les médias contiennent très peu de détails : un incendie dont
on ignore la gravité s’est déclaré à bord d’un sous-marin canadien au
large des côtes d’Irlande; il aurait  peut-être causé des blessures
mineures. À la télévision et à la radio, passent de courts reportages dans
lesquels on informe la population canadienne de cet incident apparem-
ment mineur. Mais à la parution des journaux du lendemain, la portée
et la gravité de l’incident prennent des dimensions tout à fait dif-
férentes.

L’incendie à bord du Chicoutimi est une nouvelle illustration des fric-
tions entre les militaires et les médias au Canada. Depuis l’établissement
officiel des forces armées canadiennes au début de la Première Guerre
mondiale (1914-1918), les citoyens veulent savoir ce que font les
hommes (et par la suite les femmes) qui portent l’uniforme militaire de
leur pays. Bien que la relation entre les médias et les militaires ait con-
sidérablement évolué au cours des 85 dernières années, elle demeure
essentiellement caractérisée par des rapports pour le moins tendus.

Il est utile de passer en revue les « relations avec les médias », dans le
contexte militaire canadien, pour voir comment les choses se passent de
nos jours et pour déterminer de quelles façons améliorer les rapports
entre les médias d’information et les forces armées de notre pays. Dans
le présent chapitre, j’examinerai brièvement certaines situations, tant
en temps de guerre qu‘en temps de paix, où les Forces canadiennes et les C

H
A

P
IT

R
E

 1

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

21

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 21



médias nationaux étaient à l’opposé des enjeux. Malgré ces contradic-
tions, il existe  une foule de reportages dans lesquels les médias vantent
les résultats positifs obtenus par les militaires canadiens aux quatre coins
du globe. Une description de la relation consisterait à affirmer que les
militaires et les médias ont besoin mutuellement les uns des autres.
Comme je l’ai mentionné précédemment, cette relation a évolué et, à
notre avis, elle s’est même renforcée. Qui plus est, je suis convaincu que
les militaires souhaitent que cette tendance se maintienne.

« Toujours là, toujours prêt »

Quand la guerre éclate en Europe en 1914, le Canada n’est pas prêt,
mais il ne faisait aucun doute que notre pays, étant membre de l’empire
britannique, allait y participer. Le premier ministre conservateur Robert
Borden, avec l’appui de l’opposition libérale dirigée par sir Wilfred
Laurier, livre la seule réponse qu’il y avait à livrer, c’est-à-dire l’appel au
devoir des Britanniques « Toujours là, toujours prêt! ». Quelques prob-
lèmes de logistique se posent, mais les soldats canadiens se retrouvent
peu de temps après en Europe. Par la suite, le Corps expéditionnaire
canadien (CEC), nouvellement créé, joue un rôle important au cours
des batailles de la Somme, d’Ypres et de la crête de Vimy.

Tout naturellement, la population au Canada s’intéresse de très près aux
événements qui se déroulent alors en Europe. Or les Anglais ont inter-
dit les reportages en direct depuis le front, où ils ont plutôt placé des 
« témoins oculaires », habituellement des gens nommés par favoritisme,
sur lesquels  les commandants peuvent compter pour vendre la seule
version des militaires. Résultat, les communiqués provenant de France
et de Belgique sont souvent trompeurs. Cette pratique s’est maintenue
après la désignation de sir Max Aitken (connu également sous le nom
de lord Beaverbrook) en tant que « témoin oculaire canadien ». Natif
du Nouveau-Brunswick, Aitken avait émigré en Angleterre, se faisant
élire député conservateur après avoir acheté le journal Daily Express.
Bientôt, le ministre canadien de la Milice ajoute le nom de sir Max
Aitken à une liste de généraux honorifiques, statut qui lui permet d’aller
et de venir au front à son gré, et d’avoir libre accès aux quartiers
généraux des forces militaires, tant dans le théâtre des opérations qu’à
Londres.

C
H

A
P

IT
R

E
 1

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :22

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 22



Tous les renseignements concernant le Corps expéditionnaire canadien
étaient du ressort d’Aitken. En plus de ses reportages (très enthousi-
astes) à propos des batailles, il s’occupe de tous les dossiers touchant le
Corps. Sir Max Aitken exerce de fait un monopole sur toutes les infor-
mations que les gens veulent obtenir au sujet du CEC. Son célèbre
ouvrage intitulé Canada in Flanders connaît un grand succès; il s’agit
d’un compte rendu en trois volumes qui n’a pratiquement rien de com-
mun avec le journalisme. En voici un extrait, où Aitken décrit la par-
ticipation des soldats canadiens à la première bataille d’Ypres :

Les combats qui faisaient rage depuis tant de jours aux envi-
rons d’Ypres étaient très sanglants, même en les comparant aux
autres batailles de cette guerre impitoyable et coûteuse en vies
humaines. Mais tant que les actes de bravoure continueront
d’enflammer l’esprit des Anglo-Saxons, les pères raconteront à
leurs fils les hauts faits des soldats canadiens au cours de ces
journées terribles... Les Canadiens se frayaient un chemin hors
des tranchées, par-dessus les cadavres et les corps des hommes
mutilés, pour combattre aux côtés des troupes extraordinaires
qui, à la bataille d’Ypres, ont vaincu et repoussé l’élite des
gardes prussiens.

Les relations avec les médias n’existent tout simplement pas pendant la
Première Guerre mondiale. Elles ne sont d’ailleurs pas nécessaires : les
militaires étaient tout à fait heureux de compter sur un écrivain poli-
tique qui s’emploie avec ardeur à glorifier les aspects souvent peu
reluisants des événements se déroulant au front.

Malgré ce que  d’Aitken offre comme reportage depuis le théâtre , au
pays même, les gens continuent de réclamer des informations plus com-
plètes et plus fréquentes sur le déroulement de la guerre. Reconnaissant
cette soif de la population, le gouvernement Borden a offre, « dans l’in-
térêt national », une somme de 50 000 $ pour aider les journaux à
défrayer les coûts des reportages sur la campagne. En 1917, ces fonds
publics servent à créer la Presse canadienne. Pendant toute la durée de
la guerre, cette agence se contente souvent de retransmettre les commu-
niqués de presse émanant des ministères de la Guerre à Londres et à
Ottawa; le journalisme ne représente pas un enjeu important pour la
Presse canadienne à ses débuts. Dans l’ensemble du pays, les journaux C
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reproduisent ces reportages, donnant ainsi aux Canadiens des comptes
rendus éclatants et glorieux, quoique biaisés, des actions accomplies
outre mer par les membres du Corps expéditionnaire. Il faudra attendre
encore plusieurs années pour que des journalistes plus indépendants
puissent côtoyer les soldats canadiens au combat.

Des reportages contrôlés

Les médias d’information mûrissent au fur et à mesure de l’évolution du
Canada. Après la Première Guerre mondiale, ils acquièrent une plus
grande indépendance. En 1924, la Presse canadienne cesse de percevoir
la subvention gouvernementale annuelle de 50 000 $, jurant de ne plus
jamais accepter d’argent d’aucun gouvernement. Douze ans plus tard, la
chaîne anglaise de la Société Radio-Canada  entre en ondes, et les bul-
letins de nouvelles deviennent rapidement un volet majeur de la pro-
grammation radiophonique. Les journaux embauchent un plus grand
nombre de reporters pour satisfaire le désir croissant des Canadiens
d’être bien informés.

La soif de nouvelles atteint un nouveau sommet lorsque la guerre éclate
de nouveau en Europe. Le 10 septembre 1939, le Canada fait une déc-
laration de la guerre, et les militaires vont bientôt se rendre encore une
fois sur le vieux continent pour combattre. À cette occasion-ci, ils sont
accompagnés par quelques journalistes chargés de couvrir le conflit. Ces
journalistes « intégrés » observent des règles qui se distinguent de celles
que leurs homologues d’aujourd’hui doivent suivre. Non seulement
qu’ils doivent se soumettre aux ordres du commandant des forces dont
ils assurent la couverture, mais ils sont aussi limités par la technologie
dont ils disposent pour transmettre leurs reportages au Canada.
Souvent, les journalistes de la presse écrite doivent transporter avec 
eux des machines à écrire encombrantes sur le champ de bataille, 
trouver un endroit sécuritaire pour observer le déroulement de la guerre
et rédiger leurs articles. Les premières équipes doivent composer 
avec d’autres contraintes. Les journalistes et les techniciens du son de 
la radio anglaise de Radio-Canada trimballent de lourds appareils
phonographiques pour enregistrer les expressions sonores du conflit. 
Les correspondants doivent utiliser les moyens de transport militaire
pour faire parvenir les reportages à leur journal, à une agence de 
transmission ou à une station radio au Canada. Pendant la SecondeC
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Guerre mondiale, les reportages ne sont pas instantanés, 24 heures 
par jour, comme c’est devenu l’habitude aujourd’hui.

Les correspondants de guerre, assignés à un régiment particulier, sont
contraints de se plier à une censure rigoureuse. Ils n’ont pas le droit
d’indiquer dans leurs bulletins l’endroit où ils se trouvent ou le régiment
auquel ils sont rattachés, ni de fournir le moindre renseignement au
sujet des pertes alliées. Mais ces règles strictes n’empêchent pas certains
correspondants comme Matthew Halton de la radio anglaise de Radio-
Canada d’offrir des comptes rendus intéressants, et même captivants.
Malgré l’interdiction de mentionner qu’il diffusait à partir d’Ortona en
Italie, les sons que les auditeurs canadiens entendent pendant le
reportage de Halton au sujet des combats leur permettent de s’imaginer
sur le champ de bataille :

Ce n’était pas l’enfer, mais l’antichambre de l’enfer. C’était 
un ouragan de bruits et de structures d’acier chaud en train 
d’éclater... Le cliquetis des mitrailleuses n’arrête jamais... 
Les blessés refusent de partir, et les soldats ne veulent pas être
relevés même après sept jours et sept nuits... Le champ de
bataille demeure une scène affreuse, encombrée par la boue, 
les ruines et les cadavres, c’est un monde de souffrance et de
désolation.

Les Canadiens entendent également parler d’un raid raté contre le port
français de Dieppe, où 907 soldats sont tués. Mais les nouvelles sont plus
encourageantes deux ans plus tard, quand les journalistes canadiens
débarquent sur les plages de Normandie, le jour J. Voici le compte rendu
du débarquement du 6 juin 1944, rédigé par William Stewart de la
Presse canadienne :

EN COMPAGNIE DES FORCES D’INVASION ALLIÉES, 
6 juin (dépêche PC) – Nous embarquâmes pour la France, en
compagnie des forces d’invasion, pour assister à la plus vaste
opération militaire de tous les temps, par un soir frais et gris,
pendant que des centaines de navires d’invasion parsemaient La
Manche comme les pierres d’une jetée touchant au continent.

C
H

A
P

IT
R

E
 1

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

25

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 25



Les premiers bateaux à appareiller pour cette croisade mar-
itime ont levé l’ancre le matin du 5 juin. C’étaient les bateaux
les plus lents, ceux qui transportaient les chars d’assaut et les
pièces d’équipement lourd.

Je me trouvais avec les Canadiens qui ont passé deux jours
d’attente à vérifier leur équipement...

Les bombardements se poursuivaient férocement, et moins
d’une demi-heure après avoir débarqué, les troupes d’assaut
franchissaient les eaux pour atteindre les plages où se trouvait
l’ennemi.

L’offensive en Europe venait de débuter.

Ces reportages font connaître les réalités de la guerre aux Canadiens.
Mais les pratiques journalistiques de l’époque sont très différentes de
celles d’aujourd’hui. De nos jours, les bons reporters se soucient de 
l’impartialité et de l’équilibre dans leurs récits, quel que soit l’événe-
ment, y compris la guerre. Pendant la Seconde Guerre mondiale, de tels
concepts étaient inconnus, et les reportages, d’un tout autre genre,
ressemblaient à des concerts d’éloges plutôt qu’à des comptes rendus
objectifs sur le conflit. Halton souligne souvent le courage des soldats
allemands, mais il lui arrive d’utiliser le terme « ennemis » pour 
les décrire. Dans un reportage, il qualifie plusieurs membres du premier
régiment de parachutistes allemand de « jeunes fanatiques grognons ».
Depuis les premiers jours de la chaîne anglaise de la Société Radio-
Canada, Halton couvre les événements en Europe et la montée du
nazisme. Comme journalistes, il n’hésitait pas à peindre la Seconde
Guerre mondiale comme une sorte de croisade sainte contre le mal.

Le correspondant de guerre de l’agence Reuters, Charles Lynch, qui
avait débarqué en compagnie des troupes canadiennes le jour J, a ainsi
rappelé les différences dans les méthodes de reportage lors d’une entre-
vue en 1981 : « Les correspondants de guerre ne faisaient pas réellement
du journalisme, mais plutôt de la propagande », ajoutant que « c’était
des reportages, mais dans un contexte contrôlé, dont l’objectif était de
soutenir l’effort de guerre ».
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Maturation des médias

Après la Seconde Guerre mondiale, les reportages sur les sujets mili-
taires sont soumis à moins de contrôle. La liberté de la presse a gagné du
terrain au moment où le Canada fournit près de 30 000 soldats à la force
des Nations Unies engagée en Corée en 1950, à la suite de l’invasion du
sud par le nord. Là encore, les correspondants de guerre accompagnent
les soldats canadiens outre-mer, donnant des comptes rendus émouvants
d’un conflit qui a lieu de l’autre côté du globe. La guerre occupe alors
une grande place dans les journaux et les bulletins de nouvelles télévisés
et radiodiffusés. Mais à la fin des hostilités, les soldats canadiens ayant
combattu en Corée deviennent les héros oubliés de notre pays. Plusieurs
décennies plus tard, les médias établissent un nouveau genre de relation
avec les militaires, et se font les défenseurs de ces derniers. Le gouverne-
ment fédéral refusait alors de reconnaître les sacrifices des militaires
canadiens ayant servi en Corée, parmi lesquels 516 avaient péri. Mais
les anciens combattants voulaient obtenir une reconnaissance, et un
dédommagement. À l’approche du 50e anniversaire de cette guerre, les
médias évoquent les souvenirs recueillis auprès des vétérans. De nom-
breux anciens combattants se disent contrariés par la façon dont ils ont
été traités après la guerre; bientôt, les journalistes font de ce traitement
injuste le sujet principal de leurs reportages. Des monuments commé-
moratifs, financés par les vétérans eux-mêmes, et non par le gouverne-
ment, font leur apparition un peu partout au Canada. Les médias trou-
vent dans cette situation des sujets d’intérêt général. Après les deux
guerres mondiales, durant lesquelles la liberté de la presse n’avait jamais
constitué un enjeu, les journalistes canadiens se voient dans un nouveau
rôle, celui de promouvoir des changements qui profiteront aux 
militaires canadiens ayant jadis porté avec fierté l’uniforme des Forces
canadiennes dans le conflit en Corée. Cependant, des dizaines d’années
après ce conflit, les événements survenus dans un pays africain appelé
Somalie allaient transformer radicalement cette relation.

Un héritage déshonoré

En décembre 1992, le Régiment aéroporté du Canada a été envoyé en
Somalie, dans le cadre d’une force opérationnelle constituée sous les
auspices de l’Organisation des Nations Unies et dirigée par les États-
Unis, pour rétablir l’ordre dans ce pays en proie à l’anarchie. Trois mois C
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plus tard, un adolescent somalien nommé Shidane Arone s’est retrouvé
sous la garde du Régiment après avoir été capturé dans le campement de
ce dernier. Pendant les deux semaines suivantes, aucun média au
Canada n’a fait mention du décès d’Arone. Mais l’incident a fini par
éclater au grand jour, provoquant une grande controverse qui a amené
le gouvernement libéral de Jean Chrétien à mettre sur pied la
Commission d’enquête sur la Somalie. Dans son rapport final intitulé
Un héritage déshonoré et rendu public en 1997, la Commission note ce
qui suit :

Dès ses débuts, l'opération a mal tourné. Les soldats, à part
quelques exceptions notables, ont fait de leur mieux. Mais, mal
préparés et livrés à eux-mêmes, ils se sont inexorablement
enfoncés dans le bourbier qui a abouti à la débâcle somalienne.
Une tradition d’honneur a ainsi été souillée.

Michael McAuliffe, journaliste à la radio anglaise de Radio-Canada
(CBC), demande au ministère de la Défense nationale de lui fournir 
des documents d’information relatifs à l’incident. Il reçoit des piles de
documents, mais se rend vite compte que de nombreuses modifications
y avaient été faites. Ayant réussi à force de procédures à obtenir les 
originaux, la CBC révèle que les autorités militaires avaient tenté de
dissimuler les exactions commises par certains membres du Régiment
aéroporté du Canada en Somalie. Le rapport de la Commission 
d’enquête indique par ailleurs ceci :

Le deuxième obstacle, relié au premier, touche la non-confor-
mité de la direction des affaires publiques du MDN (com-
munément appelée DGAP) à notre ordre de divulgation et 
ses tentatives de destruction des documents reliés à la Somalie
que nous demandions. Nous nous sommes également penchés
sur le traitement par le DGAP des demandes de renseigne-
ments sur les incidents en Somalie présentées par Michael
McAuliffe, un journaliste à la CBC. Cette affaire est devenue
un sujet de préoccupation pour nous, car les documents
demandés par M. McAuliffe recoupaient l’information qui 
faisait l’objet de notre ordre de production de documents
adressé au MDN.
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La Commission d’enquête souligne un problème plus profond :

En surface, les événements relatés au chapitre 39 font croire
soit à de l'incompétence, soit à un manque de respect envers la
primauté du droit et le droit du public de savoir. À mesure que
l'enquête avançait, nous avons rencontré des difficultés telles
que la falsification ou la destruction de documents. On ne
saurait trop insister sur l'effet cumulatif de ces actions sur nos
travaux. Nous devions pouvoir compter au moment opportun
sur une information exacte du Ministère pour décider des ques-
tions à examiner et du déroulement des audiences. Comme les
documents n'étaient pas produits en temps opportun et qu'il
manquait de nombreux renseignements cruciaux, les travaux
de la Commission ont été retardés et notre personnel a passé
beaucoup de temps à s'occuper des questions relatives aux 
documents.

Bien que le rapport se concentre en grande partie sur les questions liées
au processus de sélection, à l’instruction et au leadership, les auteurs
font observer que « la prédominance de l’ambition individuelle, la ten-
dance à jeter le blâme sur les subordonnés et une loyauté aveugle envers
l’institution militaire au détriment de l’obligation d’informer le public
et de rendre compte » sont des problèmes qui sont ancrés dans l’appareil
des Forces canadiennes. La Commission d’enquête sur la Somalie a émis
quelque 160 recommandations, dont plusieurs concernent la façon dont
les militaires devraient communiquer avec la population canadienne :

39.3 Que le ministère de la Défense nationale prenne les
mesures suivantes pour promouvoir l'ouverture et la trans-
parence :

(a) exiger que le sous-ministre de la Défense nationale et le
chef d'état-major de la Défense :

(i) inculquent, en donnant l’exemple et en promul-
guant des directives en ce sens, l’importance de
faire preuve d'ouverture dans le traitement des
demandes présentées en vertu de la Loi sur l’accès
à l’information; C

H
A

P
IT

R
E

 1

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

29

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 29



(ii) s’assurent que le personnel militaire et civil du
ministère de la Défense nationale soit mieux 
préparé à répondre aux demandes présentées en
vertu de la Loi sur l’accès à l’information, partic-
ulièrement en ce qui concerne les obligations et
les procédures juridiques;

(iii) s’assurent que le personnel comprend bien l’oblig-
ation de signaler, en tant qu’incident d’impor-
tance aux termes du règlement existant, tout
soupçon qu’un document a été modifié ou qu’on
n’a pas répondu de façon appropriée à une
demande présentée en vertu de la Loi sur l’accès à
l’information;

(b) entamer des consultations avec le Commissaire à l’in-
formation dans les trois mois suivant la présentation du
présent rapport au gouverneur en conseil, afin de déter-
miner la façon la plus efficace d’améliorer les réponses
du Ministère aux demandes présentées en vertu de la
Loi sur l’accès à l’information;

(c) s’assurer que la politique et les pratiques dans le
domaine des affaires publiques traduisent les principes
d’ouverture, de réceptivité, de transparence et de
responsabilité préconisés dans l’ensemble du présent
rapport.

Les conclusions et recommandations de la Commission d’enquête sont
favorablement reçues dans certains milieux, notamment les journalistes
qui couvrent régulièrement les sujets liés à la défense de même que les
partis d’opposition à Ottawa. Mais à la conférence de presse tenue le
jour même de la publication du rapport, Art Eggleton, alors ministre de
la Défense nationale, a accusé les commissaires de ne pas avoir étayé les
affirmations du rapport par des « preuves tangibles ».

Question d’équilibre

Le ministère de la Défense nationale a cependant donné suite au rap-
port de la Commission d’enquête sur la Somalie. En 1998, un an aprèsC
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la publication de ce dernier, l’appareil militaire a publié un nouveau 
document intitulé Affaires publiques, doctrine militaire et opérations des
Forces canadiennes, exposant une nouvelle stratégie exhaustive en matière
d’affaires publiques. Le document énonce, entre autres, ce qui suit :

La priorité numéro un, dans toute opération des FC, est 
d'atteindre l'objectif de la mission, qu'il s'agisse d'opérations de
guerre, de maintien de la paix, d'aide humanitaire, de secours
aux sinistrés ou d'assistance aux autorités policières.

En même temps, la demande d'informations sur les activités
des FC augmente substantiellement pendant une opération, à
cause de l'intérêt accru des médias et du public. […]

Le défi des Affaires publiques (AP) est d'informer le public à la
fois sur le plan national et sur le plan opérationnel, de l'opéra-
tion des FC, en fournissant sans délai des renseignements
exacts et complets, et en respectant les principes d'ouverture,
de transparence et de sécurité opérationnelle. Cela exige l'in-
tégration des AP à tous les aspects des opérations militaires,
depuis la doctrine jusqu'à l'exécution, et la coordination des
services d'AP sur le théâtre d'opérations.

Notons parmi les changements peut-être les plus significatifs, « [ces
Directives et ordonnances administratives de la Défense] habilitent et
encouragent le personnel du ministère de la Défense nationale et les
membres des Forces canadiennes à parler de leur travail aux médias, de
façon à donner aux Canadiens et Canadiennes une meilleure idée de la
contribution et du fonctionnement quotidiens des Forces canadiennes
et du ministère de la Défense nationale ». Essentiellement, dans le cadre
d’un reportage légitime, les journalistes peuvent désormais s’entretenir
avec les soldats, les aviateurs et les marins participant à une mission ou
à une activité. Plus loin dans le présent chapitre, j’examinerai l’évolu-
tion et l’efficacité de cette stratégie sept ans après sa mise en oeuvre.

Les Casques bleus

La mission somalienne en 1992 n’était qu’une des nombreuses missions
auxquelles des militaires canadiens participaient un peu partout dans le C
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monde. La même année, la guerre civile se propage dans les Balkans.
Après la dissolution de la République fédérale de Yougoslavie, la guerre
civile éclate en Bosnie-Herzégovine. En 1992, le Conseil de sécurité 
de l’ONU met sur pied la force de protection des Nations Unies, et à
partir d’avril, le Canada y contribue des troupes. Au fil des années, près
de 40 000 soldats canadiens ont servi dans la région des Balkans, 
participant à des opérations militaires complexes, aidant à déminer les
zones campagnardes, ramassant et détruisant des armes, fournissant une
assistance au processus électoral et distribuant des secours humanitaires.

Pendant ce temps, les incidents entourant la mission somalienne
soulèvent des vagues à Ottawa. Parallèlement, les citoyens canadiens
souhaitent connaître les événements qui se déroulent dans les Balkans et
savoir dans quelle mesure la participation des troupes canadiennes influ-
ait sur la vie des habitants. Plusieurs médias canadiens envoient des jour-
nalistes dans la région pour faire des reportages d’intérêt général, obtenant
pour ce faire la permission des autorités militaires de s’entretenir avec 
les soldats sur le terrain. Bientôt, la population canadienne se familiarise
avec l’image des Casque bleus menant des patrouilles en Bosnie.

Cependant, les événements dans les Balkans ne sont pas toujours sujets
d’articles de fond. À la fin de 1993, une bande de soldats serbes ivres
désarme et maltraite onze Casques bleus canadiens servant en Bosnie.
Bien que le ministère de la Défense nationale ait considéré cet incident
d’une certaine gravité, personne n’en a informé les journalistes 
canadiens couvrant le conflit. Selon le Ministère, il s’agit d’un incident
normal dans le contexte de la guerre bosniaque. Après la divulgation de
l’incident, une semaine plus tard, par un journaliste du New York Times
basé en Bosnie, les médias canadiens crient au scandale, accusant 
les autorités militaires d’avoir tenté de dissimuler l’affaire. Les représen-
tants du Ministère se sont peut-être dit tout bas qu’ils avaient affaire
avec des reporters canadiens frustrés qui se plaignaient uniquement
parce qu’un journaliste américain s’intéressant aux militaires canadiens
leur avait ravi un scoop, mais ils tentent tout de même de remanier le
service des relations publiques. David Collenette, ministre de la Défense
nationale à l’époque, ordonne aux responsables militaires de renforcer la
division des affaires publiques. Les autorités tiennent des points 
de presse plus fréquents, le Ministère établit une ligne téléphonique 
sans frais pour permettre aux médias d’obtenir des renseignementsC
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préenregistrés au sujet des missions, et offre d’admettre un plus grand
nombre de journalistes dans les zones de conflit pour fournir des
reportages de première main sur les activités militaires.

La situation tourne mal dans les Balkans. Durant 79 jours en 1999, les
forces de l’OTAN, parmi lesquelles se trouvent des Canadiens, mènent
des campagnes de bombardement contre la Yougoslavie. La division des
affaires publiques a une nouvelle bataille à livrer pour s’adapter à la nou-
velle donne dans le domaine de l’information, où les changements sont
si rapides et si profonds, surtout après que le réseau CNN eut commencé
à diffuser des bulletins de nouvelles 24 heures par jour, 7 jours par
semaine. L’un des plus hauts gradés (habituellement le brigadier-général
Raymond Hénault ou le brigadier-général David Jurkowski) fait 
quotidiennement le point aux journalistes dans la nouvelle salle con-
sacrée aux conférences de presse à Ottawa. Pour des militaires accusés à
peine six ans plus tôt d’avoir cherché à étouffer l’affaire somalienne,
cette ouverture sans précédent envers les médias représente un tournant
radical. Les séances d’information sont la plupart du temps retransmises
en direct par les réseaux de télévision, donnant du coup une perspective
de cette organisation que l’on qualifiait souvent de secrète et de fermée.
Les correspondants canadiens couvrant la campagne sur place ont
obtenu la permission de s’entretenir avec les aviateurs, notamment ceux
qui sont basés à Aviano, en Italie. Ils ont également eu l’autorisation 
de faire des entrevues, et même de diffuser des « promos » (vous rap-
pelez-vous les bulletins éclairs diffusés pendant un certain temps aux
réseaux de nouvelles continues de Radio-Canada, du genre « Ici le 
caporal Untel, en service en Bosnie — et vous êtes à l’antenne de RDI,
le réseau de l’information »). Les militaires canadiens présentaient ainsi
un nouveau visage.

Bien entendu que la satisfaction est loin d’être générale. Alors que les
Forces canadiennes tentent de s’ouvrir au public, certains critiques se
tournent vers nos voisins du sud et citent en exemple les États-Unis, où
l’on observe traditionnellement une plus grande ouverture, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’appareil militaire. Tout comme à l’époque
de la guerre du Golfe, les leaders militaires américains font des points 
de presse spectaculaires, durant lesquels les journalistes peuvent par
exemple voir des enregistrements vidéo montrant des bombes à guidage
au laser atteignant leurs cibles. Les services de nouvelles des réseaux C
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américains avalent ces informations, et durant des semaines, font passer
ces images noires et blanches granuleuses aux bulletins de nouvelles.
Alors, pourquoi ne ferait-on pas la même chose au Canada? « Je ne saurais
autoriser cela – des images qui identifient non seulement nos avions, mais
aussi les cibles qui sont touchées », explique le général Maurice Baril,
alors chef d’état-major de la Défense, à la télévision de Radio-Canada. 
« La région fourmille d’armes de défense antiaérienne », ajoute-t-il.

Tirs hostiles

Quelques mois après les attaques du 11 septembre 2001 contre les États-
Unis, le Canada envoie des troupes en Afghanistan pour participer à la
soi-disant guerre contre le terrorisme. Là encore, des correspondants
canadiens accompagnent les soldats. Je me suis entretenu avec plusieurs
collègues qui ont couvert la mission en Afghanistan, et il semble que 
les services d’affaires publiques ont travaillé fort pour répondre aux
nombreuses demandes adressées par les journalistes. Les reporters –
télévision, radio, presse écrite – voulaient tous filmer ou interviewer les
soldats canadiens en patrouille et, souvent, ils obtenaient satisfaction.
Les citoyens au Canada ont pu se faire à l’esprit que nos militaires, 
en plus de contribuer à enrayer le terrorisme, apportent une aide à la
population afghane.

Mais la mission prend une tournure funeste le 17 avril 2002. Tandis que
le 3e Bataillon du Princess Patricia’s Canadian Light Infantry prenait
part à un exercice nocturne de tir réel près de l’aéroport international
de Kandahar, un avion de chasse largue une bombe de grande puissance
sur le champ d’exercice, tuant quatre hommes et blessant sérieusement
huit autres soldats. Les hauts-gradés de la Défense nationale à Ottawa
sont informés plus tard ce soir-là de l’incident. Une conférence de presse
se tient au Quartier général de la Défense nationale. Le lendemain
matin, les Canadiens apprennent la terrible nouvelle de la mort des 
quatre soldats.

Cet incident présente de gros défis pour l’équipe chargée des affaires
publiques, vu l’intérêt marqué des médias pour cette affaire, surtout
après la révélation que la bombe a été larguée par un chasseur américain
F-16. La nouvelle provoque de vives émotions au sein de la population
canadienne. Pour les responsables des affaires publiques, la tâche C
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consistait alors à déterminer dans quelle mesure on pouvait permettre
aux journalistes de s’entretenir avec les soldats blessés, leurs comman-
dants et les familles des victimes. J’étais présent sur la piste de la Base
des Forces canadiennes de Trenton, lorsque les quatre cercueils 
recouverts d’un drapeau sont déchargés d’un avion de transport 
militaire. Le pays entier était en deuil ce jour-là. Des funérailles ont été
rapidement organisées, et la plupart des cérémonies ont été retransmis-
es en direct sur les ondes de la télévision.

En janvier 2003, les deux pilotes de la United States Air Force auteurs
de cet incident dû à des « tirs amis » comparaissent devant un tribunal
militaire en Louisiane. L’intérêt que les Canadiens portaient à l’affaire
n’avait pas reculé, et les journalistes canadiens qui assistent aux 
audiences sont deux fois plus nombreux que leurs vis-à-vis américains.
Des officiers des affaires publiques sont dépêchés en Louisiane pour
aider à préserver le droit à l’intimité des familles des victimes et pour
orienter les contacts entre ces familles et les journalistes.

De rapports tendus à une relation de confiance

Ayant eu à traiter quelquefois avec la division des affaires publiques au
Quartier général de la Défense nationale avant cet incident, j’ai 
l’impression, comme c’est souvent le cas quand on a affaire à la plupart
des chargés de relations publiques ou d’affaires publiques, qu’il s’agit
plutôt « d’improviser ». Parfois, on essaiera de vous convaincre que « il
n’y a rien à raconter ». Cela m’est arrivé une fois quand j’ai téléphoné à
un officier des affaires publiques à Ottawa pour obtenir une entrevue.
Ce genre d’affirmation est une des choses qui agace le plus les 
journalistes. Dans le monde des médias, l’agence de presse décide des
sujets qu’elle couvrira, d’après son évaluation des intérêts de l’auditoire
et de son propre rôle dans la société. Il n’appartient pas aux responsables
des relations publiques ni à ceux des affaires publiques  de déterminer si
un événement mérite ou non d’être mentionné dans les médias. Leur
tâche consiste à faire passer le message de leur organisation et à faire en
sorte que les journalistes aient accès aux représentants de l’organisation
et aux informations dont celle-ci dispose.

Les échéances représentent un facteur critique dans le travail du jour-
naliste. J’ai parfois eu de la difficulté dans mes rapports avec le ministère C
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de la Défense national en ce qui concerne les délais. Lorsque je m’in-
téresse à un sujet militaire et que je téléphone au service des affaires
publiques, je précise toujours à quel moment mon reportage sera diffusé;
par exemple, dans le cas d’un bulletin radiodiffusé, si l’échéance tombe
l’après-midi, il faut au moins une heure avant la mise en ondes pour
rédiger, mettre au point et enregistrer le texte. À plusieurs occasions,
quand je veux obtenir des réactions concernant un reportage sur des
questions militaires, l’officier des affaires publiques me laisse entendre
qu’une seule personne est en mesure de me fournir des réponses, et que
l’intéressée est absente ce jour-là, ajoutant qu’on va me rappeler dans un
jour ou deux pour me donner satisfaction.

Dans mon univers professionnel, cette réponse est carrément inaccept-
able. Si l’enjeu de mon reportage est du domaine militaire, j’ai besoin
d’inclure les commentaires des responsables concernés le jour même.
Une fois le reportage diffusé, il est très rare qu’on revienne sur le sujet
un jour ou deux plus tard pour donner le point de vue des militaires. Si
le porte-parole officiel n’est pas disponible ce jour-là, quelqu’un d’autre
devrait pouvoir fournir les réponses voulues. Sinon, il devient impossi-
ble de présenter la version des militaires, et le journaliste est alors obligé
de chercher d’autres sources, qui pourraient s’avérer plutôt peu flat-
teuses, ou même ignorantes quant au sujet en question.

Souvent, les journalistes se tournent alors vers des gens comme Scott
Taylor, éditeur et rédacteur en chef de la revue Esprit de Corps, qui a
aussi rédigé plusieurs ouvrages peu flatteurs sur l’appareil militaire cana-
dien. Taylor critique sévèrement les tentatives du ministère de la
Défense nationale de se faire plus ouvert et plus transparent d’après les
recommandations de la Commission d’enquête sur la Somalie. « Je
pense qu’ils ont appris à mieux embrouiller les choses », déclare-t-il au
quotidien The Globe and Mail. Taylor soutient que la culture chez les
militaires demeure fondée sur la tromperie, sauf qu’ils ont appris à mieux
la gérer. « Aujourd’hui, les militaires conservent très peu de documents,
donc beaucoup moins de traces écrites. Plus personne ne laisse ses
empreintes digitales; il n’est plus possible de démontrer par la preuve
que tel ou tel a bien lu telle ou telle note de service. On aimerait bien
croire que les choses ont changé, mais en fait, rien n’a changé du tout.
Les armes et les munitions ne sont pas plus nombreuses [qu’avant]; 
par contre, les camouflages sont plus répandus ».C
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Je peux comprendre les raisons de l’animosité qu’éprouveraient certains
militaires envers Scott Taylor. Critique qui ne démord jamais, Taylor
émet toujours un avis sur presque tous les sujets militaires, quelles 
que soient ses connaissances réelles sur la question. Les journalistes 
consultent peut-être trop souvent ce genre d’« experts », sous prétexte
qu’un tel point de vue contradictoire enrichit leurs reportages. Or, il
faut souligner que, dans bien des cas, si les journalistes donnent une
voix à de telles personnalités, c’est faute de pouvoir s’adresser à
quelqu’un d’autre. Le rédacteur en chef tient à ce qu’on lui fournisse 
du matériel à diffuser, même si l’officier des affaires publiques dit au 
journaliste qu’il n’y a rien d’intéressant à raconter (selon son point de
vue) ou que la personne responsable ne pourra pas donner une suite
avant l’échéance. Et il faut quand même trouver assez de matière pour
remplir les colonnes ou le temps d’antenne. Donc, nous nous arrangeons
pour trouver quelqu’un avec qui parler.

Il est facile de rectifier la situation. Il suffirait de s’organiser pour qu’une
autre personne, qui connaît bien le sujet en question, puisse être 
interrogée avant l’heure de tombée. Je ne pense pas que la majorité des
journalistes sont irraisonnables, qu’ils poursuivent une croisade ou qu’ils
cherchent à salir les militaires. Mais on assiste parfois à un reportage
inéquitable, quand un journaliste se fait dire qu’aucun représentant 
officiel capable de fournir des réponses n’est disponible, ce qui l’oblige à
se tourner vers d’autres sources.

Quand l’incendie s’est déclaré à bord du Chicoutimi, les médias se sont
beaucoup intéressés à l’affaire. Je ne sais pas trop quels renseignements
les représentants du ministère de la Défense nationale ont reçus de
l’équipage durant les heures suivant le sinistre, mais le message transmis
à la population par les médias laisse entendre que la situation est 
sans gravité. Mais au bout de quelques heures, des sources militaires
apprennent à des journalistes de la chaîne anglaise de Radio-Canada
qu’au contraire, il s’agit d’un incident grave. Pourtant, au cours 
des points de presse organisés à Halifax, les responsables de la Marine
minimisent la gravité de la situation. Nous qui couvrons les sujets 
militaires, nous nous sommes alors demandé si les recommandations 
formulées dans le rapport de la Commission d’enquête sur la Somalie
relativement à la transparence et l’ouverture avaient réellement modi-
fié les attitudes au QGDN. Il est injuste de ma part, en tant que jour- C
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naliste, de présumer de ce que savaient les autorités militaires, alors que
le rapport final sur l’incendie n’est pas rendu public au moment où je
rédige ce texte, mais on a l’impression qu’elles  essaient encore une fois
de banaliser un incident grave. Les citoyens l’ont certainement pensé
durant les jours et les semaines qui ont suivi, et à mon avis, cela ternira
encore une fois la réputation des militaires.

Autant en temps de paix qu’en temps de guerre, la population canadi-
enne est, à mon avis,  fière des hommes et des femmes qui portent 
l’uniforme des Forces canadiennes. Cependant, même si je crois qu’il y
a eu des améliorations au niveau organisationnel, les responsables de la
stratégie d’affaires publiques au sein des Forces auraient intérêt à favori-
ser davantage les valeurs d’ouverture, d’honnêteté et de transparence.

Dans mes rapports avec les militaires, je trouve que les officiers subal-
ternes se montrent en général très ouverts et acceptent de parler aux
journalistes, même quand le sujet en question jette un éclairage plutôt
négatif sur les militaires. Mais d’après mon expérience, ce sont les éch-
elons supérieurs qui se méfient des journalistes, à la mesure de leur
grade. Plus on remonte la hiérarchie, plus on semble se confronter à un
hermétisme, caractérisé par l’instinct de demeurer sur la défensive et
une réticence à dévoiler les faits. Cela me rappelle les méthodes de com-
munication que les entreprises observaient autrefois, lorsque par exem-
ple un pétrolier appartenant à une grande compagnie s’échoue, causant
un énorme déversement qui menace gravement l’environnement. Il y a
une vingtaine d’années, avant l’apparition des services de relations
publiques, la direction aurait tenté de minimiser l’ampleur du déverse-
ment et de donner un compte rendu positif de l’incident pour protéger
les intérêts de l’entreprise concernée. De nos jours, une telle stratégie
est carrément rejetée; le risque pour la réputation de l’organisation est
simplement trop élevé. D’où l’émergence des relationnistes profession-
nels, dont le rôle consiste à fournir des commentaires rapides et des
réponses honnêtes. Je pense que les Forces canadiennes ont fait un cer-
tain pas dans ce sens en se dotant de relationnistes et de stratégies d’af-
faires publiques. Cependant, j’estime qu’il reste encore beaucoup à faire
avant que les journalistes se fient enfin aux hauts-gradés, et de là à pein-
dre une image équitable et fidèle des militaires comme ce groupe de
Canadiens qui servent leur pays avec fierté aux quatre coins du globe.
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CHAPITRE 2

LA COUVERTURE DE L’ACTUALITÉ MILITAIRE
À L’ÉCHELLE LOCALE

Dr. Steve Lukits

Alors que les enjeux politiques concernant les Forces canadiennes font
les manchettes sur les réseaux de radiodiffusion et de télédiffusion et
dans les journaux du pays, il est facile pour les leaders militaires en poste
au Quartier général de la Défense nationale et dans les bases partout au
pays et à l’étranger d’oublier le sage dicton selon lequel « toute politique
se joue localement ». Or, la couverture locale de l’actualité militaire
peut façonner les opinions des gens de la communauté au sujet des
forces armées, opinions qui pourraient s’avérer plus solides et durables
que les réactions engendrées par la couverture médiatique nationale.
Les reportages d’envergure nationale sur les questions militaires sont
vite oubliés, mais dans les villes de garnison et les bases du Canada, les
militaires côtoient les citoyens au quotidien.

Les dirigeants militaires doivent comprendre que les relations qu’ils
développent avec les médias locaux représentent un aspect fondamen-
tal des relations civiles-militaires, domaine qui ne cesse de croître en
importance. Cette notion abstraite consiste simplement à déterminer ce
que savent les citoyens à propos des militaires canadiens, et ce qu’ils
pensent des hommes et des femmes qui servent dans les Forces 
canadiennes. Les leaders militaires peuvent influencer les connaissances
et les opinions parmi les gens de la communauté en passant par le biais
des médias d’information locaux pour rejoindre les habitants de la
région et leur expliquer qui sont les membres du détachement militaire
local et ce qu’ils font comme activités.

Lorsque les commandants affichent une attitude de confiance et 
d’ouverture envers les représentants des médias locaux—ce qui, comme
dans toutes les formes de relations humaines, comporte toujours un 
certain risque—, ils peuvent aider la population à mieux connaître les
Forces canadiennes et, de ce fait, renforcer l’appui populaire envers les C
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militaires. Les commandants locaux qui pratiquent ce type de leadership
dans les rapports avec les médias de la communauté et en tirent des
leçons le cas échéant, pourront mieux faire face à la presse nationale
lorsqu’ils sont promus à un grade plus élevé. Les leaders locaux 
s’inspireront en partie de l’exemple donné par les plus hauts-gradés des
Forces canadiennes, dont les attitudes et les rapports avec les médias
d’information dictent la norme à suivre.

Il est donc primordial d’établir de bonnes relations avec les représen-
tants des médias locaux. Cette affirmation découle de mon expérience
antérieure en tant que rédacteur en chef d’un journal de Kingston, en
Ontario, une des plus anciennes villes de garnison au Canada, et de 
certains entretiens marquants que j’ai eus avec des militaires locaux. 
Ma première impression a été que les militaires locaux forment un
milieu étroitement contrôlé, très hiérarchisé et fortement bureaucra-
tique, existant en vase clos derrière les barrières défensives qui, comme
on est à Kingston, sont des murs de pierre. Mes préjugés à leur égard se
comparent à ceux qu’on peut avoir en ce qui concerne d’autres services
paramilitaires de la ville, comme les policiers et les gardiens et directeurs
de prison. Tout comme les militaires, ils vivent eux aussi dans un milieu
fermé où on transmet avec réticente les renseignements, à doses stricte-
ment contrôlées, si bien que les journalistes sont portés à les soupçon-
ner d’avoir des choses à dissimuler. Les reportages les plus courants, et
sensationnalistes, sur ce genre d’institution fermée consistent en des
comptes rendus fondés sur la mentalité du « je t’ai eu » à propos d’une
gaffe quelconque. Ce type de reportage représente la façon la plus facile
pour les journalistes et les rédacteurs en chef de poursuivre les fuites
provenant d’une garnison ou d’une base où les renseignements destinés
au public sont filtrés de manière stricte.

Mais un commandant de la base de Kingston est venu corriger mes
préjugés journalistiques à propos des militaires. Il a passé outre sa 
garnison pour établir des relations avec les médias locaux, en procédant
d’une façon particulièrement impressionnante. Peu après sa nomina-
tion, le nouveau directeur d’un journal (chargé de la gestion globale) et
ses principaux rédacteurs sont invités par le commandant à une séance
d’information suivie d’une visite de la base, puis d’un repas au mess. Et
c’est le commandant lui-même qui dirige la séance, décrivant les rôles
des diverses unités et donnant des généralités sur l’ampleur des activitésC
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militaires, notamment le nombre de postes militaires et civils ainsi que
les retombées économiques pour la ville et la région. Son exposé est 
si complet que tous les invités en sont émerveillés, y compris les 
rédacteurs, qui étaient au courant de certains aspect de la présence 
militaire dans la ville mais n’en connaissaient pas toute la portée. La
séance d’information avait uniquement pour but de renseigner, sans
chercher délibérément à influencer l’opinion des personnes présentes,
tentative que nous, rédacteurs toujours méfiants des instances 
officielles, avons essayé en vain de détecter.

À titre de dirigeant principal et gestionnaire d’une organisation du
secteur public, le commandant de la base tentait également de nouer des
relations avec l’éditeur du journal local, chef d’entreprise du principal
organe médiatique de la ville. Une telle rencontre personnelle ne garan-
tit aucunement une couverture favorable, étant donné que les éditeurs
de journaux ou les directeurs de station ne voudront pas brider la 
l’intégrité éditoriale de leur équipe de journalistes en exerçant des pres-
sions indues; toutefois, des questions ou des commentaires au sujet d’un
reportage adressé par l’éditeur du journal à l’auteur pourraient amener
ce dernier à réviser son article ou à faire un suivi.

La séance d’information proprement dite est été suivie d’une brève vis-
ite des installations, assortie de rencontres avec plusieurs commandants
subalternes. Le repas au mess permet aux membres de l’état-major (dont
l’officier des affaires publiques) et aux rédacteurs de se connaître en
dehors du cadre officiel et de discuter de leurs fonctions respectives. Ces
échanges personnels peuvent amener les dirigeants et les rédacteurs 
du journal à mieux apprécier les leaders de la communauté militaire
locale.

Après une autre séance d’information organisée suite à la nomination
d’un nouveau directeur, je suggère à ce dernier d’inviter le commandant
de la base et les membres de son état-major à visiter les locaux du 
journal et à assister à des exposés qui seront donnés par les dirigeants et
les rédacteurs. C’était la première fois que les officiers faisaient la visite
d’un journal, et certains d’entre eux sont frappés par la complexité 
de l’entreprise, en particulier la forte collaboration qu’il fallait pour 
produire le quotidien. La rencontre subséquente a donné lieu à des 
discussions animées sur la façon dont les médias couvrent en général les C
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questions militaires. À la suite de nos rencontres, le commandant de la
base m’a invité personnellement, en tant qu’éditorialiste et rédacteur de
pages d’opinions à l’époque, à prendre part à des discussions élargies
avec tous ses officiers à propos des reportages sur les forces armées.

Je tiens à souligner que ces rencontres ne se sont pas traduites par des
articles plus flatteurs ou des reportages et des commentaires édulcorés
sur des aspects controversés de l’actualité militaire. Mais elles ont au
moins permis aux leaders militaires et aux rédacteurs et directeurs 
du journal de se connaître. Au mieux, de telles rencontres peuvent
amener des discussions, officielles ou informelles, qui favorisent une
meilleure couverture médiatique. Ou encore, si des militaires 
désapprouvent le contenu de reportages et qu’il est impossible de régler
le différend avec le journaliste, un contact personnel avec le rédacteur
en chef pourrait aider à le résoudre. Les changements périodiques de
commandement qui font partie intégrante de la vie militaire, de même
que l’urgence d’accomplir quotidiennement les tâches requises, font
qu’il est difficile de tenir régulièrement des rencontres semblables, mais
je connais au moins un autre commandant de la base de Kingston qui a
organisé une réunion récemment. Les deux rencontres auxquelles j’ai
assisté m’ont permis de saisir l’importance du rôle que le commandant
local joue en donnant le ton pour guider les relations des subalternes
avec les médias.

Encore un autre commandant a accepté d’ouvrir ses portes aux 
représentants des médias locaux. L’une des journalistes travaillant 
avec moi se propose alors d’écrire un article sur la première semaine
d’expérience des élèves-officiers au Collège militaire royal, et ce en
cohabitant avec les recrues de la première année. Nous communiquons
avec le commandant, qui répond en toute honnêteté qu’il ne pouvait
pour de nombreuses raisons accepter un tel arrangement, ajoutant
toutefois qu’il essaierait de rendre la chose possible. Il tient parole, 
la journaliste compose son article, et les lecteurs ont l’occasion 
d’apprendre quelque chose de nouveau sur la vie des élèves-officiers au
Collège militaire royal. Dans les bases des Forces canadiennes partout
au pays, d’autres activités méritent tout autant d’être connues du grand
public, à condition toutefois qu’un commandant accepte d’autoriser les
journalistes à les découvrir. En collaboration avec l’officier des affaires
publiques, le commandant pourra approuver une stratégie médiatiqueC
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portant sur les aspects intéressants qui se prêtent à un reportage et 
établissant les conditions spéciales qui s’appliqueraient.

Dans un cas tout à fait exceptionnel, un officier supérieur des Forces
canadiennes décide d’informer la population au sujet des affaires 
militaires en passant par le biais du journal local. Presque tous les 
journaux réservent une page aux lettres au rédacteur en chef, en guise
de tribune pour l’expression des intérêts locaux et d’opinions populaires
diversifiées. Un officier à Kingston qui venait d’obtenir un poste de haut
rang aux Nations Unies prend contact avec moi au bureau du journal.
Il me demande si cela m’intéresserait de recevoir des lettres qu’il
m’écrirait de son poste à l’étranger. J’ai été surpris qu’un officier en 
service se porte volontiers de contribuer à notre tribune, et je me suis
réjoui à l’idée que notre journal allait offrir à ses lecteurs un compte
rendu personnel et direct des expériences que vit  un membre de leur
communauté militaire dans son travail à l’autre bout du globe. L’officier
insiste sur le fait que ses lettres ne traiteraient pas des questions de 
politique, mais bien de ses expériences personnelles au cours de sa 
période d’affectation. L’année suivante, il adresse au journal 19 lettres
qui suscitent un grand intérêt chez les lecteurs et donnent à ces derniers
un aperçu de la vie d’un officier canadien au service des Nations Unies.

Les rédacteurs en chef cherchent toujours à obtenir un large éventail 
de commentaires et de récits des lecteurs pour les pages des lettres au
rédacteur et les pages d’opinion. Ces pages permettent à ceux qui y 
contribuent de s’adresser directement aux lecteurs; on apporte générale-
ment aux textes très peu de corrections. À ma connaissance, les
dirigeants militaires profitent rarement de cette possibilité, et
habituellement, ils envoient des lettres au journal uniquement quand ils
sont contraints de répondre à une situation controversée. Mais ces pages
offrent aussi un espace privilégié pour s’adresser directement à la 
population, et les leaders militaires pourraient ainsi profiter de 
l’occasion pour informer les citoyens et communiquer avec eux dans
leurs propres termes.

Certains journaux disposent également d’une sorte de comité de 
rédaction communautaire, dont les membres sont choisis à chaque
année parmi les lecteurs qui soumettent régulièrement des articles
d’opinion. À l’époque où j’étais rédacteur en chef, quelques braves C

H
A

P
IT

R
E

 2

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

43

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 43



militaires ont demandé à faire partie de ce comité de notre journal, pour
émettre des commentaires sur les sujets d’intérêt locaux, et non sur les
questions militaires. Par ailleurs, j’ai été attristé, mais non surpris, 
d’apprendre qu’au moins un membre du comité avait essuyé les critiques
de la chaîne de commandement locale à cause de sa participation. 
Les commandants en question n’ont pas compris que la présence de 
militaires au sein du comité de rédaction communautaire était un 
symbole d’une signification profonde pour le lectorat du journal. En
dépit de leur statut de militaire, ces membres du comité se considèrent
aussi comme des habitants de Kingston pendant leur séjour dans cette
ville, et ils s’intéressent aux questions ayant une incidence sur leur 
nouveau lieu de résidence. S’identifiant comme militaires dans leurs
textes, ils représentent un pont réel et humain entre la communauté
militaire et la population locale en général.

À l’échelle locale, pour faire preuve de leadership dans les relations avec
les médias d’information, le commandant doit d’abord découvrir les
médias de l’endroit, en lisant, ou du moins en ayant une connaissance
des journaux (quotidiens et hebdomadaires) ainsi que des stations de
radio et de télévision. Idéalement, c’est en assumant son nouveau poste
le commandant d’une base et les membres de son état-major doivent
organiser une rencontre inaugurale avec les dirigeants et les rédacteurs
des médias locaux. Une telle rencontre, à laquelle assisterait l’officier
des affaires publiques, donnera le signal que les leaders, du plus haut au
plus bas, souhaitent établir et entretenir des relations franches et har-
monieuses avec la communauté. Le commandant devrait aussi insister
pour que l’officier d’affaires publiques visite et rencontre les directeurs
des médias d’information locaux. Les communiqués de presse ennuyeux,
qui souvent restent ignorés dans les salles de nouvelles affairées, 
ne sauraient remplacer l’établissement de bonnes relations 
interpersonnelles.

Les commandants des unités déployées à l’étranger ou en mer peuvent
également chercher à préserver de bons rapports et des communications
ouvertes avec les médias de leur base d’appartenance au Canada.
Autant que possible, ils devraient demeurer en contact avec les 
journaux, les radiodiffuseurs et les télédiffuseurs canadiens en les tenant
régulièrement au courant des activités auxquelles s’occupent les 
militaires de la base locale, en donnant des entrevues par téléphone auxC
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journaux et aux stations de radiodiffusion, en envoyant des bandes
vidéo aux stations de télévision ou en organisant une visite pour les
journalistes. Au Canada, les médias locaux s’intéressent énormément au
sort des militaires qui servent à l’étranger et en mer.

À tous les paliers de commandement, les relations avec les médias
locaux relèvent des leaders. « L’attitude du commandant par rapport 
aux affaires publiques représente un facteur clé. Les officiers supérieurs
suivront rapidement ses avis et s’en inspireront, puis les transmettront 
à leurs subordonnés. Par conséquent, le commandant doit donner le 
ton »1. Le major-général (à la retraite) Lewis MacKenzie2 adopte 
d’emblée cette forme de leadership. Même si ses articles portent sur les
relations avec les médias aux niveaux international et national, ses
observations demeurent utiles pour les commandants des bases locales
au Canada.

L’aisance naturelle et la confiance manifestées par le major-général
MacKenzie dans ses rapports avec les médias peuvent s’acquérir au pays
même, dans les bases locales, là où les leaders militaires, ainsi que les
journalistes et les rédacteurs en chef, font leur apprentissage vis-à-vis cet
aspect crucial des relations civilo-militaires. Les journalistes et les
rédacteurs en chef locaux, qui occuperont éventuellement des postes au
sein d’organes de presse nationaux, partiront avec ce qu’ils ont appris
des relations avec les militaires. Une connaissance aussi développée des
médias locaux peut s’avérer un atout essentiel pour les leaders militaires
à mesure qu’ils accèdent aux plus hauts échelons et assument des 
fonctions importantes sur la scène nationale ou internationale.

Les commandants aux échelons les plus élevés doivent comprendre que
le dicton « toute politique se joue à l’échelle locale » est une source
d’enseignement crucial pour les leaders des Forces canadiennes en 
ce qui a trait aux relations avec les médias. Ils doivent savoir, en 
communiquant avec leurs voisins et leurs concitoyens, qu’il est 
indispensable d’obtenir le concours des médias locaux pour expliquer à
la population gens qui sont les hommes et les femmes servant dans les
Forces canadiennes et ce qu’ils font.
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NOTES

1 Colonel Ralph Coleman, « Le rôle du général ou de l’amiral en matière d’affaires

publiques sur le théâtre des opérations » dans Bernd Horn et Stephen J. Harris (sous la

direction de), La fonction de général et l’art de l’amirauté : perspectives du leadership militaire

canadien, Toronto, Dunduran Group, 2002, pp. 399-416.

2 Major-général Lewis MacKenzie, « Les médias – un outil précieux pour le comman-

dant militaire » dans Horn et Harris (sous la direction de), op.cit., p. 417-427.
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CHAPITRE 3

LE LEADERSHIP MILITAIRE CANADIEN À UNE
ÉPOQUE DE TRANSFORMATIONS

David J. Bercuson, commandant

En écrivant ce texte, j’avais le défi de présenter « une évaluation 
objective des dirigeants militaires canadiens – ce que nous faisons bien,
ce que nous faisons mal et ce que nous devrions continuer à faire ou
arrêter de faire ». C’est toute une commande. Comme n’importe quel
groupe, les leaders militaires canadiens sont un ensemble d’individus
dont la valeur va d’excellente à passable. De même, ils évoluent 
collectivement avec le temps en fonction de divers facteurs, certains
externes (budget fédéral), d’autres internes (présence d’un commandant
d’armée ou d’un chef d’état-major de la Défense remarquable ou
exigeant). Par conséquent, toute vue instantanée permet de cerner ce
groupe uniquement à un moment précis, ce qui pourrait refléter fidèle-
ment autant que déformer ses caractéristiques. D’ailleurs, ce texte ne se
veut pas une analyse, mais plutôt un article d’opinion, marqué
naturellement par mes propres partis pris et mes conceptions de ce que
devrait être selon moi un « leadership militaire » approprié pour 
le Canada.

Néanmoins, j’ai accepté cette difficile commande parce qu’à mon avis,
les leaders militaires de tous les pays partagent des traits généraux qui
résultent de causes et de facteurs communs. Dans le cas du Canada,
plusieurs de ces facteurs sont bien connus. Mentionnons notamment
une classe relativement homogène, des aspects particuliers aux niveaux
du sexe et de l’appartenance ethnique ou religieuse, la prédominance de
régions et de groupes linguistiques spécifiques, les nombreuses compres-
sions budgétaires subies au cours des quinze dernières années, le choc
soudain provoqué par la dissolution du Pacte de Varsovie de même que
le remplacement d’un contexte de stabilité mondiale (dû à l’équilibre de
la terreur sous la menace nucléaire) par une instabilité généralisée, qui
affecte surtout les anciennes contrées du bloc soviétique touchées par la
guerre froide. C
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Au cours de la guerre froide, les chefs militaires canadiens n’avaient pas
besoin dans l’ensemble de remettre en question les dogmes stratégiques,
opérationnels et même tactiques. Les unités canadiennes—terrestres,
maritimes ou aériennes—représentaient de petits éléments qui devaient
combattre au sein de grandes coalitions sous l’égide de l’Organisation du
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ou du Commandement de la
défense aérienne de l’Amérique du Nord (NORAD). Ces coalitions
avaient le plus souvent à leur tête des non-Canadiens. Pendant
plusieurs décennies jusqu’au début des années 1990, la formation, la
dotation et la préparation des leaders militaires et des soldats canadiens
visaient un éventail limité de missions. Bref, les militaires n’étaient pas
appelés à réfléchir pour trouver des solutions nouvelles. D’ailleurs, la
vision innovatrice était une denrée rare dans l’ensemble du ministère de
la Défense nationale1.

Dans le cas des leaders militaires canadiens, cette léthargie au plan
stratégique était renforcée par les habitudes qui se développent chez des
militaires qui ne sont pas partie à une guerre et ne faisant face à aucune
perspective réelle de guerre. Le leadership a fini par adopter un 
caractère bureaucratique. Le principal exercice intellectuel consistait à
attribuer les ressources, normalement à partir d’un bassin en diminution
constante, et la plus grande difficulté pour les leaders était de préserver
la conformité. Ces deux activités, c’est-à-dire la répartition des
ressources et la préservation de la conformité, ont toujours paru 
essentielles à la survie même de l’appareil militaire au cours d’une
longue période de paix, surtout dans les pays démocratiques. Du début
des années 1950 jusqu’à la fin de la guerre froide, les chefs militaires
canadiens n’ont pas fait exception à la règle; heureusement, ce 
conformisme a été quelque peu tempéré par la présence en temps de
paix de plusieurs leaders qui avaient exercé un leadership remarquable
durant la guerre, dont Jacques Dextraze qui en offre un bel exemple.

La paix favorise les bureaucrates et non les guerriers, la conformité
plutôt que l’esprit d’innovation, l’aversion pour le risque plutôt que la
prise de risque, le raisonnement « en cloisonné » plutôt qu’un point de
vue global. En temps de paix, la plus grande difficulté à laquelle se 
heurtent les forces armées d’une société démocratique, surtout si cette
force est constituée uniquement de volontaires, consiste à trouver les
guerriers et les commandants éventuels, les preneurs de risque dont onC
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aura besoin en temps de guerre2, et à les former. Selon moi, les leaders
militaires canadiens, ou du moins certains d’entre eux, n’ont pris 
conscience de ces problèmes que plusieurs années après la fin de la
guerre froide, avant de finalement s’y attaquer.

Contexte historique

Dans la nouvelle biographie de Bert Hoffmeister, le major Douglas E.
Delaney écrit ceci : « La documentation actuelle révèle clairement que
l’exercice du commandement n’est ni un art ni une science à part
entière... Les aspects du commandement que l’on peut qualifier en 
gros de dimensions humaines et techniques ne sont pas seulement inter-
connectés, mais ils sont également interdépendants »3.

La guerre est à la fois une science et un art. La science de la guerre 
s’articule autour des technologies particulières qu’elle met en cause.
Celles-ci doivent leurs particularités au fait qu’elles appliquent la 
science à la destruction de la chose humaine plutôt qu’à son 
développement et au progrès de l’humanité. Les leaders militaires
doivent savoir à quel moment et comment appliquer les principes scien-
tifiques de la guerre. Les bons commandants ont en commun le fait
qu’ils connaissent les moyens dont ils disposent, depuis les articles
d’équipement essentiels des fantassins jusqu’aux capacités offertes par
les systèmes d’armes réseaucentriques, ainsi que l’opportunité et la
méthode de leur utilisation.

Mais la guerre est aussi un art. D’ailleurs, on peut considérer que c’est
l’application de la science déterminée par l’art. Le mot artistique peut
paraître une anomalie quand on parle de destruction et de tuerie, mais
la guerre représente essentiellement un exercice intellectuel qui se con-
crétise par des moyens violents. Pour réussir, les leaders militaires
doivent avoir une vision claire, des intentions précises, la capacité de
saisir rapidement le fil des événements, un esprit prévoyant, de l’intu-
ition et la capacité de synthétiser divers éléments en un tout 
harmonieux. Ils doivent comprendre la mentalité de leurs subalternes,
de leurs collègues et de leurs ennemis. Essentiellement, l’espace de
bataille correspond à la toile et au chevalet, ou à l’argile et au tour à
poterie; avec ces outils, ils doivent façonner et mouler les ressources de
manière à concrétiser leur vision. C

H
A

P
IT

R
E

 3

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

49

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 49



En général, les leaders militaires canadiens ont excellé par rapport au
côté « scientifique » de la guerre, mais pas au côté « artistique ».
Autrement dit, les chefs de la génération actuelle, surtout les colonels
et grades inférieurs, ont hérité de la méthode traditionnelle d’innova-
tion qui consiste à « rafistoler », à « se contenter de », ou à employer les
divers moyens technologiques disponibles, anciens ou modernes, et à
concevoir des solutions pour résoudre les nouveaux problèmes tactiques.
Ces chefs, surtout aux échelons supérieurs à un officier d’état-major
superviseur, n’ont pas ce qu’il faut pour favoriser l’innovation ni même
inspirer par leur leadership, ou pour se figurer le contexte politique plus
vaste dans lequel ils ont à évoluer. Cette anomalie réside dans la nature
même du leadership militaire. Face aux nombreux défis que doivent
relever les dirigeants opérationnels du grade d’officier superviseur, qu’ils
soient commandants ou membres de l’état-major, ceux qui sont incom-
pétents se découragent et ceux qui possèdent les qualités nécessaires
occupent la place et peuvent gravir les échelons. Mais dans des forces
armées de petite taille comme celles du Canada, il est rare que les
officiers puissent accéder au rang d’officier superviseur, ou du moins
c’était le cas à l’époque de la guerre froide. Ainsi, pendant la guerre
froide, il fallait, pour progresser au-delà de ce niveau, éviter les erreurs,
préserver la stabilité au sein de l’unité, bien tenir les livres et bien 
connaître l’équipement, autant que faire preuve d’un leadership 
opérationnel inspirant ou avoir une vision vaste.

Les hauts-gradés des Forces canadiennes qui, dans l’ensemble, n’avaient
pas subi l’épreuve du feu avant le début des années 19904, ont 
commencé à évoluer rapidement à la fin des années 1990, évolution
stimulée par les carences évidentes de leadership ayant entraîné l’affaire
somalienne en 1993-1994 et le démantèlement subséquent du
Régiment aéroporté canadien. Cette transformation s’explique en 
partie par des pressions externes, surtout d’ordre politique, par une
dégradation de l’image des Forces canadiennes auprès de la population
et par une série d’enquêtes, d’études et de rapports visant à cerner les
causes de ces échecs et à recommander des changements. Pour appuyer
cette évolution, on a publié une douzaine de documents fondamentaux
portant sur l’avenir des Forces canadiennes, les officiers, l’éthique 
militaire et la transformation d’un appareil hérité de la guerre froide en
une organisation mieux adaptée qui pourra relever les défis posés par les
États défaillants ou en déroute, par le terrorisme, par les interventionsC
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d’ordre humanitaire et par les opérations de stabilisation internationales
dans des régions comme le golfe Persique.

Le leadership militaire à une époque de transformation

Au cours des dix dernières années, on a assisté à des changements 
significatifs, certains très positifs, mais il y a eu également beaucoup de
tentatives désespérées de défendre le statu quo, et les gens qui ne voient
pas la nécessité de faire les choses autrement ont continué dans une
large mesure à appliquer les méthodes et les usages traditionnels. Cela
n’a rien d’étonnant, vu la difficulté d’apporter des transformations
réelles dans n’importe quelle organisation, et en particulier dans 
l’appareil militaire, celle-ci étant fondamentalement une organisation
vouée à l’utilisation de la force létale pour faire respecter ou rétablir 
l’ordre, autrement dit préserver le statu quo ou restaurer la situation 
ante bellum.

Il est particulièrement difficile au Canada de transformer l’organisation
militaire, à cause de l’apathie habituelle de la population et du 
gouvernement vis-à-vis les questions de défense. Or, cette apathie réduit
les pressions externes de réforme qui, au cours de l’histoire, ont favorisé
l’évolution des forces militaires dans les pays démocratiques 
occidentaux. Depuis l’importante loi Goldwater-Nichols qui a con-
tribué à transformer les forces armées américaines au milieu des années
1980 jusqu’aux changements demandés au Canada par le ministre de la
Défense nationale Doug Young en 1997 (sans compter plusieurs autres
exemples dans l’histoire des forces armées britanniques), ce sont presque
toujours les autorités civiles qui ont réclamé et dirigé les transformations
de l’appareil militaire. Comme l’a écrit un ancien officier américain, 
« nous [les militaires] n’avons jamais institutionnalisé un modèle qui
favorise les idées innovatrices et les critiques de la part des subalternes.
Souvent, quand quelqu’un propose des changements significatifs, 
on y voit une critique à l’endroit de ses supérieurs, puisque ce sont eux
les responsables de l’état des choses, et on considère cela comme 
un manque de loyauté, voire de l’insubordination. Il n’est donc pas
étonnant que le mouvement en faveur des réformes vienne de sources
externes à l’appareil militaire »5.
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De ce fait, il convient de féliciter les leaders des Forces canadiennes
pour avoir tenté,  en grande partie de leur propre chef, de faire des
réformes, en dépit du vide politique qui a duré plus d’une dizaine d’an-
nées. On peut affirmer d’ailleurs que l’Énoncé de la politique de défense
du 19 avril 2005 est le fruit des réflexions des militaires eux-mêmes
plutôt qu’un reflet de l’évolution des volontés gouvernementales. Dans
le fond, et malgré une résistance assez forte de certains militaires au
cours des dix dernières années, une bonne partie du programme actuel
de transformation touchant la doctrine, le matériel, la structure de com-
mandement, la formation des leaders  et la composition des forces
résulte du travail effectué à l’interne par les Forces canadiennes.

Ce processus de réforme en grande partie issu des rangs mêmes des
Forces canadiennes a produit à la fois des résultats positifs et négatifs.
Sur le plan positif, les changements ont été généralement adoptés, ayant
été jugés indispensables au maintien de la pertinence voire de l’efficac-
ité de l’organisation. Sur le plan négatif, la décision d’aller de l’avant
avec la transformation en l’absence d’une doctrine nationale prescrite a
suscité des hésitations, la prudence et, dans bien des cas, la confusion
parmi les rangs. L’accueil réservé au document Façonner l’avenir de la
Défense : une stratégie pour l’an 2020 illustre parfaitement ce à quoi je
fais allusion.

Publié en juin 1999, « Stratégie 2020 »—tel qu’il est connu générale-
ment—devait de toute évidence, servir de document-cadre. En réalité,
ce n’était pas un document de commandement mais plutôt d’état-major
et de gestion. Il s’agissait en fait d’une tentative de vision organisation-
nelle pour les Forces canadiennes, sans avoir l’assurance que « l’entre-
prise » disposerait des ressources nécessaires à la mise en ?uvre cette
vision, et sans que son seul actionnaire (c’est-à-dire le gouvernement du
Canada) donne des signes que les résultats de cet exercice comportent
pour lui des intérêts réels ou des enjeux quelconques. Les huit objectifs
spécifiques définis dans « Stratégie 2020 » représentent des cibles 
quinquennales à portée extrêmement générale; on peut affirmer que
certains d’entre eux, comme l’objectif 3 (« Concevoir une structure des
forces viable et à la hauteur de nos moyens ») ont enfin commencé à
prendre forme à la suite de l’Énoncé de la politique de défense du 
19 avril 2005, mais que d’autres, comme l’objectif 6 (« Élaborer et 
mettre en oeuvre un programme de recrutement et de continuité C
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d’emploi qui répondra mieux aux besoins futurs de l’Équipe de la
Défense ») sont encore à l’état embryonnaire. D’ailleurs, certaines
expressions utilisées dans « Stratégie 2020 » semblent complètement
dépassées aujourd’hui (par exemple, « équipe de la Défense »), alors que
le document était censé avoir  une longue durée de vie. Le droit de 
se plaindre fait partie de la vie d’un soldat, mais dans les unités, les
membres se montrent cyniques face au processus de transformation
chaque fois qu’un nouveau document venant des hautes sphères leur est
transmis, parce qu’ils présument que la dernière « vision » pondue par
le Quartier général de la Défense nationale sera bientôt dépassée.

Dans son rapport du 31 août 2003 présenté au ministre de la Défense
nationale, le Comité consultatif sur l’efficacité administrative a souligné
des faiblesses comme l’importance accordée aux transactions plutôt
qu’aux pratiques de gestion stratégique, l’opacité de la structure de
responsabilité, la faiblesse de la tolérance à l’égard du risque et l’absence
d’une définition des compétences essentielles au Quartier général de la
Défense nationale. Par souci de justice envers les leaders militaires
canadiens, il faut admettre que le comité consultatif se penchait sur des
problèmes observés au quartier général dans son ensemble, autrement
dit au sein de « l’Équipe de la Défense » évoquée dans « Stratégie 2020 ».
Mais les gens qui connaissent bien certains des problèmes persistants qui
affectent encore les Forces canadiennes, en ce qui concerne par exem-
ple le recrutement, l’enrôlement, l’instruction et la rétention, trou-
veront dans l’insuffisance des réformes un écho à leurs frustrations. En
guise d’exemple, rappelons le processus de recrutement long et exigeant
que souffrent encore les réservistes de l’armée de terre. Pendant
plusieurs années, le Comité de surveillance des changements au sein 
du Ministère a exhorté les leaders militaires à adopter une formule 
d’ « enrôlement conditionnel » afin d’accélérer les formalités et de 
permettre à la plupart des recrues d’intégrer plus rapidement les Forces
canadiennes. La mise en oeuvre des recommandations du Comité a 
été amorcée, mais elle demeure incomplète, après que le bureau du 
sous-ministre adjoint (Ressources humaines-militaires) l’ait retardée
plusieurs années durant.

Les leaders militaires canadiens ont toujours excellé au niveau de 
l’improvisation, sachant adapter l’équipement et les tactiques aux 
réalités de l’espace de bataille. Cette aptitude, bien documentée par les C
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historiens, remonte au moins à la Première Guerre mondiale. Les faits
confirment que cette tradition s’est maintenue dans les opérations que
mènent les Forces canadiennes de l’après-guerre froide. La capacité 
de « composer avec » semble une qualité typiquement canadienne. Elle
est pertinente quand cela revient à dévier des usages admis, étant donné
qu’aucun contexte en dehors de la guerre ne peut véritablement prépar-
er le soldat au combat. Un des critères de l’efficacité d’une organisation
militaire est sans doute l’aptitude à s’adapter aux impératifs des 
opérations de manière à atteindre les objectifs fixés par le commandant
tout en permettant aux leaders subalternes d’innover. Toutefois, à un
niveau plus élevé, un excès d’improvisation risque de produire 
des moyens inadéquats ou une vision déformée de la situation, ou de
donner au gouvernement en place une occasion imméritée d’esquiver
ses responsabilités ou de les rejeter sur le dos des militaires.

Ce processus n’a sans doute pas meilleure illustration que l’acquisition,
par les Forces canadiennes, de quatre sous-marins usagés britanniques de
la classe Upholder. Le rapport sur l’achat de ces sous-marins, publié le 
18 avril 2005 par le Comité permanent de la Défense nationale et des
anciens combattants, prouve hors de tout doute qu’une décision prise au
plus haut palier politique a eu pour effet de retarder de presque trois ans
leur transfert. Il a donc fallu aux Forces canadiennes de trouver de
moyens intermédiaires. Résultat, ce sont elles, et non le gouvernement,
qui ont eu à assumer les coûts additionnels et à subir les difficultés et les
ennuis consécutifs, sans compter le décès du lieutenant de vaisseau
Chris Saunders. Il faut faire la distinction entre une gestion rationnelle
et efficace de ressources trop rares et des efforts continuels pour apporter
des solutions improvisées dans les circonstances où leur application est
impossible. Apparemment, les leaders militaires canadiens ne savent pas
toujours où se situe cette démarcation, en général ou même dans des 
cas précis.

Bien que les leaders militaires ont toujours cherché à préserver dans
l’ensemble des normes professionnelles élevées, ils ont manqué de zèle à
aller chercher les ressources qu’il faut pour répondre à des besoins parti-
culiers, par exemple la formation en vue des qualifications élémentaires
et de certains groupes professionnels militaires particuliers. C’est
illogique de croire, et absurde de proclamer, que l’insuffisance du temps
de formation, du matériel ou des installations destinés à cette fin peutC
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donner de bons résultats, à moins d’abaisser les normes. Cela a déjà 
été fait en ce qui concerne l’aptitude physique et les qualifications s’ap-
pliquant à certains métiers, et les soldats (et les marins et les aviateurs)
le savent. Quand les leaders militaires essaient de « maintenir le cap »
comme s’il n’existait pas d’autres façons plus imaginatives de combler
les besoins, il en résulte des signaux ambivalents qui minent la 
motivation des troupes.

Ces signaux ambivalents constituent un problème majeur dans toutes
les dimensions ou presque des opérations des Forces canadiennes.
Lorsqu’on apporte des modifications constantes aux normes élémen-
taires d’aptitude physique ou au barème d’équipement requis pour les
exercices, ou à toute autre norme de base, ces exigences cessent d’être 
« fondamentales ». Pour ne citer qu’un exemple, rappelons le relève-
ment récent des critères de capacité d’un niveau minimum à un niveau
accru, qui indique aux soldats que le statut de membre « qualifié » 
correspond à des règles fluctuantes. S’ils doutent que leurs leaders
savent vraiment en quoi consistent les normes de qualification ou de
préparation, ou s’ils en viennent à croire que ceux-ci, pour des motifs
politiques ou des raisons autres que militaires, veulent modifier des
aspects censés représenter des critères minimums, leur méfiance 
augmente. Cette méfiance ne vise pas les commandants d’unité ni les
sous-officiers supérieurs qui, très souvent, manifestent et même retrans-
mettent (volontairement ou non) leur propre sentiment de cynisme,
mais plutôt « le système » dans son ensemble.

Il y a une grande différence entre la confiance que les simples soldats
sont prêts à accorder aux officiers supérieurs et celle témoignée envers
les officiers d’un grade moins élevé. Que ce soit vrai ou non, il existe une
perception voulant qu’à un stade quelconque de leur carrière, certains
officiers franchissent une limite au-delà de laquelle ils ne sont plus « un
des nôtres » et deviennent « un des leurs ». Cette perception remonte
semble-t-il aussi loin que la légion romaine, et elle est aussi incontourn-
able que le métier de soldat lui-même, mais les leaders militaires cana-
diens ont tout de même le devoir d’y remédier, soit en corrigeant 
le problème s’il est réel, soit en corrigeant la perception elle-même.

Les choses ne changent pas tellement dans le monde, et elles changent
probablement encore moins dans l’univers de la guerre et de la vie C
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militaire, mais un aspect résolument nouveau est le fait qu’aujourd’hui,
la population canadienne est beaucoup plus éduquée qu’autrefois. En
général, quatre fois plus de Canadiens poursuivent de nos jours des
études postsecondaires qu’il y a trente ou quarante ans. De plus, la 
tendance des gens à croire toutes sortes de « balivernes » ou à accepter
aveuglément une version particulière des faits diminue en général 
de façon directement proportionnelle à l’augmentation du niveau de
scolarité. Ainsi, plus les militaires du rang sont articulés, expérimentés
et éduqués, plus ils sont susceptibles de se montrer cyniques quand ils
entendent de la part de leurs leaders des « explications factuelles » et
des « opinions » qu’ils savent pour le moins discutables. Trop souvent,
les leaders militaires émettent de telles déclarations et opinions quand
ils essaient (selon la pratique consistant à « composer avec ») soit de
dissimuler la réalité, soit d’éviter un conflit ouvert avec les dirigeants
politiques du pays.

Toutefois, c’est le manque total de raffinement dans les rapports avec les
autorités civiles qui représente la plus grave faiblesse au sommet de la
hiérarchie militaire. Autrement dit, les leaders militaires canadiens sont
trop enclins à approuver les politiques partisanes du gouvernement, trop
désireux de protéger leurs maîtres politiques et de ramasser les pots
cassés en cas d’échec, et trop portés à acquiescer aux décisions du régime
en place même s’ils les jugent certainement irrationnelles voire 
dangereuses. Il est vrai que dans une société démocratique, le pouvoir
civil doit prévaloir sur le pouvoir militaire et diriger les forces armées, et
qu’au bout du compte, les leaders militaires doivent s’incliner devant
l’autorité civile. Cependant, au Canada, ces derniers ont tendance à
confondre leur mandat de servir le gouvernement (en fournissant 
des forces armées professionnelles et en donnant des conseils sur les
questions militaires, selon les directives de l’État) et le fait de se mettre
politiquement à la solde du gouvernement de l’heure. Dans le premier
cas, il s’agit d’une obligation professionnelle, alors que dans le deuxième
cas, c’est une entorse au devoir professionnel. Et pourtant, les leaders
militaires du Canada s’empressent d’acclamer servilement les actions et
décisions du gouvernement.

Cette attitude de soumission inconditionnelle, et même de soutien, face
à des mesures assurément nuisibles tant pour les militaires eux-mêmes
que pour le mandat des Forces canadiennes de défendre le pays, se C

H
A

P
IT

R
E

 3

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :56

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 56



perpétue depuis plusieurs générations. Elle persiste quel que soit le 
gouvernement au pouvoir. Elle se manifeste non seulement par de beaux
discours pour rassurer systématiquement la population à l’effet que 
« tout va bien », quelles que soient les contraintes dues aux compres-
sions imposées par le gouvernement ou aux ingérences politiques 
qui entachent le processus d’approvisionnement ou encore à d’autres
comportements similaires, mais aussi en ce qui concerne le soutien 
public de mesures, de décisions et de missions de toute évidence 
injustifiées.

On peut affirmer par contre que les militaires ont le devoir de servir 
l’État sans égard aux décisions que ce dernier prend, mais l’histoire et le
bon sens montrent que cela est faux. À des moments de grandes 
tensions, les dirigeants militaires ont posé des gestes politiques afin de
remplir leur mission, ou ont défendu avec vigueur leurs opinions auprès
des autorités gouvernementales. Ainsi, face à la grave pénurie de soldats
constatée à l’automne 1944, les leaders militaires ont quasiment obligé
le premier ministre à revenir sur son opposition à l’envoi outre-mer de
soldats recrutés en vertu de la Loi sur la mobilisation des ressources
nationales. Pendant la crise des missiles cubains en 1962, les forces
armées ont décidé d’elles-mêmes de se mettre en état de haute alerte
devant la menace nucléaire alors que le premier ministre de l’époque
s’était mobilisé dans l’inaction. Au moment de l’unification dans les
années 1960, de nombreux leaders militaires ont démissionné plutôt
que d’accepter ce qui était de leur avis une politique fondamentalement
malavisée. Admettons que ce sont là des cas extrêmes, mais les chefs
militaires canadiens seraient certainement capables de dialoguer
publiquement avec le gouvernement autrement qu’en menaçant de 
fermer des bases dans des circonscriptions clés ou de « démanteler
l’escadrille des Snowbirds » (l’équipe d’acrobaties aériennes des Forces
canadiennes).

D’emblée, on considère que les militaires doivent, face à la société,
assurer une responsabilité illimitée. En dernier ressort, les militaires
doivent être prêts à faire l’ultime sacrifice dans l’exercice de leurs 
fonctions. Toutefois, au Canada, il n’y a pas de processus systématique
qui permettrait aux militaires de contraindre le gouvernement 
à respecter ses obligations en échange de cette responsabilité illimitée.
Exprimé en termes simples, cela signifie qu’aucun contrat social ne lie C
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les militaires au gouvernement, et vice versa. Si le gouvernement décide
de lancer des missions pour des raisons essentiellement frivoles ou allant
à l’encontre de ses propres principes, ou dangereuses et impliquant des
conséquences déraisonnables pour le pays, ou s’il choisit d’imposer un
modèle d’équipement non voulu ou de rabaisser les normes d’habitation
des militaires, les membres des Forces canadiennes n’ont aucune 
possibilité légale de s’y objecter, sauf en démissionnant. Mais il n’est pas
facile au plan personnel de quitter les forces armées, et si ce recours
extrême devait se répandre à un niveau épidémique, il en résulterait un
affaiblissement réel des capacités militaires. Il faudra donc trouver
d’autres voies que l’obéissance aveugle ou l’acceptation naïve. Or,
l’ensemble du leadership militaire canadien refuse de chercher ces 
nouvelles voies. Pourtant, faute d’agir dans ce sens, les hauts-gradés
auront beau réfléchir avec lucidité sur des questions comme la transfor-
mation, ou la soi-disant « révolution dans les affaires militaires », 
ou mettre de l’avant de meilleurs programmes de formation des leaders,
leurs efforts resteront vains.

On a vu récemment, à maintes occasions, des leaders militaires 
canadiens applaudir de façon partisane des mesures gouvernementales,
mais un des meilleurs exemples est assurément la réponse officielle des
Forces canadiennes à la suite du budget fédéral de février 2005, où le
gouvernement annonçait l’injection d’une somme supplémentaire de 
12 milliards de dollars dans les dépenses militaires pendant la période de
2005 à 2010. Cet engagement financier n’était guère plus qu’une
promesse électorale; on promettait d’ajouter environ un demi-milliard
de dollars en argent neuf pour l’exercice 2005-2006, et à peu près le
même montant pour 2006-2007. En fait, le ministère de la Défense
nationale ne recevra pas les fonds promis avant 2007-2008 au plus tôt.
Et même là, il n’y a aucune garantie que l’argent sera réellement
disponible ou que le gouvernement actuel survivra jusqu’à cette
échéance. Les gouvernements du Canada établissent leur budget
annuellement; les prévisions d’une année donnée peuvent disparaître
l’année suivante. C’est la dure réalité.

Pourtant, le ministère de la Défense nationale et le haut commande-
ment des Forces canadiennes ont tous les deux réagi officiellement avec
une certaine jubilation. Les autorités militaires ont accepté, assimilé
puis retransmis à la population canadienne, comme si c’était un faitC
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avéré, le message partisan livré lors du dépôt du budget par le ministre
des Finances voulant que les Forces canadiennes bénéficient d’une
hausse de crédits de plus de 12 milliards de dollars, alors que c’était faux
et que ce l’est toujours.

Comment pourra-t-on faire connaître aux citoyens les conditions
pénibles dans lesquelles évoluent en réalité les Forces canadiennes
quand les leaders militaires vantent les promesses du gouvernement
comme si c’était un fait acquis? Comment des militaires débordés, qui
doivent chaque jour se débrouiller avec de maigres ressources, 
pourraient-ils croire leurs leaders sachant fort bien qu’il n’y a pas assez
d’argent même pour se procurer des pièces de rechange et que les fonds
nécessaires n’arriveront probablement pas avant plusieurs mois, voire
des années? Il est tout bonnement inconcevable que les autorités 
militaires canadiennes applaudissent cette soi-disant aubaine alors que
le quart des équipements du bâtiment de commandement naval, le
Navire canadien de Sa Majesté Huron, est envoyé à la ferraille (et ce
quelques années à peine après des travaux de réfection coûteux) faute
d’argent pour assurer le maintien de son équipage et garder le bâtiment
opérationnel? Il ne faut donc pas s’étonner que les citoyens nagent dans
la confusion et que les militaires deviennent plus cyniques.

La naïveté politique manifestée parfois par les leaders militaires 
canadiens transparaît également quand ils approuvent publiquement,
sans la moindre réticence, des missions qui, au mieux, n’ont qu’un
intérêt militaire douteux, et, au pire, sont excessivement risquées.
Mentionnons par exemple la mission de « secours dans la jungle » 
proposée par le premier ministre Jean Chrétien en 1995 qui aurait 
consisté à envoyer des troupes canadiennes au beau milieu de la guerre
civile faisant rage alors en Afrique centrale, pour sauver des réfugiés
rwandais. La mission a été annulée, mais pas avant qu’on ait vu au 
bulletin de nouvelles télévisées le lieutenant-général Maurice Baril,
chef d’état-major de l’Armée de terre, en train d’effectuer personnelle-
ment une reconnaissance de la zone opérationnelle visée.

Dix ans plus tard, au printemps de 2005, les leaders des Forces 
canadiennes ont approuvé l’annonce par le gouvernement de l’envoi de
100 observateurs militaires canadiens non armés au Darfour, dans le sud
du Soudan, pour secourir des réfugiés dans ce pays en pleine guerre C
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civile. Cette mission était de toute évidence motivée par des 
considérations politiques partisanes, combinées aux travaux de la
Commission d’enquête sur le programme de commandites et les 
activités publicitaires (l’enquête Gomery) et à la menace d’un vote de
censure à la Chambre des communes. On n’avait pourtant pas obtenu
l’accord du gouvernement soudanais, ni la caution de l’Union africaine.
Si le gouvernement était allé de l’avant, la mission n’aurait probable-
ment pas donné grand-chose, elle aurait exposé nos soldats à de graves
dangers sans retombées réelles en retour, et elle aurait enfreint le
principe défendu auparavant par le régime libéral de Paul Martin et le
nouveau chef d’état-major de la Défense, le général Hillier, principe
selon lequel les Forces canadiennes ne doivent pas servir d’instrument à
la politique étrangère sous forme de petits contingents déployés dans les
coins du globe où il y a des troubles. Les choses n’auraient donc pas
changé depuis 10 ans?

Conclusion

En plus de maintenir le cap sur l’innovation technique, facteur qui a
contribué aux succès du corps canadien, nos leaders militaires doivent
poursuivre la réforme de la formation militaire au Canada entreprise en
1997, et continuer à appuyer et à favoriser la réflexion critique à 
l’intérieur des rangs. Ils doivent non seulement s’intéresser aux 
nouvelles technologies, mais aussi aux leçons de l’histoire et aux réalités
de la politique canadienne et du développement social. Ils ont intérêt à
faire un maximum d’efforts pour mettre sur pied des forces militaires qui
reflètent mieux les caractéristiques démographiques, raciales, religieuses
et ethniques du Canada moderne. Ils doivent se trouver une mission
politique particulière qui leur permettra de servir au mieux les intérêts
professionnels des militaires, tout en satisfaisant aux volontés et aux
directives des autorités politiques, dilemme qui représente la version
contemporaine au Canada de la « trinité » de Clausewitz. Par-dessus
tout, ils doivent admettre que les trois objectifs susmentionnés ne 
s’excluent pas, et ne s’excluront jamais mutuellement. En résumé, il est
essentiel que les leaders militaires canadiens restent compétents dans la
science du leadership, tout en s’améliorant dans l’art du leadership.
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NOTES

1 Pour connaître les rares exceptions, voir l’ouvrage d’Andrew Richter, Avoiding

Armageddon: Canadian Military Strategy and Nuclear Weapons, 1950–1963, Vancouver,

University of British Columbia Press, 2002.

2 Ce passage fait référence aux divers conflits auxquels les Forces canadiennes ont par-

ticipé depuis 1990, de la Bosnie à l’Afghanistan.

3 Douglas E. Delaney, The Soldier’s General: Bert Hoffmeister at War, Vancouver,

University of British Columbia Press, 2005, p. 5.

4 Il y a eu parfois des exceptions comme dans le cas de Chypre après l’invasion par les

troupes turques en 1974.

5 Colonel (à la retraite) John C. Studt, United States Marine Corps, dans l’avant-

propos du livre de William S. Lind, Maneuver Warfare Handbook, Boulder, Westview 

Press, 1985.
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CHAPITRE 4

PERSPECTIVES DE L’INTÉRIEUR :
RÉFLEXIONS DU DIRIGEANT D’UN GROUPE DE
RÉFLEXION

David Rudd

Dans le sillage de l’affaire somalienne, on a procédé régulièrement à des
études externes sur la valeur du leadership militaire au Canada. Des
commissions spéciales (comme celle qui a examiné et jugé après coup le
rôle des leaders des Forces canadiennes durant la crise somalienne1),
l’ombudsman des Forces canadiennes et les comités parlementaires
faisant appel aux experts militaires, tous ces organes en dehors de la
chaîne de commandement militaire ont pour mandat d’obliger les hauts
gradés à rendre compte des actions commises par les troupes au nom de
la population canadienne.

Dans les sociétés démocratiques libérales, les médias au comportement
inquisiteur (et intrusif) jouent à la fois le rôle d’acteurs indépendants et
d’interprètes des autres acteurs comme ceux mentionnés précédem-
ment. Normalement, les médias électroniques2 ne s’intéressent aux
affaires militaires que de manière sporadique, alors que la presse écrite,
à part les revues spécialisées dans les questions de défense, assigne 
parfois une petite équipe de journalistes à la couverture des questions
militaires. Par conséquent, la connaissance du milieu journalistique (et
donc des citoyens que les médias sont censés informer) sur le sujet  est
dans le meilleur des cas tout juste suffisante, ce qui se comprend dans un
domaine où les journalistes sont pour la plupart des généralistes. Cela
mis à part, certains d’entre eux affichent un niveau de connaissances
respectable qui leur permet de poser des questions plus pointues sur des
aspects allant des achats à l’administration du personnel. L’expérience
professionnelle des journalistes, leurs connaissances spécialisées et leur
engagement à transmettre ces connaissances sont indispensables pour
préserver la relation saine prônée par Clausewitz entre les citoyens, les
dirigeants politiques et les militaires3.
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Le journalisme d’enquête donne l’occasion aux médias de faire plus que
de simples reportages et d’offrir des analyses critiques sur les événements
et le comportement des leaders. Des phénomènes militaires qui durent
se prêtent mieux à de longues recherches et analyses que ceux qui sont
intermittents. Par conséquent, les journalistes d’enquête n’ont pas
besoin de l’aide d’intermédiaires pour cerner les principaux problèmes et
comprendre les raisons qui expliquent leur apparition et leur évolution.
Mais dans le cas des événements « épisodiques », les journalistes seront
plus portés à consulter des analystes dont les connaissances spécialisées
serviront à déterminer quels sont les aspects importants de l’affaire et en
quoi son développement pourrait nuire, sinon à la sécurité des citoyens
canadiens, du moins à leurs relations avec les militaires et à leur confi-
ance envers ces derniers.

Les groupes dits « de réflexion » s’occupant de recherches et d’analyses
sur les politiques forment un ensemble de spécialistes des questions mil-
itaires. Ces groupes de réflexion, dont la composition et les champs
d’analyse varient, ont pour mandat distinctif de conscientiser la popula-
tion sur des aspects clés des politiques gouvernementales. Ce sont nor-
malement des entités sans but lucratif, partisanes (défendant une cause)
ou non partisanes. Dans le dernier cas, ils obtiennent souvent le statut
d’organisme de bienfaisance.

Un bref survol des groupes de réflexion au Canada et aux États-Unis4

révèle qu’ils servent tous, en principe, de tribune pour promouvoir une
discussion publique au sujet des politiques gouvernementales. D’une
analyse externe des actions des autorités, il est en plus possible de pro-
curer aux décideurs des avis et des conseils éclairés. Dans l’ensemble, les
groupes de réflexion recherchent l’élaboration de politiques judicieuses,
tandis que certains d’entre eux militent activement par rapport à cer-
tains enjeux politiques.

Il est intéressant de noter que même si ces organismes interdisent, ou du
moins rejettent en théorie toute partisannerie institutionnalisée, les
essais, les éditoriaux ou les entrevues dans les médias peuvent servir à
transmettre individuellement des opinions tranchées. Il est possible de
respecter le mandat de l’organisme tout en permettant à ses
analystes/membres d’exprimer leurs points de vue, grâce à une pratiqueC
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courante qui consiste à ajouter un avis de non responsabilité5 aux 
opinions de l’auteur ou de l’orateur.

On aura donc parfaitement raison de dire que les groupes de réflexion se
situent au point médian  d’un processus bidirectionnel qui, d’une part,
informe les citoyens et, d’autre part, fournit des avis aux dirigeants 
politiques (et militaires). Dans ce rôle d’intermédiaires, ils occupent
pratiquement le même espace politique que les médias : ils interprètent
ou ils racontent. L’expertise d’un groupe de réflexion qui se lance dans
l’arène publique pour défendre une cause peut ne pas être remise en
question, mais sa crédibilité risque d’en souffrir aux yeux des citoyens
attentifs qui sont conscients, voire méfiants, de son programme 
d’action.

Les quelques groupes de réflexion qui s’intéressent aux questions de
défense et de sécurité nationale au Canada peuvent difficilement être
classés comme partisans ou non partisans. Selon certains, cette dernière
désignation ne s’applique tout simplement pas, puisque ces organismes
sont tous en faveur du maintien d’un potentiel militaire canadien. Là où
ils ne s’entendent pas, c’est sur le rôle que les Forces canadiennes
devraient à leur avis jouer dans l’architecture globale de la sécurité du
pays. Certains groupes de réflexion envisagent pour les militaires cana-
diens une participation robuste sur la scène internationale, alors que
d’autres souhaitent que la force de leur présence n’occupe que la sphère
nationale. D’autres encore limiteraient le mandat des Forces 
canadiennes à des fonctions constabulaires ou même à des tâches en
dehors des combats6. Pour trouver des groupes de réflexion qui prônent
l’abolition totale des forces armées canadiennes, il faut regarder ailleurs
que chez ceux qui se spécialisent dans les affaires militaires.

Quelle que soit leur orientation institutionnelle ou politique, les
groupes de réflexion renseignent les citoyens sur les questions de défense
par divers moyens, par exemple en organisant des activités publiques ou
privées (notamment des conférences, des colloques et des exposés), en
publiant des documents internes, en fournissant les témoignages 
d’experts à la demande du gouvernement et en présentant des analyses
sur les ondes des médias ou dans la presse écrite. Parmi les sujets suscep-
tibles d’attirer leur attention, mentionnons les événements dont la
cause échappe au contrôle des décideurs canadiens comme les attaques C
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du 11 septembre 2001 survenues à New York ou la décision du gou-
vernement américain de déclarer la guerre au régime irakien de Saddam
Hussein en 20037. Toutefois, le présent chapitre porte essentiellement
sur les décisions prises par les leaders militaires canadiens.

Les décisions militaires peuvent prendre plusieurs formes; elles touchent
les aspects liés à la stratégie nationale, la conception des opérations 
et l’utilisation tactique des forces engagées sur le terrain, de même
qu’une multitude d’activités de soutien allant de l’administration, de la
formation et du perfectionnement professionnel jusqu’aux méthodes
d’approvisionnement. Au cours des dernières années, les relations 
civilo-militaires (y compris les relations avec les médias) ont été mises
à l’avant-scène, les journalistes ayant découvert la présumée culture du
secret qui prévaudrait au ministère de la Défense nationale à la suite du
scandale somalien, et assaillant les autorités militaires pour avoir 
des informations qui ne peuvent être obtenues qu’en vertu de la Loi sur
l’accès à l’information8.

Étant donné que les décisions sont par nature des actions humaines et
qu’elles visent à appuyer des objectifs politiques ou stratégiques, elles
servent en quelque sorte de baromètre pour évaluer la qualité du leader-
ship militaire au Canada. J’entends par « leadership » l’incarnation
d’une éthique militaire saine (servir le pays avant ses propres intérêts)
et la promotion de valeurs fondamentales traditionnelles comme la 
loyauté, le courage et l’intégrité. Ces qualités se traduisent par des 
décisions défendables à la fois sous l’angle militaire et politique
(autrement dit compatibles avec les intérêts et les valeurs qu’affichent
les citoyens canadiens et leurs représentants élus).

Ce n’est pas facile de juger la valeur des leaders militaires en examinant
si leurs décisions ont des conséquences compatibles ou non avec les 
traditions libérales et démocratiques. Les décisions touchant l’une ou
l’autre des questions militaires évoquées précédemment ne sont pas 
l’apanage des officiers supérieurs. D’ailleurs, il est parfois difficile de
retracer l’origine réelle d’une décision donnée, dans un contexte 
décisionnel autant ramifié qu’opaque. Par exemple, l’achat d’un type
d’équipement précis a-t-il été décidé par les responsables civils ou 
militaires? Quand on a choisi de limiter pour les médias l’accès aux
membres de la 2e Force opérationnelle interarmées durant sa périodeC
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d’affectation en Afghanistan en 2002-2003, était-ce uniquement pour
des raisons de sécurité opérationnelle, ou n’était-ce pas plutôt à la
demande de hauts fonctionnaires désireux de protéger des personnalités
politiques au cas où l’opération connaîtrait un échec? Cette mesure
était-elle efficace ou même sensée, vu que les citoyens canadiens ont
appris l’existence de cette opération dans la revue américaine Soldier 
of Fortune9?

Le principal enjeu pour les groupes de réflexion consiste donc à faire
preuve d’ouverture. Pour être en mesure d’évaluer de manière appro-
fondie et objective la valeur des chefs militaires, les analystes externes
doivent savoir comment se prennent les décisions et qui les prend. Les
décisions émanant des autorités politiques sont en dehors du champ
d’intérêt du présent chapitre.

En gros, les dirigeants politiques et les leaders militaires jouent 
ensemble au niveau stratégique, ou quand il faut décider de 
l’importance des crédits budgétaires et de la façon de dépenser les fonds
alloués. Il paraît évident qu’ordinairement, les responsables politiques
n’ont guère à dire sur les questions d’ordre opérationnel et tactique10.
Dans le cas du Canada, un autre niveau de complexité s’ajoute du fait
que l’actuel ministère de la Défense nationale est né de la fusion entre
l’ancien Quartier général des Forces canadiennes et l’ancien ministère
de la Défense nationale, qui était une entité exclusivement civile. Selon
certains observateurs, cela a produit un choc (ou une fusion) de 
cultures, de sorte que les principes de commandement militaire et de
gestion civile sont devenus entremêlés au point qu’on ne peut plus 
distinguer les officiers en uniforme de leurs homologues civils en ce qui
a trait à l’éthique11. Dans ce contexte, il est difficile de tracer les limites
entre le contrôle politique et le leadership purement militaire. D’ailleurs,
pour paraphraser Clausewitz, on peut affirmer qu’il est carrément 
impossible de faire une telle distinction, car même les décisions prises
aux plus bas échelons représentent une forme de continuation de la
politique par d’autres moyens.

Rappelons également que l’intervention voilée d’acteurs qui sont en
dehors du ministère de la Défense nationale, tels que le Bureau du
Conseil privé ou le Cabinet du Premier ministre, peut avoir donné lieu
à des décisions prises en théorie par les hauts responsables militaires. C
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En l’occurrence, à moins que l’on sache avec une quasi certitude d’où
émane une décision (stratégique) et quels ont été les facteurs pris en
considération, l’évaluation du leadership militaire par un groupe de
réflexion ne vaut guère mieux que les opinions des citoyens ordinaires.
D’où il est difficile d’attribuer les responsabilités, de répartir les blâmes
ou au contraire d’adresser des louanges lorsque toutes les répercussions
d’une décision sont connues.

Les analystes de défense contribuent par conséquent à remplir le 
mandat du groupe de réflexion en examinant les décisions prises au
palier stratégique militaire et en les « traduisant » dans des termes qui
permettent aux citoyens de porter un jugement juste et rationnel à
savoir si les impératifs de sécurité ont été bien respectés. Il est donc
essentiel que ces analystes obtiennent rapidement les renseignements
non classifiés dont ils ont besoin pour faire un tel examen.

Pour qu’un groupe de réflexion puisse évaluer la juste valeur des leaders
militaires canadiens, il convient de se demander dans quelle mesure les
représentants du ministère de la Défense nationale et des Forces 
canadiennes répondent volontiers et franchement aux demandes des
analystes désireux de consulter et d’interroger les principaux décideurs.
Nous allons maintenant étudier quelques exemples tirés de nos 
expériences personnelles à titre de directeur d’un groupe de réflexion
réputé, après quoi nous verrons brièvement les expériences d’autres
intervenants externes qui défendent la participation du public à la for-
mulation des politiques. Notre analyse s’intéressera à des événements
récents, car ils pourront mieux que des événements plus anciens 
éclairer les leaders militaires actuels et futurs au sujet de leur devoir 
d’informer la population.

Souvent, c’est en temps de crise nationale ou internationale que l’on se
rend compte de l’utilité publique des groupes de réflexion spécialisés 
sur la défense. Les gens veulent le plus en ces moments obtenir des
explications et des analyses. Leur soif d’être renseignés peut également
s’intensifier encore plus dans les moments d’incertitude stratégique,
même si aucune crise n’est imminente12. Ce fut le cas à l’automne 2003,
quand l’Institut canadien d’Études stratégiques  a demandé au haut
commandement du NORAD l’autorisation de visiter son quartier
général à Colorado Springs. La demande a été adressée à un moment C
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où les médias s’intéressaient beaucoup à la participation éventuelle du
Canada au projet américain de défense contre les missiles balistiques.
Ce dossier présentait de toute évidence un casse-tête politique au 
gouvernement libéral du premier ministre Jean Chrétien, qui évitait
soigneusement de prendre une décision.

Au milieu du battage médiatique et faute de débat orchestré par le 
gouvernement sur le sujet, l’Institut canadien d’Études stratégiques a 
vu là une bonne occasion de mieux renseigner la population sur les
objectifs actuels du NORAD et les modifications qui pourraient être
apportées à son mandat par rapport au projet de bouclier spatial. Ses
responsables ont alors communiqué directement avec le commandant
en chef adjoint du NORAD et présenté une proposition du programme
de la visite, en précisant que le groupe d’étude comprendrait plusieurs
journalistes. 

L’Institut canadien d’Études stratégiques était pleinement conscient 
du caractère délicat, sur le plan politique, de toute visite des installa-
tions du NORAD, surtout lorsque des représentants des médias
nationaux ou des gens en contact avec les médias en font partie. 
C’est seulement au cours de la visite qu’on a appris que la demande de
l’institut avait été approuvée par les hauts gradés et les hauts-dirigeants
civils du ministère de la Défense nationale13. La visite ayant lieu à peine
une semaine après une visite semblable effectuée par des représentants
de l’OTAN, les membres de l’institut ont conclu que le Ministère
voulait permettre, dans une mesure raisonnable, aux représentants 
des médias de s’entretenir avec les responsables du NORAD afin 
d’informer la population sur l’avenir éventuel du commandement 
interarmées. 

Les dirigeants du NORAD sont allés encore plus loin que les 
participants ne l’auraient espéré, en organisant pour le groupe de 
visiteurs une rencontre avec un porte-parole du Secrétariat d’État
américain. Ce dernier a entre autres mentionné la question très
épineuse de l’ordre éventuel de destruction de plusieurs missiles qui 
se dirigeraient en même temps vers le territoire nord-américain. Cette
discussion inattendue témoigne elle aussi du fait que les autorités 
militaires reconnaissent le rôle central que notre groupe de réflexion (et
ses travaux) joue quand il s’agit d’informer la population et d’élaborer C
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des politiques. Il est clair que l’acceptation de cette visite comporte pour
les autorités un certain risque politique, à un moment crucial pour 
les relations entre le Canada et les États-Unis dans le domaine de 
la défense.

Autre exemple : l’incendie survenu en octobre 2004 à bord du Navire
canadien de Sa Majesté Chicoutimi et causant de graves dommages au
sous-marin, a soulevé une tempête politique à Ottawa. Les analystes de
l’institut ont alors été submergés d’appels pour obtenir des explications
à propos de l’acquisition des quatre sous-marins usagés britanniques, les
circonstances ayant entouré leur rétablissement et les mesures que
l’équipage du sous-marin a prises pour combattre l’incendie. Pendant ce
temps, les leaders militaires canadiens s’efforçaient d’endiguer les 
critiques à l’effet qu’ils avaient mal jugé la complexité des problèmes
associés à la remise en service des bâtiments14, et qu’ils avaient induit 
la population en erreur en ce qui concerne la gravité des blessures 
subies par plusieurs membres de l’équipage. Même si les appels au
démantèlement des ressources sous-marines étaient relativement rares,
le souvenir de la guillotine imposée de façon prompte et peu délicate à
d’autres éléments militaires « essentiels » avait provoqué une agitation
palpable aux plus hauts échelons de la hiérarchie15.

En commentant nous-même le bien-fondé des sous-marins, nous 
cherchions à synthétiser les opinions pour et contre leur maintien en
service à une période où d’autres ressources cruciales se détérioraient à
un rythme alarmant. Nos remarques témoignaient d’une ambivalence
saine face à la conservation par le Canada d’une flotte de sous-marins
dans le contexte de sécurité postérieur aux attentats du 11 septembre
2001. Ayant été largement diffusés16, nos propos pouvaient à peine
échapper à l’attention des hauts responsables de la  force navale. Nous
avons donc été étonné que notre scepticisme ait été récompensé par le
ministère de la Défense nationale, qui a acquiescé à la demande de
l’Institut canadien d’Études stratégiques d’obtenir des renseignements
de haut-niveau au sujet du programme de sous-marins et de visiter un
des bâtiments alors en bon état. Le personnel des affaires publiques 
des Forces maritimes du Pacifique ont fait en sorte que la séance d’infor-
mation soit plus complète grâce à la participation d’autres analystes de
la Défense établis sur la côte Ouest. Par conséquent, malgré le caractère
extrêmement sensible du problème, la Marine était disposée à C
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permettre aux représentants de l’institut de rencontrer des décideurs de
haut niveau et à leur montrer de l’équipement délicat.

Au cours de la séance d’information, les analystes et les officiers
supérieurs ont convenu officieusement que la Marine n’avait pas 
suffisamment fait connaître à la population son mandat et ses derniers
succès opérationnels. Par rapport à la tragédie du Chicoutimi, nous avons
nous-même fait remarquer que les autorités navales auraient pu trans-
mettre aux journalistes les coordonnées de sous mariniers ayant pris
récemment leur retraite, afin que ces derniers puissent offrir leurs points
de vue sur l’incident même et sur les risques que comportent les opéra-
tions sous-marines courantes. Les participants ont admis qu’un plus
grand nombre d’analystes bien informés aurait permis de mieux éclairer
et de rassurer la population.

Au moment de rédiger le présent chapitre, la cause de l’incendie ainsi
que la conduite des chefs de la Marine et celle du commandant du sous-
marin faisaient toujours l’objet d’un examen17. Cependant, dans le sil-
lage de l’accident, et en butte à des critiques constantes concernant les 
priorités d’achats, les hauts responsables de la Marine  ont consenti aux
médias le privilège de communiquer avec les marins et de visiter 
les installations, si bien que les représentants de l’Institut canadien 
d’Études stratégiques et ceux d’autres organisations ont pu accomplir
plus facilement leur tâche à un moment où les médias et les citoyens
avaient grandement besoin d’analyses éclairées. La volonté apparente
des officiers supérieurs de procéder à une autocritique constructive de
leurs propres activités d’affaires publiques mérite d’être soulignée,
surtout si on tient compte de la propension bien connue du sous-
ministre adjoint (Affaires publiques) à garder jalousement secrets les
renseignements susceptibles de nuire, même de façon négligeable, 
à l’image du gouvernement. 

Pourtant, on continue à observer des entorses au pacte qui relie les 
militaires canadiens et les citoyens qu’ils ont le devoir de servir—et cela
se produit habituellement à Ottawa, là où on retrouve un plus grand
nombre de hauts-gradés. Dans son rapport de 2003 intitulé Pour 
130 dollars de plus, le Comité permanent de la défense et de la sécurité
du Sénat a sonné l’alarme quant à la vitalité institutionnelle des Forces
canadiennes, concluant que la qualité du leadership militaire au Canada C

H
A

P
IT

R
E

 4

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

71

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 71



laisse à désirer au moment où on en a le plus urgent besoin. Le Comité
permanent note ce qui suit :

On [des témoins] nous a dit à plusieurs reprises à quel point 
il était décourageant pour les membres des forces armées 
canadiennes d’avoir à écouter les politiciens présenter une
belle image de l’armée. Les simples soldats estiment que 
certains chefs militaires « font semblant » publiquement pour
faire plaisir aux politiciens... Les membres du Comité n’ont 
pas toujours été convaincus que les officiers supérieurs et 
les bureaucrates qui témoignaient devant eux étaient 
parfaitement francs18.

Ces impressions troublantes se dégagent des témoignages touchant
plusieurs aspects dont la qualité de vie des militaires, la qualité du
matériel et la cadence des opérations. En esquivant les questions des
membres du Comité, les officiers supérieurs laissaient entendre qu’une
telle franchise serait allée à l’encontre de leur obligation d’appuyer les
politiques du gouvernement élu. 

Des commentaires émis subséquemment par des sénateurs montrent leur
frustration devant une telle attitude; ils ont rappelé que le Comité 
(et par extension les citoyens attentifs, dont nous-même) ne peut pas
s’acquitter de son mandat dans un contexte marqué par la dissimulation.
Le rapport conclut :

Le lieutenant-général Mike Jeffrey, [alors] chef de l’armée
canadienne, s’est plaint du manque de ressources pour pouvoir
soutenir le large éventail de tâches auxquelles l’armée doit
faire face. Le vice-amiral Ron Buck, chef de la marine canadi-
enne, a tenté d’obtenir un soutien pour procéder de toute
urgence au renouveau de l’armée canadienne. Le général Ray
Hénault, [ancien] chef d’état-major de la Défense, a déclaré
que la situation n’était plus viable. Mais ce ne sont que de
faibles gémissements, couverts par la clameur qui monte de la
tribune où sont débattues les politiques des pouvoirs publics; 
ce qu’il faut, c’est un véritable vacarme. Les voix les plus toni-
truances de l’armée semblent se taire par loyauté mal placée19.
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On a assisté à un autre exemple moins désagréable (quoique dérangeant
tout de même) de leadership douteux en octobre 2004, peu après le
remorquage à bon port du Chicoutimi. Le chef d’état-major de la Force
maritime s’est montré évasif en répondant aux questions des parlemen-
taires à propos des avantages d’une flotte de sous-marins nucléaires 
comparativement à la flotte de sous-marins de type classique que le gou-
vernement du Canada cherchait à conserver malgré la controverse
soulevée. Voici un bref extrait des échanges durant les travaux de la
commission parlementaire :

M. Dave MacKenzie (Oxford, CPC) : En fait, ma question qui
est purement opérationnelle et qui ne vise pas les coûts, etc.,
s’adresse à l’amiral. Je sais que vous avez passé quelque temps
sur la question, mais uniquement pour répondre aux besoins du
Canada en matière de souveraineté dans l’Arctique, sommes-
nous mieux  servis par des sous-marins nucléaires  que par des
sous-marins fonctionnant au diesel et à l’électricité?

Amiral Vam Bruce MacLean, chef d’état-major de la Force mar-
itime : Il m’est vraiment difficile de répondre à cette question.
C’est une décision que devrait prendre le gouvernement et je
ne peux répondre dans le contexte actuel.

M. Dave MacKenzie : Je vous pose simplement la question, en
votre qualité de sous-marinier et de marin, sans prendre en
compte les coûts ou les décisions du gouvernement, ne serions-
nous pas mieux servis par des sous-marins nucléaires dans
l’Arctique?

Amiral Vam Bruce MacLean : Pas nécessairement. Je pense qu’il
faudrait poser un certain nombre de questions de chaque côté
de la barrière, au sujet des avantages et des inconvénients. Il
me serait très difficile de vous donner une réponse complète,
voire même opérationnelle, compte tenu du temps dont nous
disposons.

Dans ce cas-ci, un député chargé de formuler des politiques de défense
a demandé à un officier supérieur de la Marine de simplement fournir
un avis spéculatif sur le rendement éventuel d’un type de bâtiment C
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précis dans l’immense territoire nordique non défendu du Canada, en
laissant de côté l’aspect des coûts considérables qu’impliquent son
acquisition et son entretien. On aurait pu croire (et c’était évidemment
le cas du député) qu’il est simple et facile d’émettre des hypothèses. Il
est frustrant de constater qu’un haut-gradé n’a même pas pu, ou voulu,
dissocier un seul instant l’équipement des coûts correspondants. Son
incapacité ou son refus délibéré de livrer une opinion professionnelle sur
les avantages opérationnels d’une flotte de sous-marins nucléaires sem-
ble attribuable à la crainte qu’une opinion favorable à la seconde
option, même sur un plan purement théorique, aurait constitué pour le
gouvernement du Canada un engagement d’en faire l’acquisition.

Dans les deux cas précédents, ces velléités d’empêcher les parlemen-
taires et les citoyens de s’informer sur des aspects clés de la politique de
défense illustrent un aspect malsain de la culture qui caractérise le
milieu de la sécurité du Canada. Quand des parlementaires mettent en
lumière des tentatives d’esquive semblables, cela ne peut que miner la
confiance de la population envers les hauts dirigeants militaires.

Le refus des leaders militaires de fournir des analyses et des opinions 
professionnelles devant le Parlement a eu un effet de choc sur les 
organismes de recherche, qui comptent eux aussi sur les témoignages
d’experts pour mieux informer les décideurs civils et les citoyens 
ordinaires. Bien que la culture civilo-militaire qui sévit au ministère de
la Défense nationale semble quasi immuable, elle ne saurait justifier le
climat de crainte qui retient les officiers supérieurs de s’exprimer
franchement, si bien qu’ils font ainsi passer les règles organisationnelles
ou la rectitude politique avant les intérêts des citoyens en matière de
sécurité nationale.

Ces études de cas ne visent pas à présenter le plus large éventail 
possible d’expériences qu’ont connues l’ensemble des analystes et autres
intervenants. D’ailleurs, le rapport final de l’ombudsman sortant traite
abondamment des effets de la bureaucratisation à la Défense nationale
et cite des exemples de hauts-gradés qui ont apparemment trahi la 
confiance des échelons inférieurs à leur endroit20. Les relations directes
que nous avons nous-même eues avec les dirigeants militaires ont été
essentiellement fructueuses, et ces derniers répondaient de façon 
positive à nos demandes de renseignements et de communication avecC
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les responsables. Les relations indirectes sont quant à elles plus mitigées,
comme en témoignent les efforts récents des parlementaires visant à 
dissiper l’écran de fumée que les leaders militaires mettaient devant eux,
manifestation d’une loyauté excessive de ces derniers envers les
dirigeants politiques. Dans de telles circonstances, il appartient aux
organismes de recherche bien informés de corriger le jeu. Ces 
organismes doivent être disposés à assumer ce rôle, et pouvoir compter
sur un appui infléchissant de la part de ceux qui, pour quelque raison
que ce soit, ne peuvent pas dire la vérité aux autorités en place.

Il est très ironique de constater que des sociétés ouvertes, libérales et
démocratiques sont protégées par des militaires prudents qui observent
la culture du secret. Les Forces canadiennes ont réussi dans une large
mesure à assoupir la soif des citoyens de connaître les activités 
qu’entreprennent les militaires, et le besoin du gouvernement de
recevoir des conseils réalistes, non édulcorés en matière de défense. 
À cette fin, les groupes de réflexion qui se penchent sur des questions
stratégiques continueront à servir d’intermédiaires, à donner des avis 
sur l’interprétation de la politique de défense. Mais vu la culture 
particulière qu’on observe au Canada aux plans politique et militaire,
ces organismes devront concilier leur dépendance marquée vis-à-vis les
leaders militaires qui détiennent un quasi-monopole sur des renseigne-
ments essentiels avec la nécessité de servir l’intérêt plus général du 
public.

La présentation continue d’information représente un devoir 
démocratique, un devoir que doivent aussi remplir les leaders militaires
envers ceux qui sont investis de la mission sacrée d’informer la 
population. Faute de quoi, on perdra la capacité d’approuver s’il y a lieu,
ou de désapprouver sans être carrément opposé, les décisions ou mesures
prises, entraînant, du coup, la perte d’un élément vital pour assurer des
relations harmonieuses entre les civils et les militaires. Bien informer la
population est le meilleur cadeau qu’un groupe de réflexion puisse faire
au Canada, et représente une des meilleures garanties de la sécurité
nationale dans le contexte de l’après 11 septembre 2001.
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NOTES

1 Rapport au Premier ministre sur le leadership et l’administration des Forces canadiennes,

Ottawa, 25 mars 1997.

2 On entend par médias électroniques les stations de télévision et de radio ainsi que les

sites de nouvelles sur Internet, qui se multiplient.

3 Voir Lorne Bentley, « Policy, Strategy and Canadian Generalship » dans

Contemporary Issues in Officership, Bernd Horn (dir.), Toronto, Institut canadien d’Études

stratégiques, 2000, 149 p. Bentley mentionne que le grand théoricien militaire prussien

Clausewitz croyait que les objectifs politiques étaient fixés par le chef de l’État et ses con-

seillers, ajoutant toutefois que « selon lui, cette formule est assez souple pour inclure le

régime parlementaire britannique », en ce qui concerne sa conception de la citoyenneté

en général et des responsabilités sous ce rapport.

4 Pour obtenir une liste incomplète des groupes de réflexion canadiens et américains,

consulter le site : < http://www.hillwatch.com/PPRC/Think_Tanks.aspx >.

5 La formule se lit habituellement comme suit : « Les points de vue exprimés apparti-

ennent à l’auteur et ne reflètent pas nécessairement ceux [de l’organisme parrain ou de

l’employeur actuel] ».

6 Parmi les points de vue variés au plan organisationnel, mentionnons ceux de

l’Institut de la Conférence des Associations de la Défense (www.cda-cdai.ca) et de

l’Institut Polaris (www.polarisinstitute.org).

7 Entre janvier et mars 2003, l’Institut canadien d’Études stratégiques a traité plus de

200 demandes de la part des médias portant sur les préparatifs ainsi que la conduite et les

suites de la guerre en Iraq.

8 Entrevue avec un journaliste non identifié de l’agence CanWest News, 24 janvier 2005.

9 Scott Taylor, « ‘Soldier of Fortune’ Lauds Canadian Snipers », Halifax Herald, 15

juillet 2002. Dans son article, Taylor souligne les tentatives du correspondant Rob Krott

de Soldier of Fortune pour taire l’identité des militaires canadiens.

10 C’est peut-être moins vrai maintenant puisque les progrès technologiques permet-

tent de plus en plus aux officiers supérieurs (et aux dirigeants politiques avec qui ils com-

muniquent régulièrement) de percevoir l’espace de bataille en « temps réel » et de choisir

des objectifs qui pourraient avoir un effet stratégique démesuré compte tenu de leur valeur

opérationnelle ou tactique.

11 Douglas Bland, Chiefs of Defence: Government and the Unification of the Canadian

Forces, Toronto, Institut canadien d’Études stratégiques, 1995, pp. 161-165.

12 Par exemple, l’Institut canadien d’Études stratégiques a été sollicité à maintes repris-

es, entre 2003 et 2005, pour fournir des avis sur le bien-fondé et l’utilité du projet de

bouclier antimissile américain, et d’indiquer si le Canada devrait y participer. Selon nos

propres estimations, les médias ont transmis durant cette période une centaine de deman-

des en ce sens.

13 À notre insu, alors que nous dirigions la délégation de l’Institut canadien d’Études

stratégiques, le bureau du sous-ministre adjoint (Affaires publiques) avait envoyé unC
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représentant de sa cellule de relations avec les médias pour accompagner le groupe pen-

dant les séances d’information et les visites. On n’a fourni aucune explication pour ce

geste, ni demandé après-coup le consentement de l’Institut. Le représentant en question

a nié avoir été envoyé comme « chaperon » par le SMA (AP).

14 David Rudd, « Let His Death Not Be in Vain », Winnipeg Free Press, 17 octobre 2004.

15 Le gouvernement Chrétien, embarrassé par les actes indisciplinés de certains mem-

bres du Régiment aéroporté du Canada en Somalie et à la Base des Forces canadiennes de

Petawawa, a conclu que cette unité représentait un fardeau politique puis ordonné son

démantèlement en 1995. Il a agi ainsi contre la volonté des leaders militaires, et après l’ap-

plication de plusieurs mesures correctives.

16 Rudd, op. cit. En octobre 2004, nous avons également commenté sur les ondes des

stations affiliées au réseau anglais de Radio-Canada partout au Canada l’utilité pour le

Canada de se doter de moyens sous-marins de surveillance et de contrôle dans le contexte

de sécurité de l’après-guerre froide.

17 La Commission d’enquête a jugé que l’incendie et ses conséquences étaient acciden-

tels, et que le commandant avait « respecté les règles permettant de prendre des décisions

judicieuses et rationnelles ». Le chef d’état-major de la Force maritime a conclu également

que : « Je ne peux tenir le commandant, ni aucun autre membre de l’équipage du sous-

marin, responsable de l’incendie et des victimes qu’il a faites... » (message, « Commission

d’enquête sur le NCSM Chicoutimi », QGDN CEMFM, Ottawa, le 5 mai 2005.)

18 Canada, Pour 130 dollars de plus, rapport du Comité permanent de la sécurité

nationale et de la défense [en ligne] <http://www.parl.gc.ca/37/2/parlbus/commbus/sen-

ate/Com-f/defe-f/rep-f/rep02nov02-f.pdf>.

19 Ibid.

20 Canada, Remaniement de la surveillance, Livre blanc de l’ombudsman, ministère de la

Défense nationale, Ottawa, [en ligne] < http://www.ombudsman.forces.gc.ca/reports/spe-

cial/WhitePaper/toc_f.asp. >.  À propos de la nécessité pour les Forces canadiennes d’ac-

cepter les conseils d’experts civils, André Marin a indiqué : « [Mais, comme] je l’ai fait

remarquer à bien des occasions, de hauts dirigeants importants et puissants continuent de

m’opposer une certaine résistance. ».
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CHAPITRE 5

ANALYSE DU LEADERSHIP MILITAIRE CANADIEN 

Chris Wattie

Donnez toujours le meilleur de vous-même de façon évidente. 
Général George S. Patton Jr.

Tout ce que j’avais besoin de savoir à propos du leadership, je l’ai 
appris de l’adjudant de peloton Hominiuk, durant mon instruction 
élémentaire d’officier. Et je n’oublierai jamais sa voix, même en faisant
de gros efforts. « Monsieur Wattie », m’a-t-il interpellé une fois, en
insistant juste assez longtemps sur le titre « Monsieur » pour qu’aucun
de nous n’ait le moindre doute à savoir qui était le chef, « qu’est-ce que
vous foutez là? ». À ce moment là, j’étais plongé jusqu’à la taille dans
une mare perdue au fin fond de la forêt pluviale de Colombie-
Britannique, tandis que l’adjudant était perché en haut d’une petite
cuvette où je venais de trébucher, en essayant de trouver un sentier 
dans les bois denses et détrempés près de Chilliwack pour le peloton
d’élèves-officiers qui étaient temporairement sous mes ordres.

Avant que j’aie pu marmonner quelque chose d’intelligent comme 
« pardon? », l’adjudant Hominiuk, en regardant vers le bas avec une
expression qui marquait simultanément une profonde déception et 
l’absence totale d’étonnement, s’est mis à compter sur les doigts d’une
main. « Dois-je vous rappeler vos devoirs? », a-t-il martelé en même
temps de sa voix inimitable usée par la cigarette et le whisky. « D’abord
le devoir envers votre pays; ensuite le devoir envers vos supérieurs; et
enfin le devoir envers vos subordonnés. Le plus important des trois, c’est
le troisième : le devoir envers vos subordonnés. » 

Il a secoué la tête d’un air attristé, tandis que je tentais de m’extirper du
bourbier. « Dites-moi exactement, Monsieur Wattie, comment vous
prévoyez faire passer votre peloton par ici. » J’étais en état de choc, non
seulement parce que je me suis retrouvé trempé jusqu’aux os avais égaré
mon peloton, mais surtout parce que j’avais déçu l’adjudant. Mes C

H
A

P
IT

R
E

 5

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

79

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 79



collègues élèves-officiers le considéraient tout puissant, et soupçon-
naient (probablement avec raison) que malgré son âge, au moins le 
double du nôtre, il aurait pu faire essuyer à n’importe lequel d’entre nous
une belle raclée, même si nous avions à peine 18 ans. Nous avons
recueilli des anecdotes douteuses à son sujet;  par exemple, il aurait
survécu à un parachutage alors que son parachute s’était à moitié
déployé, et il aurait combattu à lui seul la moitié de l’armée chinoise en
Corée. Naturellement, nous l’adorions, au point de scander son nom
comme un mantra pour aider à endurer certaines des marches forcées
inutiles et déprimantes, le sac au dos, à travers les étendues sauvages de
Colombie-Britannique. 

Ma brève et pénible carrière militaire s’est terminée peu après (au grand
soulagement de tous), mais je n’ai jamais oublié complètement les 
conseils véhéments de l’adjudant Hominiuk sur la façon dont un 
officier doit s’occuper de ses troupes, probablement parce qu’il les 
répétait si souvent, et si fort. Au cours de ma carrière subséquente de
journaliste, alors que je voyais les militaires canadiens aller à la dérive
et se démener dans le sillage des compressions et des scandales des
années 1990 et après, je me demandais si les hauts-gradés des Forces
canadiennes avaient  oublié ces conseils, ou s’ils n’en jamais saisi le vrai
sens. Dans les cours des années qui ont suivi le scandale somalien, bon
nombre de gens ont émis des doutes, en public comme en privé, quant
à la qualité des dirigeants militaires et à leur sens de la reddition de
compte, avançant des hypothèses (parfois bien fondées) selon lesquelles
les Forces canadiennes avaient rompu avec leur longue tradition 
d’enseignement du leadership par l’exemple.

Toutefois, depuis deux ou trois ans, j’ai observé de nombreux exemples
de bon leadership aux échelons moins élevés de la hiérarchie, ce qui me
porte à croire que s’il y a eu réellement une crise majeure du leadership
au sein des Forces canadiennes, elle est en train de se résorber. Pour ne
citer que quelques cas observés durant la Rotation 0 de l’opération
Athéna (c’est-à-dire le premier déploiement de troupes canadiennes en
Afghanistan dans le cadre de cette mission spécifique), j’ai constaté
parmi les chefs du groupement tactique canadien assigné à la Force
internationale d’assistance à la sécurité à Kaboul, un professionnalisme
qui ferait l’envie de n’importe quelle armée du globe et ce du sommet de
la pyramide jusqu’au niveau des leaders de section.C
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Par exemple, mon ami le sergent  Peter Alberts de la compagnie Charles
du 1er Bataillon du Royal Canadian Regiment (RCR), a réussi à 
transformer sa section, formée quelques semaines à peine avant le
départ pour l’Afghanistan, en une machine bien huilée au moment de
l’arrivée des troupes à Kaboul. Même si je ne l’ai jamais entendu élever
la voix, un véritable exploit quand on dirige un groupe de jeunes virils
âgés de 19 à 25 ans, le sergent Alberts s’est montré digne des plus grands
modèles de leadership, amenant tous les soldats à « embarquer » dans 
la mission, en l’occurrence ce que les manuels définissent comme une
guerre à trois volets (autrement dit un théâtre opérationnel où les
troupes peuvent être appelées à mener simultanément des opérations
humanitaires, des opérations de maintien de la paix et/ou de stabilisa-
tion et des opérations de combat, souvent dans l’espace de trois coins 
de rue).

À l’instar de la plupart des sergents du groupement tactique du RCR, le
sergent Alberts était un vétéran ayant participé à plusieurs
déploiements en Bosnie et en Croatie. Résolu à connaître par coeur tout
ce qu’il peut à propos des villages et des habitants dans le secteur de
patrouille de sa section, il est devenu l’incarnation même de la formule
classique qui décrit la méthode d’action canadienne, soit « ferme, juste
et amicale ». Il a réussi à obtenir l’appui enthousiaste de tous ses 
soldats pour son projet d’adopter un village dans la zone de patrouille
canadienne, dans le but d’aider les habitants à se procurer le nécessaire,
que ce soit un nouveau puits ou des médicaments indispensables. Par la
même occasion, il a suscité énormément de sympathie envers tous ceux
qui arborent la feuille d’érable, et ce dans un secteur par ailleurs agité,
où évolue le groupement tactique canadien.

Autre exemple : le major Steve Whelan, chef de la section de coopéra-
tion civilo-militaire du contingent canadien, a, au cours de la même
mission, fait preuve du même type de leadership qui contribue à corriger
les stéréotypes à propos des militaires. Lui-même membre de l’infanterie
de la force régulière, le major Whelan est parvenu à transformer, sans
heurt, un groupe composé presque exclusivement de réservistes venus
de dizaines de régiments ontariens de la milice en une équipe qui s’est
avérée un modèle de réussite pour la mission canadienne en
Afghanistan. Jouant autant de la diplomatie que de l’autorité, il a 
pu gérer simultanément des centaines de mini-projets d’assistance, C
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navigant au travers des formalités tatillonnes de l’Agence canadienne
de développement international, tout en veillant à ce qu’une bande
d’officiers subalternes et de sous-officiers débordés et souvent très
stressés, demeurent concentrés sur les tâches à accomplir. 

Au sommet de la pyramide, le major-général Andrew Leslie, 
commandant en second de la Force internationale d’assistance à la 
sécurité pendant la Rotation 0, a donné possiblement le meilleur 
exemple de leadership, à ce que je sache. À la suite de l’accident du 
2 octobre où deux soldats en patrouille ont sauté sur une mine pas 
très loin de la base canadienne, devenant les premières victimes de
l’opération Athéna, les militaires et les médias ont émis de nombreuses
critiques et récriminations à propos de la décision de l’armée de terre
d’équiper le groupement tactique de véhicules Iltis, plutôt vieux et 
quasiment non blindés, et la décision des commandants d’utiliser 
ces véhicules pour patrouiller les nombreuses routes sillonnant 
l’arrière-pays dans la zone canadienne.

Évidemment, le décès du sergent Robert Short et du caporal Robbie
Beerenfinger a semé l’inquiétude dans les rangs du groupe-bataillon,
d’autant plus que les soldats détestaient en général l’Iltis. Quand la 
première patrouille ainsi équipée a donc quitté le camp Julien quelques
jours seulement après l’accident, le major-général Leslie était assis à 
l’avant du véhicule de tête, accompagné par ses officiers supérieurs. 
Cet exemple de leadership lui a valu le respect de tous les membres du
groupement tactique, et a contribué dans une large mesure à restaurer la
confiance des troupes vis-à-vis de ces petits véhicules et de la mission.

Mais malgré ces exemples, je crois que des problèmes subsistent. 
Pas tellement aux échelons inférieurs—quoiqu’une organisation aussi
vaste et diversifiée que les Forces canadiennes suppose presque
inévitablement des lacunes chez les leaders—mais au sommet même 
de la hiérarchie militaire. Bref, il y aurait des faiblesses aux plus hauts
échelons des Forces canadiennes, à savoir le chef d’état-major de la
Défense et la douzaine d’officiers « trois étoiles » qui dirigent les forces
navales, les forces terrestres et les forces aériennes et exercent les 
fonctions de vice-chef et de sous-chef d’état-major de la Défense. Cela
ne signifie pas que les hommes (car pour l’instant, ce sont tous des
hommes) qui occupent les postes haut placés sont incompétents ouC
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qu’ils ont « vendu leur âme aux politiciens », comme beaucoup de sim-
ples soldats ont souvent tendance à penser, mais plutôt qu’ils négligent
un aspect primordial du leadership au sommet d’une organisation
hiérarchisée comme les Forces canadiennes.

En résumé, les hauts responsables militaires canadiens ne dirigent pas
dans une optique publique. Pour revenir aux paroles du général George
S. Patton que j’ai cité au début du chapitre, les hauts-gradés de l’appareil
militaire canadien n’ont jamais, semble-t-il, admis l’idée qu’il ne suffit
pas de bien commander; encore faut-il donner l’impression de bien
commander. Cela pourrait s’expliquer entre autres par des raisons 
culturelles : depuis la Première Guerre mondiale, les généraux canadi-
ens n’ont pas vraiment cherché à se faire une réputation dans la sphère
publique, contrairement à plusieurs de leurs homologues américains. 
À l’exception peut-être du général Andrew McNaughton (dont les 
tentatives d’une présence publique ont connu très peu de succès), les
leaders militaires se sont faits discrets. Durant les décennies qui ont suivi
l’unification des forces, cette discrétion a sans contredit servi les intérêts
des dirigeants politiques du pays, mais cela n’a pas autant profité aux
Forces canadiennes. Les compressions draconiennes des années 1990 
se seraient probablement produites de toute façon, mais si les hauts
responsables militaires avaient su apprécier et mettre à profit les 
relations publiques, les conséquences n’auraient peut-être pas été si
graves, ou elles n’auraient pas affaibli aussi radicalement les capacités
essentielles de l’armée de terre, de la marine et de l’aviation.

Ce jugement vaut en particulier pour le chef d’état-major de la Défense.
En dépit de son grade élevé, le titulaire a essentiellement pour mandat
de servir de figure de proue pour l’ensemble des Forces canadiennes. 
Par contre, les tâches financières et administratives nécessaires au 
fonctionnement de l’appareil militaire incombent au vice-chef 
d’état-major, tandis que les opérations à l’étranger relèvent du sous-chef
d’état-major; enfin, ce sont les chefs d’état-major de la force maritime,
de l’armée de terre et de la force aérienne qui s’occupent des activités
quotidiennes de leur service respectif.

Le chef d’état-major de la Défense dispose d’un effectif de moins de vingt
militaires et civils, y compris son chauffeur personnel. Fait significatif, 
il peut se procurer des services d’affaires publiques auprès d’un seul C
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officier à temps partiel. Pourtant, pour des gens servant de figure de
proue, les anciens chefs d’état-major se sont tenus loin des feux de la
rampe. Alors que le chef actuel des forces de défense australienne, le
général P.J. Cosgrove, est un héros national et un personnage familier
partout en Australie, rares sont les Canadiens en dehors des cercles 
militaires qui pourraient indiquer le nom de l’officier à la tête de leurs
forces militaires, bien que selon les sondages, la population s’intéresse de
plus en plus aux affaires militaires.

Le seul général canadien ayant eu une notoriété publique ou une 
visibilité médiatique qui se rapproche de celle qui sied à un chef 
d’état-major de la Défense canadienne est le major-général Lewis
MacKenzie, maintenant à la retraite. Fait plutôt significatif : il a pris sa
retraite en partie parce que ses supérieurs n’appréciaient guère sa 
renommée et la visibilité qu’il avait acquise au cours du siège de
Sarajevo au début des années 1990. Un officier supérieur m’a dit 
récemment, au sujet du traitement mesquin infligé par les Forces 
canadiennes à un autre officier canadien éminent et réputé pour son
franc-parler, que « Nous n’avons pas appris à bien traiter nos héros ».
Or, les Forces canadiennes ont justement un urgent besoin de héros, en
particulier des héros très populaires, et elles en auraient eu grand besoin
pour affronter les compressions budgétaires et les coupures de ressources
au cours de la dernière décennie.

Les dernières interventions publiques (j’entends par là devant les
médias) les plus notables de chefs d’état-major de la Défense avaient
pour but d’appuyer ou de crédibiliser les décisions prises par le gouverne-
ment de l’heure. Je rappelle le cas le plus récent du général Ray Hénault,
l’ancien chef, qui a pris la décision remarquable de convoquer une 
conférence de presse impromptue au Quartier général de la Défense
nationale pour nier les prétentions selon lesquelles la promesse 
électorale faite par le Parti libéral d’augmenter l’effectif des forces 
terrestres de 5 000 nouveaux soldats sera remplie aux dépens des forces
maritimes et aériennes. Habituellement, c’est le ministre de la Défense
nationale qui fait de telles déclarations, et non le chef suprême 
des forces armées nationales, et les paroles du général Hénault ont fait
sourciller la poignée de journalistes qui couvrent régulièrement les 
questions de défense. Imaginez maintenant les réactions dans les rangs
des Forces canadiennes.C
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Ce genre d’agissement mine la crédibilité des leaders non seulement
auprès des journalistes (malgré notre vernis de cynisme professionnel,
nous aimons les soldats, les marins ou les aviateurs au parler franc et
direct), mais aussi chez les simples militaires, qui sont bien conscients
de la déconnexion entre les annonces publiques du gouvernement sur la
politique de défense, et l’état vieillissant du matériel, l’appauvrissement
des moyens de combat ainsi que la contrainte et l’amenuisement
imposés aux unités de première ligne, des réalités auxquelles ces mili-
taires se heurtent quotidiennement. Il faut avouer que la liberté du chef
d’état-major de la Défense, ou d’ailleurs de n’importe quel général ou
amiral de haut rang, de parler publiquement des questions de défense 
est restreinte par la nécessité de ne pas contredire la politique 
gouvernementale, d’autant plus que c’est le premier ministre qui choisit
le titulaire. Mais malgré cette restriction, le chef d’état-major de la
Défense et les autres hauts-gradés ont beaucoup de latitude pour 
commenter publiquement les enjeux de la défense, une latitude 
bien plus grande que celle qu’ils ont choisi d’appliquer au cours des
dernières années. Ainsi, cela ne revient pas à contredire la politique du
gouvernement que d’affirmer la difficulté à laquelle l’aviation fait face
sur le plan du transport des forces aériennes à cause du vieillissement et
de l’état de fonctionnement de sa flotte d’avions C-130 Hercules. Ce 
ne serait pas non plus fouler l’autorité du Cabinet que de parler 
franchement des préoccupations sérieuses concernant la désuétude
prochaine des destroyers de commandement et de défense aérienne de
la classe Iroquois de la force navale.

Même un sujet aussi délicat sur le plan politique que la longue saga
entourant le remplacement des hélicoptères maritimes Sea King, 
n’est pas nécessairement tabou pour un chef d’état-major de la Défense.
D’ailleurs, si ce dernier pouvait émettre publiquement des commen-
taires francs et lucides sur ces questions, cela contribuerait à dissiper 
certains des mythes propagés depuis longtemps concernant ces 
problèmes d’équipement; si le chef d’état-major de la Défense avait de
la crédibilité auprès des médias (pour nous avoir parlé honnêtement 
et franchement de sujets comme le programme de remplacement des
hélicoptères maritimes), il pourrait par exemple souligner que le 
problème des hélicoptères Sea King a trait aux capacités et à l’état de
fonctionnement, et non à la sécurité.
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Cette lacune s’explique en partie par le fait regrettable que la 
quasi-totalité des chefs d’état-major de la Défense des 20 dernières
années manquaient de prestance devant les caméras ou les micros. Au
point qu’en dépit de leurs nombreuses qualités et de leur dévouement
incontestable, ils paraissaient plutôt guindés et mal à l’aise, affichant 
un air bureaucratique. Par exemple, j’ai tenu une fois une entrevue
d’une demi-heure avec le chef d’état-major de la Défense sur le sujet 
relativement anodin de son amitié avec son vis-à-vis américain, le chef
de l’état-major interarmes. Je voulais en fait évoquer les nombreux liens
personnels qui unissent les officiers canadiens et américains, pour 
illustrer les relations étroites entre les forces militaires de nos deux pays,
à partir d’un exemple de premier plan au sommet de leur chaîne de 
commandement respective. Pourtant, même après avoir, pendant 
30 minutes, déployé toute ma panoplie de trucs journalistiques et de
techniques d’entrevue, je n’ai pas pu obtenir une seule anecdote, ni 
histoire amusante, ni touche personnelle. Ou bien le général compre-
nait mal ce que je voulais tirer de lui, ou bien il ne voulait pas satisfaire
à ma curiosité (pour des raisons qui m’échappent), si bien que l’article,
que mon rédacteur en chef avait pourtant hâte de publier, a fini par être
rejeté. Ce fut une perte de temps autant pour lui que pour moi, mais 
par-dessus tout, on avait ainsi raté une bonne occasion de transmettre à
la population un message important concernant les liens étroits qui
unissent les militaires canadiens et américains. 

Néanmoins, le service des affaires publiques des Forces canadiennes a
accompli beaucoup de progrès au cours des dernières années pour mieux
comprendre les médias et améliorer les relations avec les journalistes.
Toutefois, ses responsables n’ont eu qu’un certain degré de succès à 
convaincre les principaux généraux et amiraux de l’importance de se
montrer conviviaux envers les médias. Au mieux, les officiers reçoivent
une formation plutôt rudimentaire sur les rapports avec les médias, soit
quelques journées de cours au niveau d’officier subalterne et des cours
un peu plus poussés pour ceux qui étudient au Collège de l’état-major
des Forces canadiennes à Toronto. En guise de condition préalable pour
accéder au grade de brigadier-général ou de commodore, il serait
souhaitable que les candidats suivent une formation avancée et 
intensive sur les relations avec les médias, afin que les futurs chefs 
d’état-major de la Défense apprennent non seulement les « trucs du
métier » permettant de bien livrer publiquement leurs messages, maisC
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aussi l’importance des médias pour l’avenir des militaires canadiens. Je
soutiens que la timidité médiatique des principaux généraux et amiraux
représente une lacune au niveau de leur leadership, puisqu’en fait ils
abandonnent l’un des principaux rôles relevant de leurs fonctions.

Bien sûr, un chef d’état-major de la Défense nommé par le premier 
ministre est obligé de toujours mesurer soigneusement ses paroles en
public, surtout en évoquant la politique de défense du gouvernement en
place, mais il ne doit pas pour autant se défiler devant les médias,
comme ce fut le cas pour un si grand nombre d’entre eux  au cours des
deux dernières décennies. Malgré l’obligation de respecter la discipline,
un chef d’état-major de la Défense pourrait avoir une beaucoup plus
grande visibilité et devenir un personnage éminent aux yeux des
citoyens, afin de mettre en valeur les nombreux apports positifs que 
procurent à notre pays les membres des Forces canadiennes, tant chez
nous qu’à l’étranger. Les titulaires jouent déjà ce rôle sur plusieurs plans,
mais ils ne sont pas à la hauteur par rapport au volet public de cette
fonction, à savoir représenter à l’avant-scène l’ensemble des Forces
canadiennes.

Les leaders militaires canadiens auraient tout intérêt à se montrer 
plus dynamiques avec les médias, comme en témoignent le succès 
retentissant de la formule appliquée par l’armée de terre qui a 
d’intégrer à titre expérimental des reporters aux troupes en Afghanistan,
ainsi que les bons coups en relations publiques qu’a permis la politique
américaine et britannique d’intégration de journalistes dans les unités
militaires durant l’opération Iraqi Freedom. Voici un exemple qui 
illustre les possibilités en la matière. Quand le groupement tactique
canadien a été déployé à Kaboul à l’été 2003, les Forces canadiennes
s’employaient depuis plusieurs années à trouver un nouveau modèle de
véhicule utilitaire léger à roues pour remplacer les Iltis vieillissants 
et dans une large mesure mal adaptés, sans s’éterniser à attendre une
décision finale (et à plus forte raison un vrai véhicule). Peu après que 
les premiers journalistes intégrés aux unités eurent commencé à 
accompagner le groupement tactique lors de patrouilles menées à partir
du Camp Julien, des reportages à propos du taux de défaillances 
épouvantable de ces véhicules dans la poussière et la chaleur caractéris-
tiques de ce pays ont fait leur apparition dans les médias. D’autres topos
ont suivi, décrivant l’âge des véhicules, leur manque de fiabilité, les C
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implications politiques de leur acquisition et les coûts élevés 
subséquents. Les citoyens, qui observaient attentivement le déroule-
ment de la mission en Afghanistan, étaient scandalisés, et la question 
a été soulevée au Parlement. Moins d’une semaine plus tard, le 
gouvernement a annoncé son intention d’acheter de nouveaux
véhicules G-Wagen, dont les premiers tout neufs seraient livrés à temps
pour la deuxième rotation des troupes à Kaboul.

Si le chef des Forces canadiennes et les autres hauts-gradés occupaient
une plus grande place sur la scène publique et médiatique, on 
n’obtiendrait peut-être pas d’aussi bons résultats par rapport à 
l’ensemble du budget de la défense, mais cela contribuerait à 
sensibiliser la population canadienne au sujet de nos militaires et à
mieux les informer concernant leurs missions et leurs fonctions, ce qui
à long terme pourrait être avantageux. Mais plus important encore, une
telle attitude donnerait de l’encouragement aux militaires, surchargés
de travail et mal appréciés, sachant que quelqu’un au sommet de la 
pyramide part à leur défense. Comme l’aurait affirmé mon ancien 
mentor et Némésis de toujours, l’adjudant Hominiuk, c’est ce qui 
constitue le fondement même du leadership.
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CHAPITRE 6

UN PIED DANS CHAQUE CAMP

Major-général (à la retraite) Lewis W. MacKenzie

J’ai été très surpris quand on m’a invité à rédiger un article concernant
la perception qu’ont les journalistes canadiens des leaders de nos forces
armées, y compris les relations des militaires avec les médias; ça m’a
étonné, parce que je ne me suis jamais vraiment considéré comme un
journaliste officiel, et que je savais qu’au moment de choisir un camp, je
serais porté naturellement à prendre le parti des militaires. Plus j’y
réfléchissais, plus je me rendais compte que ces réticences étaient
exagérées puisque au cours des douze dernières années, depuis mon
départ à la retraite, j’ai travaillé à contrat pour plusieurs réseaux de
télévision canadiens et américains, en plus d’écrire abondamment pour
divers journaux, souvent sur des sujets liés aux affaires étrangères et à 
la politique de défense. Je m’empresse d’ajouter qu’on me demandait
simplement de rédiger des articles sur mes opinions personnelles, de
sorte qu’heureusement, je n’étais pas astreint à une rigueur intel-
lectuelle. L’article suivant ne fait pas exception, car il reflète 
évidemment les partis pris que j’ai développés à la suite de mes expéri-
ences, tant dans le camp militaire que dans le monde des médias.

J’avais déjà abandonné l’uniforme depuis près de trois ans, en 1996,
quand un jour le téléphone a sonné; mon épouse a répondu puis m’a 
dit : « C’est un monsieur qui s’appelle Paul Hellyer ». Quelqu’un de 
ce nom avait été ministre de la Défense nationale à l’époque de 
l’unification des forces, et nos chemins s’étaient croisés quand j’occupais
les fonctions d’adjoint au commandant des Forces canadiennes 
en Europe au début des années 1970. Je pouvais sans risque répondre 
« Bonjour, Monsieur ».

« Général MacKenzie, vous avez probablement lu que j’ai recommandé
qu’on vous tire de votre retraite pour vous nommer chef d’état-major de
la Défense. [L’idée que c’était carrément irréaliste m’est tout de suite
venue à l’esprit.] Vous savez donc que j’ai une haute opinion de vous. C
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Mais dans vos entrevues dans les médias, pourriez-vous s’il vous plaît
cesser de me blâmer d’avoir fusionné le Quartier général des Forces
canadiennes avec celui du ministère de la Défense nationale. » Il a 
poursuivi en disant « Je me serais fait hara-kiri si le premier ministre me
l’avait ordonné. J’ai effectivement unifié les forces, et je persiste à croire
que c’était une bonne décision, mais ce projet d’intégration était l’idée
du ministre de la Défense, Donald MacDonald, pas la mienne. »

Nous avons convenu de nous rencontrer chez moi pour en discuter
devant un café; mais avant son arrivée, j’ai rapidement vérifié ses dires
dans l’ouvrage qui fait autorité sur le sujet, le livre du professeur Douglas
Bland publié en 1995, Chiefs of Defence: Government and the Unified
Command of the Canadian Armed Forces, pour constater avec embarras
que Paul avait absolument raison.

En réalité, cela n’a pas d’importance pour les journalistes de savoir qui
a pris l’initiative de cette décision discutable. Il n’en demeure pas moins
que depuis plus de trente ans, les dirigeants des Forces canadiennes en
subissent les conséquences. Aux yeux des journalistes, et j’ose dire de
plusieurs membres des Forces canadiennes, les leaders militaires jouent
le jeu des politiciens et on ne peut plus leur faire confiance pour donner
librement leur avis quand ils sont obligés, ou dans certains cas priés, 
de le faire. C’est la cause première du problème d’image chez les 
hauts-gradés, et de toute évidence, les agissements d’un trop grand 
nombre d’officiers au rang de général ayant misé sur la prudence au
cours de la dernière décennie ont aggravé ce problème d’image.

Au début des années 1990, le ministre de la Défense, Doug Young, a
demandé à des Canadiens éminents (en l’occurrence les professeurs Jack
Granatstein, Desmond Morton et David Bercuson) de lui fournir des
recommandations en vue d’améliorer les Forces canadiennes. Après des
recherches indépendantes et un examen poussé, ces trois experts ont été
unanimes, proposant individuellement de séparer à nouveau le Quartier
général de la Défense nationale et le ministère de la Défense nationale
en deux organisations indépendantes. Bien que l’on ait fini par 
appliquer la plupart de leurs suggestions, la principale recommandation
qui a été faire par les trois experts, à savoir le rétablissement d’un état-
major intégré distinct du Ministère, est restée lettre morte.
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Les dirigeants qui s’étaient hissés au rang de chef d’état-major de la
Défense, dont plusieurs qui, à un rang moins élevé dans la hiérarchie,
critiquaient vertement l’intégration des deux organisations, ont donné
l’impression d’avoir du jour au lendemain retourné leur veste en
devenant d’ardents défenseurs du statu quo. Cette conversion 
opportune a accentué l’impression que les hauts-gradés militaires jouent
le jeu des politiciens.

Au cours des années 1990, le nombre de postes de commandement a
diminué vu le retrait des Forces canadiennes du théâtre d’opérations de
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) en Europe, le
regroupement des chefs des armées (commandants de la Marine, de
l’Armée de terre et des Forces aériennes) à Ottawa, de même que
l’abaissement du grade de ceux qui commanderont des unités (par
exemple, les brigades sont désormais commandées par un colonel plutôt
qu’un brigadier-général), mais on n’a pas pour autant diminué, même si
ce n’était de manière symbolique, les postes de la haute bureaucratie des
Forces canadiennes au Quartier général. Ces facteurs ont aussi accru
l’impression que les leaders militaires jouent le jeu des politiciens.

Le creux de la vague a été atteint lorsqu’un brigadier-général a accédé
au grade de chef d’état-major de la Défense sans pour autant avoir eu la
moindre affectation en dehors d’Ottawa. Ce type aurait pu marcher sur
l’eau du canal Rideau dans la capitale nationale, sans pour autant être
capable de faire respecter ses prérogatives sur le terrain (autrement dit
par les officiers des unités opérationnelles et ceux en mission). Et le fait
que ce même individu ait été incapable d’expliquer devant la
Commission d’enquête sur la Somalie en quoi consiste le leadership est
venu renforcer davantage l’impression que pour occuper les fonctions
militaires au sommet, on privilégie les serviteurs complaisants ayant
beaucoup d’expérience à Ottawa.

Si ce n’était de toutes les considérations qui précèdent, le manège des
nombreux officiers de haut rang qui, après leur retraite, passent aux 
échelons supérieurs du gouvernement, notamment dans le corps 
diplomatique, passerait sans doute inaperçu. Et même si dans bien des
cas ces officiers sont compétents et doivent souvent remporter des 
concours pour obtenir de telles nominations, cela ne diminue guère la
perception que les officiers supérieurs en poste, intéressés d’abord à C
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leur avenir une fois à la retraite, ne feront sûrement pas beaucoup 
d’efforts pour appuyer leurs soldats.

À partir de l’enquête sur l’affaire somalienne en 1997, les journalistes
ont vite sauté à la conclusion que l’irresponsabilité des hauts-gradés au
Quartier général de la Défense nationale se compare malheureusement
à celle qui s’observe ailleurs au pays. Bien que les commandants d’unité,
des simples soldats aux généraux, soient prêts à assumer les responsabil-
ités pour les erreurs ou les méfaits commis, la réaction habituelle des
plus haut gradés (à l’exception d’un vice-amiral) était « je suis respons-
able, mais... ». Or, il n’y a pas de « mais » quand on explique le sens de
certaines responsabilités, chose que les journalistes ont bien sûr notée.

Les journalistes sont convaincus que les dirigeants des Forces 
canadiennes sont très sensibles aux critiques, et qu’ils les rejettent trop
souvent. C’est peut-être pour une bonne raison. Et ils rejetteront 
probablement les présentes critiques après avoir lu ce qui précède, 
prétextant qu’ils donnent régulièrement des conseils militaires directs et
sans retenue au ministre de la Défense nationale, que le Quartier général
intégré donne de bons résultats, et qu’il vaut mieux agir « à l’intérieur »
du processus politique. Ces officiers supérieurs objecteront aussi que rien
ne justifie leur exclusion des postes gouvernementaux simplement parce
qu’ils portent l’uniforme au service de leur pays. En outre, ils affirmeront
qu’une expérience à Ottawa s’impose pour veiller aux besoins des 
militaires, et que la responsabilité est une tâche complexe dans une
organisation aussi vaste et lourde que sont les Forces canadiennes. Il y a
peut-être beaucoup de vérité dans tout cela, mais la question qui se pose
concerne le point de vue des médias au sujet des dirigeants supérieurs
militaires, et tous les facteurs décrits précédemment laissent croire 
que ceux-ci font passer les considérations politiques avant les intérêts
des soldats.

Au lieu d’attendre la fin de l’article pour formuler des suggestions visant
à corriger les perceptions négatives des journalistes au sujet des leaders
militaires, je les inclurai au fur et à mesure, pendant que le lecteur me
suit dans mon analyse. Pour commencer, aucun général ou amiral de
haut niveau ne sera congédié pour avoir défendu la cause des militaires;
ce serait inconcevable. Supposons que votre carrière débouche sur une
falaise de 1 000 mètres de haut devant un canyon au fond duquel il y aC
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un torrent et des crocodiles, et que chaque commentaire franc et 
passionné vous rapproche du précipice; vous n’êtes pas obligé alors
d’avoir la trouille et de vous arrêter 100 mètres avant! Si vous vous
exprimez franchement en approchant au point de vous pencher 
au-dessus du gouffre, je gage que vos soldats vous suivront n’importe 
où, et même au bord du précipice si vous le leur demandez. Un 
congédiement pour incompétence ou malhonnêteté va de soi, mais cela
n’arrivera jamais parce qu’un officier supérieur a défendu ses troupes.
D’ailleurs, les médias feraient alors un battage du tonnerre pour vous
appuyer, ce qui vous permettrait d’atteindre encore plus efficacement
vos objectifs par rapport aux soldats.

Heureusement pour la prochaine génération de hauts-gradés des Forces
canadiennes, l’histoire récente offre quelques modèles admirables.
Ainsi, le lieutenant général Mike Jeffery, le commandant de l’armée
qu’on avait déjà deux fois démis de son poste au moment où ces lignes
ont été écrites, a livré avec fermeté ses pronostics concernant la 
précarité des forces sous ses ordres. Malheureusement, sa proposition,
peu prisée, de doter les forces d’unités réduites devant être agencées et
réorganisées en fonction de chaque déploiement opérationnel a été
qualifié de « visionnaire » par les dirigeants politiques, ces derniers 
cherchant les moyens de maintenir à flot l’armée sans augmenter les
crédits. Les mesures palliatives sont rapidement devenues la doctrine
prédominante de l’armée canadienne, au moment où, ironiquement, les
Américains redécouvraient les avantages inhérents au plan guerrier que
procurent des unités déjà formées, stables et cohérentes dans le cadre de
la lutte contre l’insurrection en Iraq.

L’actuel chef d’état-major de la Défense, le général Rick Hillier (premier
titulaire de ce poste depuis plusieurs décennies qui possède une vaste
expérience du commandement et des opérations plutôt que des 
fonctions d’état-major) donne le bon exemple à plusieurs égards autres
que ses antécédents. Juste après avoir assumé ses nouvelles fonctions, il
a rappelé aux politiciens et aux citoyens du pays leurs obligations envers
les militaires. Il s’est immédiatement mérité le respect de ses soldats, 
et je dirais même des journalistes.

Autre exemple, lors d’une comparution récente devant le Comité 
sénatorial permanent de la défense et de la sécurité, le vice-amiral C
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Bruce McLean, chef d’état-major des Forces maritimes, a déclaré : « Le
gouvernement libéral a systématiquement omis d’accorder assez 
d’argent pour payer les coûts des missions navales à l’étranger qu’il
ordonne, sans parler de l’insuffisance des fonds accordés pour le 
remplacement des navires vieillissants ». Voilà un rare et intéressant cas
d’avis émis sans retenue par un chef militaire. Ces trois officiers, après
s’être rendus jusqu’au précipice, ont regardé en bas sans avoir peur. 
Ce sont des modèles à suivre.

Bien que les journalistes conservent peut-être de sérieux doutes quant à
la valeur des leaders militaires postés à Ottawa, heureusement, ils n’ont
pas d’inquiétude du genre vis-à-vis les officiers qui commandent les
Forces maritimes, les troupes de l’Armée de terre ou la Force aérienne.
Cela me fait toujours plaisir d’entendre des représentants des médias
vanter les vertus et les qualités des jeunes hommes et femmes qu’ils 
rencontrent en visitant des unités opérationnelles. Certains d’entre eux
sont alors surpris, parce qu’ils avaient des préjugés et croyaient que les
soldats étaient tous des automates « taillés au couteau » qui cherchaient
essentiellement à tuer ou à détruire. Les journalistes sceptiques 
éprouvent un choc agréable en découvrant à la place des jeunes
Canadiens bien éduqués, confiants, compatissants et disciplinés. Les
leaders en campagne, depuis le caporal chef ou le matelot jusqu’au 
sommet de la hiérarchie, se méritent le même respect et la même 
admiration. Les commandants devraient s’en souvenir au moment de
désigner les porte-parole auprès des médias.

Les Forces canadiennes doivent composer avec un autre boulet imposé
par les autorités politiques, qui ternit injustement l’opinion des journal-
istes sur les leaders militaires. Ce boulet qui a fait récemment son
apparition dans l’appareil militaire canadien, et plus précisément durant
la guerre du Golfe, est « l’aversion pour le risque ».

Au cours de l’histoire de l’humanité, le Canada a été le premier, et 
le seul pays, à combattre dans trois conflits, soit la guerre du Golfe, la
campagne aérienne de l’OTAN dans l’ex-Yougoslavie et le Kosovo et les
premières opérations coalisées contre Al-Qaïda et les Talibans en
Afghanistan, sans subir aucune perte, encore moins de décès, face aux
tirs ennemis. Ce constat ne gâche aucunement le bilan des membres des
Forces canadiennes ayant participé à ces missions, mais il démontreC
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clairement, d’autant plus que cela est confirmé par une multitude 
d’observations, que les gouvernements successifs ont cherché compul-
sivement à éviter les pertes, surtout pendant la guerre du Golfe.

C’est le doyen des journalistes de la British Broadcasting Corporation
(BBC), Martin Bell qui, au début des années 1990, a attiré mon 
attention sur ce fait externe aux traditions canadiennes. Au cours de
l’opération pour rouvrir l’aéroport de Sarajevo, le bataillon canadien
(CANBAT), formé de membres du 1er Bataillon du Royal 
22e Régiment, est passé sur mes ordres à l’offensive afin d’enrayer le
fléau des tireurs d’élite qui rendait dangereuse la prestation des secours
humanitaires. Le recours à la force mortelle a permis de contrôler cette
menace. Quelques mois après mon retour au Canada, j’ai reçu un appel
de Martin Bell qui m’a raconté que les médias avaient maintenant
surnommé le bataillon canadien  le « CAN’TBAT » [il s’agit là d’un jeu
de mot en anglais pour indiquer une soi-disant faiblesse chez 
les Canadiens]. Il a poursuivi en expliquant que les commandants 
canadiens et leurs soldats veulent bien accomplir des tâches risquées
pour appuyer la mission de la Force de protection des Nations Unies,
mais que les décideurs à Ottawa leur refusent l’autorisation. Ces 
restrictions rendaient furieux les dirigeants militaires en campagne et les
commandants de l’ONU qui étaient sur le terrain.

Dans un cas exceptionnel qui tend à confirmer la règle, peu de gens
savent qu’après les succès étincelants obtenus par le 2e Bataillon
Princess Patricia’s Canadian Light Infantry durant les combats dans
l’enclave de Medak, les autorités à Ottawa se sont abstenues de fournir
tous les détails aux médias, de peur que les Canadiens apprennent qu’on
avait permis à nos soldats de mener une mission dangereuse.

Il y a à peine plus d’une dizaine d’années, le Canada était considéré
comme un joueur majeur sur la scène mondiale. Notre pays compte
moins de 1 p. 100 de la population du globe, mais pourtant, nos forces
armées assumaient plus de 10 p. 100 des sales besognes au Cambodge,
en Croatie, en Bosnie, en Somalie, au Rwanda, à Chypre et au Moyen-
Orient, sans oublier notre contribution à l’OTAN sous forme des
troupes basées en Allemagne de l’Ouest. D’autres s’émerveillaient de
notre omniprésence, de notre détermination, de notre influence et donc
de notre réputation. Désormais, notre pays s’étant volontairement replié C
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de la scène mondiale à part un modeste déploiement en Afghanistan 
et l’apport de moins de 300 soldats au service des Nations Unies, 
les dirigeants de nos forces armées sont devenus les innocentes victimes
du scepticisme des médias concernant la place qu’occupe le Canada
dans le monde.

Du point de vue de quelqu’un qui connaît les choses de l’intérieur, les
hauts gradés des Forces canadiennes semblent pour la plupart évoluer à
l’intérieur d’un ministère gouvernemental et non dans un quartier
général militaire, de sorte qu’il est extrêmement difficile pour eux 
d’inspirer leurs troupes. Bien que conscients des contraintes incessantes
imposées à l’appareil militaire, les journalistes demeurent convaincus
que la majorité des leaders aux échelons supérieurs jouent en fait le jeu
des politiciens. Heureusement, cet avis exclut les dirigeants en 
campagne, ce qui est plutôt paradoxal quand on considère que plusieurs
des leaders occupent des fonctions dans les deux espaces. On peut en
conclure que ce sont les structures organisationnelles qui clochent, et
non les personnes qui les forment.

Ayant épuisé mes réflexions sur la façon dont certains parmi les médias
canadiens perçoivent les Forces canadiennes, je vais maintenant 
aborder la question des relations entre les deux. En 1983, j’étais le sta-
giaire canadien du groupe international au United States Army War
College à Carlisle, en Pennsylvanie. Le programme d’études comprenait
des matières de base et plusieurs cours facultatifs qui étaient bien
annoncés avant l’inscription. Par conséquent, avant le début du cours,
les 16 colonels étrangers, qui étaient tous d’un grade supérieurs à leurs
homologues américains, avaient une assez bonne idée des sujets qu’ils
allaient étudier au cours des neuf mois suivant. Mais voilà que paraît à
la une de tous les grands journaux le « scandale » du nombre de victimes
que la guerre au Vietnam faisait dans les rangs américains. Il a été
dévoilé par le magazine TV Guide et repris dans l’émission 60 Minutes
de CBS, et il mettait en cause le commandant des forces américaines au
Vietnam, le général William C. Westmoreland.

Il a été décidé, vu la piètre performance du général Westmoreland à 
60 Minutes, que nous aurions tous la chance de raffiner nos aptitudes
médiatiques. En fait, on a appris par la suite que l’éviscération de
Westmoreland devant les caméras avait été soigneusement orchestrée.C
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Au début de l’entrevue, quelqu’un avait dit au général qu’il y avait un
problème technique qui serait corrigé en quelques secondes. Mais les
projecteurs étaient demeurés vivement allumés, et pendant que le
général, assis, se rongeait le frein, attendant que l’intervieweur et les
techniciens reviennent dans le studio, on  surveillait ses expressions
depuis la salle de contrôle. Quand il a commencé à transpirer, surtout 
au niveau de la lèvre supérieure, les membres de l’équipe sont revenus,
l’entrevue s’est poursuivie et les questions ont pris une tournure 
beaucoup plus pointue et agressive. Le général, qui suait maintenant à
profusion, avait l’air coupable et il aurait eu l’air coupable même si on
lui avait simplement demandé de confirmer son numéro de téléphone.
Sa réputation a grandement souffert, et il ne s’en est jamais vraiment
remis.

Je me suis porté volontaire pour la première visite d’une station
télévisée majeure effectuée par notre groupe de stagiaires. Une fois 
rendus sur place, on nous a amenés au petit foyer, où nous avons passé
une demi-heure agréable à écouter les explications sur le déroulement
des activités prévues pendant le reste de la matinée. Chacun de nous
serait interrogé sur un sujet d’envergure internationale, après quoi 
tous les membres allaient participer à une séance de compte rendu 
et d’évaluation, dans l’espoir que nous pourrions ainsi apprendre
mutuellement de nos erreurs. La conversation a ensuite porté sur la 
performance télévisée de Westmoreland, les matières que nous avons
étudiées au War College, la situation au Moyen-Orient, les déboires 
de la Russie en Afghanistan et une foule d’autres sujets.

Peu après, l’équipe de tournage était prête à commencer les entrevues,
et j’ai accepté de passer le premier. La suite ressemblait à  une « partie
de balle molle » : c’était le genre d’interviews réalisées dans le cadre
d’une émission-débat de fin de soirée, avec le type de questions que
poserait Larry King. La scène a duré une quinzaine de minutes, et je
pensais avoir bien tiré mon épingle du jeu. On m’a dit que cela prendrait
environ 10 minutes pour produire la bobine d’enregistrement. 
Notre groupe s’est rassemblé dans la salle de visionnement, et pendant
15 minutes, nous avons pu examiner la performance de l’interviewé, et
qui aurait mis un terme à sa carrière si l’enregistrement avait été diffusé
en public! J’avais ouvertement critiqué des personnages, des politiques
et des gouvernements. J’ai lentement pris conscience de ce qui s’était C
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passé. Pendant toute la durée de nos discussions impromptues dans 
le petit foyer avec les types de la station, nous étions filmés en secret; 
et on avait ensuite intégré au montage mes paroles, mes réflexions au
complet, dans l’entrevue officielle. L’hôte a alors expliqué à un auditoire
devenu plus attentif : « Dès que vous, les militaires, venez sur notre 
terrain, sachez que vous vous aventurez en territoire ennemi! »

C’était autrefois, et nous sommes aujourd’hui. Heureusement, depuis la
guerre du Vietnam qui n’est plus qu’un souvenir lointain, les relations
des militaires avec les médias aux États-Unis ont changé radicalement.
Mais attention, certains trouvent encore que les relations souvent 
« incestueuses » entretenues par les médias avec les forces armées 
américaines, et qui confinent à un  « rôle d’encenseurs », donnent 
de moins bons résultats que les méthodes d’enquête critiques qui ont
prédominé durant certaines périodes. Ce genre de relations s’explique
probablement du fait que pendant la dernière décennie ou même plus,
les États-Unis ont déployé des troupes lors d’opérations de combat ou de
missions de quasi-combat très publicisées. Le sens patriotique tend alors
à réduire l’objectivité des reportages.

Les relations entre médias et militaires au Canada sont plus complexes
et ont suivi une trajectoire en dents de scie depuis la fin de la guerre
froide en 1989. À partir de la guerre du Golfe, les reportages 
sont devenus ternes puisque les principales activités de nos forces 
maritimes et aériennes, sans qu’elles en soient responsables, manquaient
généralement de visibilité et n’attiraient donc pas l’attention. Les
médias devaient se contenter de présenter de nombreuses images de
chasseurs CF-18 Hornet en train de décoller ou d’atterrir, jusqu’à ce que
le côté répétitif devienne trop évident.

À l’époque de la guerre du Golfe, je commandais une modeste mission
onusienne en Amérique centrale. Mes fonctions m’ont amené par 
occasions à Miami, car c’est la première escale en Amérique du Nord
quelle que soit la destination finale. À l’aéroport de Miami, il y avait
une boutique très en évidence où on vendait des t-shirts vantant les
efforts déployés par les soldats de la coalition face aux troupes de
Saddam Hussein au Koweït et en Iraq. L’article le plus populaire était un
t-shirt coloré avec le drapeau et le nom de tous les pays coalisés qui 
participaient à cette guerre sous le commandement du général C
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Norman Schwartzkopf. Le Canada avait un des plus gros contingents de
la coalition, mais son nom et son drapeau n’apparaissaient même pas sur
le vêtement! Que ça plaise ou non, les opérations des troupes terrestres
feront les manchettes aux bulletins de nouvelles de 18 heures 
uniquement si ces actions impliquent des risques élevés.

La guerre du Golfe a été suivie par la dégradation de la situation en
Yougoslavie. Le Canada a alors réagi rapidement, pour la dernière fois
de son histoire militaire jusqu’à maintenant, parce qu’il y avait des
troupes canadiennes bien entraînées et bien équipées à proximité du
théâtre d’opérations. Des unités d’infanterie et de génie appartenant à
notre brigade de l’OTAN stationnée dans le Sud de l’Allemagne, ont
été déployées aussitôt et elles sont arrivées par train en Croatie à peine
quelques heures plus tard.

À cause de l’éclatement de la guerre en Bosnie le 6 avril 1992, 
le groupement tactique a été relevé de ses tâches en Croatie, pendant
une période d’un mois. Formé de membres du 1er Bataillon du Royal 
22e Régiment, le groupement a été expédié à Sarajevo pour protéger
l’aéroport afin de faciliter la prestation des secours humanitaires. 
Les opérations à l’aéroport même sont alors devenues le sujet le plus
médiatisé de la planète grâce à la couverture effectuée par la BBC et
Cable News Network (CNN), si bien qu’au bout de quelques semaines,
tous les grands réseaux de télévision du globe y avaient dépêché une
équipe de tournage, à l’exception des réseaux canadiens.

À présent que je connais certains journalistes vétérans de cette époque,
j’ai pu apprendre au cours d’une conversation avec un d’entre eux ce qui
s’était passé à la chaîne anglaise de la Société Radio-Canada (SRC), 
la Canadian Broadcasting Corporation (CBC) quelques jours après 
l’arrivée des soldats canadiens à l’aéroport. Lors d’une des premières 
rencontres matinales, un officier subalterne a dit grosso modo « Hier
soir, pendant que je regardais CNN, Christine Amanpour a interviewé
le commandant de l’ONU à Sarajevo. Une fois l’entrevue terminée, 
il s’est retourné pour partir, et je suis certain d’avoir vu un drapeau cana-
dien sur son épaulette gauche ». Nous avons conclu que les représen-
tants du réseau de télévision publique du Canada feraient mieux de
venir à Sarajevo pour montrer aux téléspectateurs ce que font les soldats
canadiens, au lieu de se contenter de rediffuser les reportages de la BBC. C
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À peine cinq ans plus tard, j’ai assisté à deux ou trois réunions d’officiers
supérieurs de l’armée, durant lesquelles nous avons déploré la difficulté
d’obtenir une bonne couverture médiatique pour les forces militaires.
Nous avons remué les méninges pour trouver des façons de corriger la
situation, en présumant toujours, de façon naïve, que la publicité serait
favorable. Je suis persuadé que plusieurs militaires actuellement en 
service regrettent les jours bénis où les médias ne s’intéressaient guère
ou pas du tout aux activités des militaires. Les opérations à Sarajevo ont
modifié en profondeur les relations entre les militaires et les médias au
Canada, pour une unique raison : les journalistes ont alors commencé 
à s’intéresser aux Forces canadiennes.

Quand les médias s’intéressent à un sujet donné, ils affectent certains
journalistes en particulier pour suivre son évolution. Ces derniers 
s’emploient à tout déterrer, et une fois qu’un point de vue particulier ou
un aspect de la couverture médiatique capte l’attention des citoyens, ces
journalistes deviennent bien entendu plus agressifs afin de rehausser
leur réputation. Cela ne signifie pas que les autres aspects de l’affaire
sont négligés, mais plutôt qu’ils se trouvent normalement éclipsés 
par l’angle du reportage initial.

Dans le cas des opérations à Sarajevo, les reportages étaient 
extrêmement positifs. Les médias canadiens, en accord avec les comptes
rendus internationaux, traitaient de façon équilibrée même les sujets
controversés (pour les Canadiens), comme le recours à la force mortelle
pour faire cesser les ingérences qui nuisaient à la livraison des secours
humanitaires. Un revirement de situation s’est produit après le scandale
provoqué par la torture et le meurtre d’un jeune filou somalien, 
perpétrés par quelques membres du contingent canadien à Belet Huen
en Somalie en 1993.

Avant cet incident, les médias canadiens se sont peu intéressés à la 
mission parce que les combats avaient cessé dans le secteur canadien
une fois que le groupement tactique du Régiment aéroporté du Canada
est arrivé sur les lieux. Les risques étant écartés, les médias sont rentrés
au pays. Mais quand l’incident de la mort de Shidane Arone a envahi
les ondes, des journalistes ont été assignés à cette histoire et bon 
nombre d’entre eux ont repris la route de Belet Huen. Immédiatement
et pour des raisons justifiables, les reportages ont pris globalement uneC
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tournure négative. Je mentionne ce fait pour rappeler que les sujets à
caractère dramatique seront toujours privilégiés dans les reportages par
rapport aux sujets à caractère positif, mais ennuyeux sans doute. Aucun
des journalistes présents ne voulait évoquer par exemple les écoles 
construites par les membres du groupement tactique ni  parler avec les
proches des militaires à Petawawa, qui envoyaient à leurs propres frais
des fournitures scolaires pour ces mêmes écoles. Aucun d’eux n’avait
idée de visiter l’usine d’épuration d’eau aménagée pour la population
locale, ou d’accompagner les policiers locaux en patrouille sous la 
protection constante des soldats canadiens, ou de présenter n’importe
quelle autre nouvelle bonne ou réjouissante.

Ce changement radical d’attitude de la part des médias a eu des 
conséquences durables qui se sont maintenues bien après la participa-
tion de militaires canadiens à l’opération somalienne dans le cadre
d’une coalition sous commandement américain. Pendant plusieurs
années, on repassait l’image des tortures infligées à Shidane Arone
chaque fois que l’on évoquait les troupes aéroportées. Je me suis
entretenu avec des journalistes qui, trois ans après que l’Organisation
des Nations Unies ait mis un terme à la mission, comptaient encore sur
leur liste de sujets prioritaires « l’affaire somalienne ».

Malheureusement, l’atmosphère négative suscitée par la mission en
Somalie et les maladresses des leaders militaires dans le scandale dû aux
tentatives de camouflage consécutives ont terni encore plus les relations
entre les médias et les militaires. Les journalistes, flairant des proies
faciles, ont lancé férocement une série d’accusations de harcèlement et
d’agression sexuelle commis par des membres des Forces canadiennes.
Le recours de familles de soldats aux banques alimentaires, les preuves
de fraternisation et les insuffisances du matériel, tous ces problèmes
allaient finir par être scrutés à la loupe par les médias. Avouons 
toutefois que ce tapage médiatique a eu des effets bénéfiques dans 
certains cas. La dégradation de la culture et de l’éthique militaires 
captait l’intérêt des citoyens, et les leaders des Forces canadiennes se
sont retranchés au lieu de faire face au défi. Les rares fois où les autorités
ont tenté de limiter les dégâts, c’était habituellement les hauts 
commandants qui défendaient le fort. À mon avis, cette tactique était
fautive.
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À l’époque, les vidéos sur les brimades commises par des membres du
Régiment aéroporté canadien durant des séances d’initiation à
Petawawa ont fait surface dans les médias, en même temps qu’une vidéo
maison sur les « cérémonies de franchissement de l’Équateur » ayant
cours dans la Marine. Les stratégies de communication utilisées par les
deux armées se sont avérées diamétralement opposées. Les responsables
de l’Armée de terre ont conservé un mutisme total. Faute de pouvoir
s’adresser à un militaire en service prêt (ou autorisé) à expliquer aux
citoyens le rituel d’initiation, les médias m’ont demandé de remplir 
ce rôle. Cette histoire des brimades dans l’armée a traîné en longueur
pendant des semaines. Assis à côté de moi durant l’entrevue à la CBC,
il y avait un premier maître de 1ère classe en tenue de service. Il a alors
expliqué que les scènes montrées dans la vidéo sur la cérémonie de 
franchissement de l’Équateur n’avaient rien d’inhabituel, et que des
cérémonies du genre se tenaient dans la Marine depuis des siècles. Fin
de l’histoire. Les médias n’en ont jamais reparlé.

Dans la plupart des cas, les meilleurs porte-parole des Forces 
canadiennes sont les officiers de grades inférieurs. Normalement, ils
sont un peu nerveux (cela sied bien) et pas trop préparés (encore bien),
ils bénéficient d’une très grande crédibilité puisque la crédibilité est
inversement proportionnelle au grade aux yeux de l’ensemble des
citoyens, et ils ont davantage l’air opérationnel que les « gros bonnets »
du quartier général.

En ce qui concerne les rapports avec les médias, il importe de 
comprendre les particularités de leurs diverses composantes. La presse
écrite, la télévision et la radio, sans oublier la photographie, 
représentent des moyens d’information aussi différents les uns des autres
que le jour se distingue de la nuit. Chacun de ces médias se caractérise
par des objectifs, des méthodes, un style et un degré d’urgence 
spécifiques. Il faut donc traiter avec chaque composante d’une façon
particulière. Tout au long de l’analyse qui suit, il est essentiel d’appliquer
toujours une règle précise, quel que soit le type de média en question :
« RAPPELEZ-VOUS QUI EST LE PUBLIC VISÉ! » Si l’interviewé 
se contente de répondre aux questions de l’intervieweur, il renonce
volontairement à contrôler le processus et rate ainsi une bonne occasion
de rejoindre un auditoire plus vaste.

C
H

A
P

IT
R

E
 6

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :102

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 102



Comme je l’ai indiqué précédemment, on a observé un parfait exemple
d’occasion ratée durant les travaux de la Commission d’enquête sur les
incidents en Somalie, lorsque le chef d’état-major de la Défense de
l’époque, le général Jean Boyle, a été prié d’expliquer sa conception du
leadership. Le Général Boyle s’est borné à donner aux membres de la
Commission une réponse inoffensive, mais très mal articulée, oubliant
que son véritable public était les 60 000 militaires canadiens et plus
ainsi qu’un bon nombre de leurs proches et amis qui l’ont vu témoigner
devant la Commission sur les ondes de Newsworld de la CBC ou sur la
chaîne d’affaires publiques par câble CPAC. Une occasion en or a été
ainsi fâcheusement gâchée.

Dès mes premiers contacts avec les médias, j’ai pris l’habitude de décider
avant toute entrevue à qui j’allais m’adresser. À Sarajevo, il s’agissait
souvent des responsables des Nations Unies et plus spécifiquement 
des membres du Conseil de sécurité, car c’était la seule façon de 
communiquer avec eux et d’obtenir une réponse. À plusieurs reprises, je
me suis adressé aux mamans et aux papas des soldats des 29 pays présents
dans le secteur de Sarajevo. Ces personnes avaient besoin qu’on les 
rassure en expliquant que la situation n’était pas aussi grave que sur les
images montrées à la télévision (même si elle l’était effectivement).
Parfois, c’était le chef d’état-major de la Défense ou les autorités au
Quartier général de la Défense nationale, en particulier quand le 
sujet portait sur les pertes subies. Inutile de mentionner que je visais
fréquemment de multiples auditoires. Le principal point à retenir, c’est
qu’il faut penser au public visé avant d’ouvrir la bouche.

La presse écrite est le supposé doyen des médias. C’est une composante
qui existe depuis bien plus longtemps que les autres. Malgré leur 
réticence à l’admettre, les journalistes de la presse écrite ont rarement à
subir la pression des urgences auxquelles sont confrontés les gens de la
télévision et de la radio. Normalement, ils ont suffisamment de temps et
d’espace pour pondre un article de 800 mots. Cela équivaut à au moins
une trentaine de minutes d’émission télévisée, une formule qui 
s’apparente plutôt à un mini-documentaire. Mais attention, il est parfois
frustrant de faire affaire avec les journalistes de la presse écrite : vous
pourriez fort bien passer une demi-heure à donner une entrevue, pour
voir au bout du compte cité en une seule phrase. Il est plus sûr d’écrire
vous même un article d’opinion de 800 mots ou un éditorial. La plupart C
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des journaux sont ravis de recevoir des articles rédigés par des militaires
en service; or, rares sont ceux qui leur parviennent. Dans le milieu des
médias, on a l’impression que tout projet d’article doit être autorisé au
plus haut palier hiérarchique, ce qui n’est pas le cas, du moins je l’espère.

Dans la plupart des cas, l’avantage de la presse imprimée vient du 
fait que les paroles passent mais que les écrits restent, surtout avec
l’avènement d’Internet. Il arrive rarement que l’on cite dix ans plus tard
des paroles prononcées à une entrevue télévisée, alors que les écrits
restent gravés, si bien que tout le monde peut les lire indéfiniment.

La radio rejoint un auditoire considérable et offre donc une grande 
visibilité pour toute personne interviewée. Je m’en suis rendu compte à
Sarajevo quand j’ai commencé à recevoir des invitations d’entrevue de
la part du réseau national américain de radios publiques. En ce temps là,
je jonglais avec les quatre principaux réseaux de télévision américains et
cela m’apparaissait suffisant pour transmettre notre message aux États-
Unis et au Canada. Mais un journaliste américain m’a appris que 
l’auditoire du réseau des radios publiques était passablement plus vaste
que celui de tous les réseaux de télévision confondus. J’ai donc 
commencé à faire de la radio, et j’ai vite appris que l’émission As It
Happens de la CBC, diffusée en début de soirée, était un autre moyen
très utile pour rejoindre un vaste segment de la population canadienne.

Malgré un certain rattrapage dans le domaine de la télévision grâce à la
miniaturisation de l’équipement et aux liaisons par vidéophone, les
journalistes de la radio conservent l’avantage de se déplacer avec un
matériel léger. Ils peuvent aller n’importe où, et souvent, ils n’ont
besoin d’obtenir que deux choses : de brefs commentaires ou une trame
sonore pour le prochain bulletin de nouvelles ainsi qu’une entrevue
approfondie destinée à un reportage plus poussé et moins urgent. 
En l’occurrence, il ne faut pas minimiser l’importance de la radio. 
Après tout, que font les gens quand ils sont pris dans les embouteillages,
quand ils préparent les repas, quand ils nettoient la maison ou quand ils
travaillent au garage? La plupart d’entre eux écoutent la radio.

La télévision est le type de média qui pose le plus de problèmes, mais
elle est incontournable parce que vous aurez affaire aux équipes de
télévision plus qu’à tous les autres types de journalistes réunis. Autrefois,C
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pour les reportages télévisés transmis d’un théâtre d’opérations au siège
social du réseau à Londres ou à Atlanta, par exemple, on avait assez de
temps avant l’heure du bulletin de nouvelles pour situer le sujet dans
son contexte en y ajoutant des éclaircissements historiques et les points
de vue d’experts en la matière. C’est ce que m’a expliqué devant une
bière à Sarajevo le journaliste le plus connu et le plus respecté de la
BBC, Martin Bell. Il m’a alors dit : « Ce n’est plus le cas. J’envoie mes
topos directement de mon perchoir quelques pieds derrière vous à
Sarajevo, d’où je ne peux apercevoir qu’une infime partie de ce qui se
passe; pourtant, les décideurs à Londres prennent parfois des décisions
en se fondant sur mes reportages! » Il avait parfaitement raison, et sa
déclaration reste vraie. Le gouvernement du Canada avait mise sur pied
une mission humanitaire manifestement injustifiée et irréalisable dans
la région des Grands Lacs africains parce que le premier ministre de
l’heure avait vu des images bouleversantes à la télévision, assis 
tranquillement dans son chalet à Harrington Lake.

Règle générale, les militaires sont par essence mal préparés pour 
affronter la télévision. Même si elles sont compréhensibles, les réponses
laborieuses parsemées de jargon, ou même pire, de sigles, ne passent
jamais en ondes, sauf si c’est une entrevue en direct, et les téléspecta-
teurs décrochent vite. Par contre, les réponses brèves et précises 
assorties de quelques remarques percutantes font les délices des inter-
vieweurs. En 1993, j’ai animé un documentaire de deux heures. Au
cours de la production, j’ai dû interroger plus d’une vingtaine de
dirigeants et de décideurs de haut niveau du monde entier, dont le prési-
dent français François Mitterrand, le général Brent Scrowcroft et lord
Carrington, ancien secrétaire général de l’OTAN. Chaque entrevue
durait une heure. On savait bientôt si l’interviewé avait fait les déclara-
tions nécessaires pour renforcer le thème préétabli du documentaire. 
Si les déclarations choc étaient émises au cours des cinq premières 
minutes, les 55 minutes suivantes devenaient pour le moins ardues.

Il est frustrant de donner des entrevues dans le cadre de documentaires
ou de reportages en profondeur, parce que ces derniers prennent 
beaucoup de temps à réaliser, et qu’à cause du processus de correction, il
est difficile de faire passer le message. Les entrevues en direct sont la 
formule la plus appropriée et la plus sûre. À Sarajevo, j’ai accordé une
foule d’entrevues « en direct différé », ce qui signifie qu’on peut les C

H
A

P
IT

R
E

 6

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

105

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 105



corriger avant leur diffusion. Je n’ai jamais été déçu par le processus de
correction. À mon retour au Canada, je me suis fait avoir à la première
de mes deux entrevues en direct différé; par conséquent, je me suis 
contenté de ne donner au réseau en question que des entrevues en
direct pendant les quatre années suivantes. Ces gens avaient perdu 
ma confiance.

Malgré ces lacunes, du point de vue des interviewés, la télévision
représente un média d’une influence phénoménale, qui peut-être un
levier puissant pour n’importe quel dirigeant. Dans certains cas, une
caméra de télévision et une équipe de tournage intimideront les 
belligérants plus qu’un peloton de fantassins bien armés. Le lieutenant
Jim Calvin a ainsi réussi à intimider le chef d’une armée croate en se 
servant des médias internationaux au cours de la bataille dans l’enclave
de Medak en 1993.

En terminant cet article, je constate que ma réaction initiale était 
probablement la bonne, parce que j’ai encore l’impression d’être
quelqu’un de l’intérieur qui regarde vers l’extérieur, plutôt que le 
contraire. La profession des armes est une vocation prenante, et je m’en
voudrais de penser différemment. Néanmoins, j’espère que les opinions
de quelqu’un qui a quitté les rangs depuis 12 ans, et qui travaille dans 
le domaine des médias sans réellement pouvoir être leur porte-parole,
peuvent offrir au minimum une optique particulière. Il faut avouer que
si je retrouvais la jeunesse, je me réenrôlerais demain matin.
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CHAPITRE 7

GAGNER LA CONFIANCE DU PUBLIC

Carol Off

Il est difficile d’analyser de l’extérieur les questions de leadership dans
une organisation obligatoirement fermée. Toute organisation militaire a
par définition un caractère secret. Les citoyens savent que les activités
militaires doivent être dans une large mesure dissimulées et privilégiées.
Dans un milieu aussi discret, tout ce que les non-initiés peuvent faire,
même les journalistes spécialisés dans le domaine militaire, c’est écrire
des commentaires au sujet des commandants avec qui ils ont eu des 
contacts directs. Mais à part quelques exceptions notables, ces 
descriptions ne reflètent guère l’image qu’en ont les militaires qui les
côtoient quotidiennement. L’aspect qui intéresse le plus les analystes de
l’extérieur, c’est de savoir dans quelle mesure les perceptions de la 
population ont évolué au cours de la dernière décennie et d’évaluer les
conséquences sur les attitudes des Canadiens envers les militaires.

Dans une optique profane, je vais essayer ici d’expliquer le sens de cette
évolution, en l’illustrant par des expériences personnelles. De plus, et
parce qu’on m’a invitée à le faire, j’analyserai dans ce chapitre les 
qualités des leaders des Forces canadiennes que j’ai vus à l’oeuvre tout
en parlant des militaires sur le terrain, quoique mes réflexions sont bru-
tales et empreintes de préjugés.

Une des transformations les plus difficiles qu’ait connues l’appareil 
militaire canadien en temps de paix est la douloureuse adaptation, au
cours des années 1990 après quatre décennies d’opérations durant la
guerre froide, à un contexte marqué par les « dividendes de la paix » et
le « nouvel ordre mondial ». À la suite d’une longue période caractérisée
par les stratagèmes et les interventions clandestines, on est passé à une
ère plus ouverte où les opérations de maintien de la paix prédominent.
Les reporters, et donc les citoyens, bénéficient d’un accès sans précédent
leur permettant de découvrir les activités des militaires qui, pour leur
part, se retrouvent dans des situations de plus en plus hasardeuses. Peu C
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habitués à voir ainsi les affaires militaires scrutées à la loupe par des gens
de l’extérieur, les gros bonnets des Forces canadiennes ont opté pour 
la dissimulation et prouvé leur inexpérience pour ce qui est de rendre
des comptes à la population, et leur réticence apparente à se faire 
comprendre du grand public. 

Les Forces canadiennes ont été hantée non seulement par les difficultés
ordinaires que les forces militaires de la plupart des pays ont connues
dans le sillage de la guerre froide, mais aussi par un climat du secret qui
va bien au-delà de la protection de la confidentialité des opérations et
qui vise plutôt, dans une large mesure, à protéger les réputations et les
carrières politiques. Je fais allusion à l’affaire somalienne, un des
épisodes les plus sombres de l’histoire des Forces canadiennes, et
d’ailleurs du journalisme canadien. À cette époque, les efforts 
compulsifs des journalistes pour dénicher des scandales n’étaient 
surpassés que par la vigueur avec laquelle les autorités au ministère de la
Défense nationale essayaient de dissimuler les faits. Les deux milieux
ont grandement pâti du scandale somalien, tout comme les relations
entre le Ministère et les journalistes chargés de couvrir ses affaires. Au
bout du compte, tous ces efforts de fouille, d’un côté, et de déchiquetage
de documents, de l’autre, n’ont abouti qu’à une profonde méfiance de la
part des citoyens canadiens envers les activités des Forces canadiennes.
Mais ce scandale a eu au moins un effet positif : il a conduit à une 
transformation majeure des méthodes que le ministère de la Défense
nationale et les Forces canadiennes utilisent pour communiquer avec 
les médias et la population.

Faisant preuve de sagesse, le ministère de la Défense nationale a conclu
à la nécessité d’améliorer les relations entre les médias et les militaires.
À la fin des années 1990, les membres des Forces canadiennes se sont
vu accorder le droit—ou le privilège, selon comment vous l’entendez—
de parler directement aux journalistes sur les sujets qui ont rapport avec
leur domaine de connaissance et leurs expériences propres.
Naturellement, ce droit exclut tous les aspects délicats ou ayant une
incidence sur la sécurité. 

Sous le titre accrocheur de DOAD 2008 [Directives et ordonnances
administratives de la Défense], la politique d’affaires publiques établit
comme principe directeur que « les FC et le MDN obtiennent l’appui etC
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la confiance du public lorsqu’ils agissent et informent de façon appro-
priée » la population (souligné dans le document original). Le Ministère
et les Forces canadiennes prévoient atteindre cet objectif de taille en
adoptant « une approche moderne, progressive et professionnelle qui
favorise activement l’ouverture et la transparence, intègre les affaires
publiques aux activités et opérations des FC et du MDN à tous les 
échelons, délègue les pouvoirs, et habilite les membres des FC et les
employés du MDN à s’adresser plus ouvertement à la population au sujet
de leur travail et de leur importance pour le Canada et la communauté
internationale ».

Pour les journalistes qui commencent seulement à couvrir les activités
des Forces canadiennes, un  tel accès peut sembler normal; mais pour
ceux qui tentaient de décrire les événements avant 1998, date d’entrée
en vigueur de la politique, celle-ci leur procure un sentiment de liberté
grisante comparativement aux réponses évasives et souvent absurdes qui
étaient autrefois livrées en pâture aux médias. Bien qu’il y ait encore des
règles d’autorisation à respecter, les journalistes spécialisés en la matière
trouvent ces règles passablement souples.

À mon avis, l’excellente réputation dont jouissent actuellement les 
militaires auprès de la population canadienne, sans doute le plus haut
niveau d’approbation populaire en temps de paix jamais observé, et le
fait que le gouvernement a apparemment réorienté sa politique, d’où
une revitalisation des Forces canadiennes, découlent directement de ce
changement de cap. Même si, en devenant soucieuses de leur image 
et en adoptant de nouvelles techniques médiatiques, les Forces 
canadiennes traînent encore de l’arrière comparativement au « monde
réel », cette nouvelle attitude se situe à des années-lumière de la 
politique obscurantiste qui l’a précédée.

Parmi les nombreuses occasions que j’au eu d’observer le fonction-
nement de la nouvelle politique et son application par les dirigeants
militaires sur le terrain, une anecdote survenue en Bosnie-Herzégovine
à l’automne 2000 est particulièrement révélatrice. Notre équipe de 
tournage de la chaîne anglaise de la Société Radio-Canada (SRC), la
Canadian Broadcasting Corporation (CBC), venait d’arriver à la base
des Forces canadiennes dans le secteur sud-ouest, afin de filmer les
patrouilles des militaires canadiens dans les zones civiles, selon des plans C
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convenus à l’avance. L’idée était d’illustrer les conséquences de l’accord
de paix de Dayton près de cinq ans après son adoption. Nous voulions
voir si les Bosniaques avaient repris un semblant de vie normale. 
On parlait alors d’une réduction drastique des effectifs de la force de 
stabilisation de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN)
déployée en Bosnie. Ce retrait était-il prématuré? Les habitants 
étaient-ils prêts à se reprendre en mains?

Tous les membres de notre équipe étaient déjà allés dans l’ancienne
Yougoslavie à plusieurs occasions et connaissaient très bien la région.
Nous l’avions fait savoir à l’avance, mais on nous a tout de même
imposé une leçon d’une heure sur l’histoire des Balkans donnée par 
le personnel des affaires publiques, puis on nous a fait visiter le 
campement. Nous leur avons gentiment rappelé que chacun de nous
était venu dans la région plusieurs fois auparavant en l’espace de
plusieurs années, que nous connaissions très bien les causes du conflit 
de même que l’aménagement habituel d’une base militaire, et qu’on
manquait de temps, mais ces objections n’ont pas eu beaucoup d’effet.

Nous avons fini par convaincre le major chargé des affaires publiques de
passer à l’étape de la visite qui nous permettrait de capter des images et
des témoignages pour les téléspectateurs canadiens (j’étais persuadée
que chacun d’entre nous savait qu’il y a des toilettes et des cantines dans
une base militaire). Nous sommes ensuite partis dans des véhicules 
de transport de troupes blindé pour faire le tour de la ville et filmer des
soldats patrouillant à pied, témoignage de la campagne visant à 
conquérir les coeurs et les esprits de la population, ce que nous cherchions
à illustrer. J’ai demandé d’organiser une courte entrevue avec un des 
soldats après la patrouille. C’est un jeune caporal qu’on a mis à notre
disposition à cet effet.

Ayant interrogé des dizaines de jeunes soldats au cours de missions du
genre, je suis toujours agréablement surprise de voir à quel point ils
décrivent avec confiance leurs tâches et les objectifs que leur unité 
s’efforce d’atteindre. Souvent, ils font de meilleures déclarations que
l’on peut citer que leurs propres officiers. Le jeune caporal ce jour-là a
parlé de la campagne de conquête des coeurs et des esprits, en expliquant
toutefois que les militaires essayaient de convaincre les habitants de se
prendre beaucoup plus en charge. En effet, la population bosniaque enC
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préférait plutôt compter sur la force de stabilisation ou d’autres 
organismes d’aide humanitaire pour exécuter à leur place la plupart des
travaux publics. Ce manque d’initiative et cette dépendance étant
devenu problématiques, les membres de la communauté internationale
faisaient des efforts pour y mettre fin.

J’ai demandé au jeune caporal dans quelle mesure leurs efforts en ce sens
portaient fruits. Il m’a cité l’exemple d’une cour d’école dans leur 
district qui était recouverte de mines terrestres. Dans les secteurs civils,
ce sont des Bosniaques (bien entraînés évidemment!) qui s’occupent du
déminage, avec l’assistance d’organismes spécialisés. Apparemment, la
cour d’école n’était pas une urgence pour eux, d’où la frustration du 
soldat canadien. Je lui ai posé une question pour savoir s’il trouvait 
difficile de rester passif dans de telles situations.

Je n’ai aucune idée de la réponse éventuelle, car le major responsable
des affaires publiques qui nous escortait, et qui surveillait le déroule-
ment de l’entrevue, a alors bondi devant la caméra en tendant la main
pour couvrir l’objectif, en annonçant que l’entrevue était terminée et
que le soldat n’avait plus le droit de répondre aux questions. Le major 
a invoqué son devoir d’empêcher le caporal de déclarer des choses 
susceptibles de lui nuire personnellement ou de nuire à la mission.

Dans tous mes contacts avec des militaires canadiens, je n’ai jamais
trouvé de meilleurs porte-parole que les simples soldats et les caporaux.
Ils comprennent parfaitement les impératifs de la mission et sont 
capables d’en discuter d’une façon qui interpelle les téléspectateurs et
les lecteurs. Aucune des personnes présentes à ce moment-là n’a 
compris où se situait le problème avec la question que j’ai posée, ou bien
les commentaires que le caporal aurait pu émettre en réponse.
D’ailleurs, le chargé des affaires publiques s’est peut-être rendu à 
lui-même un mauvais service : à moins d’avoir une excellente raison, le
fait de s’avancer ainsi devant la caméra pendant le tournage et de 
projeter sa main au-dessus d’un objectif est une stratégie pour le moins
douteuse de la part d’un militaire qui représente des troupes menant une
mission de maintien de la paix. S’il y avait eu atteinte aux règles de
sécurité, comme cela peut se produire même par inadvertance, 
le responsable dit habituellement que l’enregistrement est interdit de
diffusion, en donnant une explication à l’appui. Mais cet acte de C
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censure n’était motivé apparemment par aucune raison valable. J’ai
quitté la scène déçue et frustrée que l’on ait ainsi perdu une bonne 
occasion d’expliquer le travail des soldats canadiens selon l’optique des
intéressés.

Après cette tentative infructueuse d’interviewer un caporal sur un 
sujet anodin, c’est-à-dire ses tâches (malgré la nouvelle politique qui
l’autorisait en principe à se prêter à une entrevue), j’étais certaine que
notre prochaine séance allait être un désastre. Nous devions ensuite
nous rendre au quartier général pour interroger le commandant de 
la division multinationale pour le secteur sud-ouest, le brigadier-général
(à l’époque) canadien Rick Hillier. Nos craintes quant aux restrictions
sévères qui risquaient de s’appliquer au quartier général étaient d’autant
plus vives que nous avions envisagé ce que l’on appelle dans le jargon
du métier une entrevue embusquée.

Il y a deux types d’embuscades en journalisme. L’un consiste à « sauter »
au dépourvu sur la personne visée pour lui poser les questions qu’elle a
déjà tenté d’éviter par tous les moyens. Dans le cas des reporters de 
la SRC/CBC, on peut utiliser cette tactique uniquement avec l’autori-
sation écrite des supérieurs, et à condition d’avoir prouvé que c’est dans
l’intérêt public. 

L’autre type d’embuscade s’applique dans le cadre d’une entrevue pré-
conçue pour laquelle on a préparé un scénario de questionnement
auquel le répondant n’est peut-être pas prêt. On a recours à cette 
méthode quand on craint que le sujet refuse d’accorder l’entrevue s’il
connaît les intentions réelles sous-jacentes, ou quand on s’attend à ce
que le sujet ait préparé des réponses soigneusement moulées s’il sait 
d’avance dans quel sens les questions seront posées. Ces embuscades
sont rares et se limitent habituellement à des autorités devant fournir
des explications officielles sur un dossier quelconque.

Dans le cas du brigadier-général Hillier, nous avions prévu le deuxième
type d’embuscade, ayant appris la veille à Sarajevo que des criminels de
guerre passibles de poursuites travaillaient pour la Force de stabilisation
de l’OTAN (SFOR). Lors d’une enquête sur les méthodes d’embauche
locale qu’employait la SFOR, International Crisis Group, un organisme
respecté, avait découvert l’absence flagrante de procédures adéquates deC
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sélection des candidats. L’organisme avait pu dresser une liste de 
personnes qui, bien que recherchées pour crime de guerre, avaient 
réussi à se trouver un emploi par l’intermédiaire de la SFOR, surtout
dans le secteur sud-ouest.

Ces individus locaux étaient de « petits acteurs » et ne faisaient pas 
partie des nombreux « gros bonnets  » dont les portraits étaient affichés
sur les tableaux des criminels de guerre partout dans le pays. C’étaient
eux les personnages que l’on recherchait pour qu’ils soient jugés par le
Tribunal pénal international de La Haye. Quant aux petits acteurs, ils
allaient être jugés par des cours locales, à condition évidemment qu’on
puisse les arrêter.

L’International Crisis Group avait obtenu ces informations à partir de
nombreuses plaintes de civils qui, après avoir repéré des individus
recherchés parmi les soldats de l’OTAN, avaient protesté auprès 
d’organismes s’occupant des droits de la personne. Or, la Force de mise
en oeuvre et la Force de stabilisation subséquente avaient déjà très 
mauvaise réputation auprès des gens militants pour les droits humains
parce que leurs leaders refusaient d’arrêter des voyous quelle que soit
leur taille;  cette désinvolture face à des accusations de crime de guerre,
au point qu’on avait même négligé de comparer le nom des candidats
aux listes de suspects pour finalement les embaucher, nuisait davantage
à cette réputation déjà peu flatteuse.

Un major australien faisant partie de la section des affaires publiques de
la division multinationale pour la région nous a alors escortés jusqu’au
lieu de l’entrevue. À notre arrivée au quartier général, plusieurs autres
membres du personnel des affaires publiques, dont des Canadiens, ont
discuté brièvement avec nous des paramètres de l’entrevue et de sa
durée. Nous ne leur avons rien dit à propos du rapport de l’International
Crisis Group et de sa teneur. 

Inutile de préciser que le brigadier-général Hillier a été pris de court par
nos interrogations. Personne  ne serait aisé de répondre à des questions
pour savoir pourquoi son organisation a embauché des individus
soupçonnés de crimes haineux contre l’humanité, notamment des 
tortures, des viols et des meurtres. Il y avait là de quoi gâcher toute une
journée. Le poste confié au brigadier-général Hillier représentait par C
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ailleurs une occasion en or pour un commandant canadien de diriger la
division multinationale pour le district en question, et l’intéressé  ne
voulait sûrement pas que quelqu’un jette une ombre sur le tableau. Mais
nous sommes restés ébahis quand celui-ci a saisi la question au vol et
donné la meilleure des réponses possibles dans les circonstances.
Affirmant que c’était la première fois qu’on lui disait que les procédures
d’examen des candidats étaient déficientes, il a promis de corriger
immédiatement la situation; il a ensuite réitéré l’engagement de 
la SFOR d’arrêter les individus accusés, admettant que les efforts 
précédents avaient manqué de vigueur.

Personne ne s’est avancé devant l’objectif. Personne n’a mis fin à 
l’entrevue. Personne ne nous a embêtés avec les questions de sécurité
après l’entrevue. Et par-dessus tout, aucun officier des affaires publiques,
ni canadien ni australien, ne nous a reproché ensuite de ne pas leur
avoir permis de préparer des réponses aux questions. Et d’après ce que
j’ai pu constater par la suite, le brigadier-général Hillier avait encaissé
les coups et souffert en silence, sans réprimander quiconque pour l’avoir
laissé tomber dans une embuscade. Chacun des intéressés était 
convaincu d’avoir simplement accompli son devoir, bien que je doute
qu’on ait réellement amélioré les procédures de sélection pour 
l’embauche locale d’employés.

Le brigadier-général commandait bien entendu des forces 
multinationales et pas spécifiquement des troupes canadiennes, mais j’ai
tout de même remarqué dans ces circonstances un nouvel esprit de 
communication. Nous nous retrouvions peut-être devant une nouvelle
génération de leaders qui allaient adopter une nouvelle stratégie en la
matière. J’ai conclu alors que ce Hillier était soit fichu, soit appelé à une
grande renommée.

De toute évidence, tous les membres  des Forces canadiennes n’ont pas
compris d’emblée l’intérêt ou la sagesse d’améliorer les relations avec les
médias; d’ailleurs, certains n’ont jamais su le faire. Beaucoup de 
militaires au bas de la hiérarchie continuent à se méfier des journalistes.
Cela se comprend, dans une certaine mesure. La plupart des fois où j’ai
discuté avec des membres des Forces canadiennes, ils m’ont donné des
exemples où les médias avaient mal cité ou interprété leurs déclarations.
(Cela m’étonne toujours de voir le peu de plaintes faites aux journalistesC

H
A

P
IT

R
E

 7

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :114

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 114



ou aux supérieurs de ces derniers à ce sujet, même si ces plaintes sont
invariablement prises très au sérieux.) De plus, les reporters ont souvent
tendance à « chercher les puces » et à déterrer des scandales dans les
rangs militaires, un mauvais souvenir de l’époque où les relations entre
les médias et la Défense nationale étaient si antagoniques. Je suis 
persuadée que cela contribue également à alimenter l’antipathie,
surtout chez ceux qui ont déjà été échaudés.

Mais on observe aussi parmi les subalternes une bonne dose de 
méfiance envers leurs supérieurs, et dans bien des cas, les journalistes
constatent que les soldats font davantage confiance aux médias qu’à
leurs propres leaders. Pour des questions telles que la santé, les pensions
de retraite, les prestations de conjoints et le traitement général accordé
aux membres des Forces canadiennes, beaucoup de militaires
préféreront s’adresser aux médias plutôt qu’à leur propre organisation
pour se plaindre de leurs problèmes. Souvent, les soldats se tournent
vers les médias quand ils estiment que leurs leaders, à n’importe quel
échelon, sont incapables de régler leurs problèmes ou s’en fichent 
carrément. Ce bilan est regrettable à une époque où les militaires 
connaissent des difficultés comme les maladies, les blessures et le syn-
drome de stress post-traumatique causés par les déploiements ainsi que
les congédiements précoces et d’autres problèmes comparables.

Autrefois, les membres des Forces canadiennes faisaient confiance à la
« famille » militaire et n’auraient jamais songé à s’adresser ailleurs pour
résoudre leurs problèmes. Mais un nombre croissant d’entre eux sont
désormais portés à le faire presque spontanément. C’est un des aspects
que les leaders militaires canadiens ont apparemment négligés, 
c’est-à-dire la nécessité de recouvrer la confiance des troupes envers
leurs leaders. Mais c’est peut-être aussi un reflet du cynisme qui prévaut
à notre époque. Les jeunes de tous les horizons font moins confiance aux
autorités et aux institutions. Animés d’une méfiance naturelle envers
les dirigeants, renforcée par l’impression que ces derniers trahissent la
confiance posée en eux, les militaires canadiens en viennent à penser
qu’en général, leurs leaders s’occupent peu du bien-être des troupes. 
Ils se tournent alors vers les médias, ce qui n’a pas toujours donné des
suites favorables.
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Un incident survenu pendant que j’enquêtais sur les problèmes de santé
affectant des membres du 2e Bataillon du Princess Patricia’s Canadian
Light Infantry au cours d’une mission en Croatie en 1993 offre le pire
exemple de la méfiance des simples soldats à l’endroit des leaders des
Forces canadiennes que j’aie jamais observé. J’ai interviewé des dizaines
de soldats souffrant de maux mystérieux attribuables semble-t-il à leur
participation à cette mission et j’ai lu bon nombre d’autres témoignages
à ce sujet. Initialement, les autorités ont rejeté les plaintes des soldats 
et donné à certains de ces derniers leur libération. Les erreurs de 
diagnostic étaient nombreuses, et même la commission mise sur pied
pour identifier les causes de ces maladies (la Commission d’enquête
Croatie 1999, chargée d’examiner l’exposition possible de membres des
Forces canadiennes à un milieu contaminé) a conclu à l’impossibilité
d’établir avec assurance les raisons expliquant le nombre étonnant 
de maux divers déclarés, reconnaissant que l’on avait perdu ou détruit
une foule de preuves, et que trop de temps s’était écoulé depuis la 
mission pour élucider la question. Les membres de la commission ont dû
se résoudre à désigner comme facteur probable le syndrome de stress
post-traumatique.

Les soldats ne savaient plus du tout où se situait la vérité. En apprenant
que l’on avait d’abord mis dans leur dossier, puis retiré et détruit des 
avis médicaux à propos de problèmes de santé potentiels dus à la 
participation à la mission en Croatie, ils sont devenus d’autant plus
méfiants. Et bien qu’on ne sache pas vraiment pourquoi les documents
médicaux en question ont été détruits, la méfiance des soldats envers
leurs leaders était profonde.

Plusieurs soldats se sont laissés influencer par les explications de certains
journalistes à l’effet que les sujets étaient tombés malades à cause de 
leur exposition à des radiations provenant d’une mine d’uranium 
supposément proche de la sablière utilisée par les militaires pour remplir
les sacs de sable. Or, il a fallu plusieurs semaines au ministère de la
Défense nationale pour rejeter cette affirmation, une erreur facile à 
rectifier tant pour le Ministère que pour les reporters puisqu’il n’existe
pas de mine d’uranium en Croatie. (D’ailleurs, tous les gisements 
d’uranium exploitables dans le monde sont consignés et on peut 
facilement avoir accès à la documentation correspondante.) Et même
quand les autorités de la Défense nationale sont sortis de leur torpeurC
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pour enfin nier la rumeur de la mine d’uranium, des soldats ont 
continué d’y croire, ce qui montre à quel point leur méfiance était
grande vis-à-vis les instances théoriquement responsables de leur bien
être. C’était, et cela reste, une dénonciation accablante des dirigeants
militaires. 

L’esprit d’ouverture et la préoccupation (certains parleraient d’obses-
sion) pour l’image publique, attitudes relativement récentes, ont 
certainement contribué à modifier les perceptions des Canadiens 
vis-à-vis les Forces canadiennes. Et ce changement s’est opéré juste à
temps. À mon avis, rares sont les pays  dont les citoyens connaissent si
peu au sujet des forces militaires qui sont à leur service. 

Je suis toujours étonnée par les lettres et les appels téléphoniques que je
reçois de l’auditoire des émissions de CBC, ou par les remarques, lors des
séances de signature d’autographes, de gens qui s’emportent quand je
rappelle qu’une mission de maintien de la paix représente souvent une
opération coercitive. À la suite de mon reportage sur les déboires du 
2e Bataillon du Princess Patricia’s Canadian Light Infantry en Croatie,
plusieurs téléspectateurs se sont dit choqués et furieux d’apprendre 
que des militaires canadiens participaient à des actions violentes 
quelconques, et ce malgré la profonde sympathie qu’ils éprouvaient pour
les soldats. Les membres du bataillon avaient engagé le combat contre
des soldats croates au cours de cette soi-disant mission de maintien de
la paix. On leur avait tiré dessus à plusieurs reprises, et ils avaient riposté
comme il se doit. Selon une rumeur non confirmée, ils auraient alors fait
plus de deux dizaines de victimes dans les rangs croates.

J’ai eu beau expliquer que la mission aurait sans doute échoué si ce 
n’était les interventions armées, en soulignant que la seule alternative
aurait été un retrait pur et simple, laissant la voie libre à un nettoyage
ethnique, beaucoup de Canadiens persistaient à dire que les militaires
canadiens devaient se limiter à des tâches pacifiques. Souvent, ils
déclaraient dans le même souffle leur désir de voir les Forces 
canadiennes jouer un rôle de premier plan dans les missions de maintien
de la paix.

Réagissant à un topo sur la préparation d’un bataillon du Royal
Canadian Regiment en vue de son déploiement en Afghanistan, des C
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téléspectateurs m’ont dit qu’ils considéraient inutile ce genre 
d’entraînement. J’ai reçu des communications et de la correspondance
dans lesquelles les citoyens me faisaient connaître leur désir de voir les
militaires canadiens n’assumer qu’un rôle de « gardiens de la paix », 
et non de soldats. Ils affichaient de l’incrédulité face à toute tentative
d’explication affirmant que les deux rôles sont forcément complémen-
taires. Plusieurs autres correspondants m’ont laissé entendre qu’ils
préféreraient que les soldats canadiens ne portent pas d’arme, ou qu’ils
soient remplacés par un corps de médecins et un corps du génie qui
auraient pour mandat d’aider les populations d’autres pays.

Ces lettres et commentaires provenaient surtout de téléspectateurs de la
CBC, et on pourrait les rejeter d’un revers de la main, comme le font
souvent les critiques, en prétextant que ce sont les divagations de 
pacifistes à tout crin. Mais ces lettres illustrent une propension 
généralisée à vouloir que les Forces canadiennes forment une entité
bienveillante et passive. Il suffit de regarder de près le monument du
maintien de la paix érigé au coeur  d’Ottawa pour comprendre le mythe
que l’imaginaire des Canadiens a créé autour des opérations 
canadiennes de maintien de la paix. La pièce centrale montre trois 
personnages, tous des Casques bleus. Ce qui retient l’attention, c’est
qu’ils ne portent pas d’arme personnelle; ce sont des observateurs 
vigilants mais inoffensifs, qui semblent surveiller la scène autour d’eux
sans avoir trop à intervenir. Des armes figurent aux étages inférieurs du
monument, mais les militaires eux-mêmes ne portent aucune arme. Le
monument s’intitule « La réconciliation », et je me dis souvent que
cette image doit paraître incongrue pour les soldats qui reviennent
d’outre mer après avoir participé à de tels exercices de réconciliation.
Un site Web consacré au monument indique que l’image signifie sym-
boliquement « maintenir la paix pour laisser le temps à la réconciliation
de faire son oeuvre ».

Bien que fausse, cette symbolisation idéalisée reflète l’attitude de 
beaucoup de Canadiens, sinon la majorité. Traditionnellement, les
Canadiens ont cru qu’en cas d’invasion, notre pays serait protégé par la
Grande-Bretagne ou les États-Unis. Les sondages d’opinion concernant
les Forces canadiennes réalisés au fil des années tendent à indiquer que
les citoyens considèrent que le Canada n’a pas besoin d’investir des
ressources considérables dans l’appareil militaire. Selon l’historienC
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David Bercuson, les Canadiens éprouvent depuis longtemps un certain
mépris pour les militaires, et sauf en temps de guerre, ils se soucient
rarement de leurs forces militaires. Cette piètre opinion et ce manque
d’intérêt remontent à l’époque d’avant la Confédération, lorsque,
comme le souligne Bercuson, les citoyens jugeaient les soldats tout juste
bons pour « chasser, s’enivrer et courir la galipote ».

Depuis les années 1950, les Canadiens apprécient beaucoup plus les
fonctions de maintien de la paix que le fait pour les militaires de se 
préparer à faire la guerre ou à livrer combat, et il ne sert pas à 
grand-chose d’expliquer que ceux-ci s’entraînent pour combattre, et
non dans le but de maintenir la paix. Les Canadiens sont pacifistes dans
l’âme. Ils se nourrissent peut-être d’illusions, mais ils n’en demeurent
pas moins pacifistes. Les résultats d’un sondage Ipsos-Reid publiés dans
le Globe and Mail en septembre 2001 indiquaient que quelques jours 
à peine après les attentats contre les États-Unis, les citoyens 
appuyaient une participation canadienne éventuelle à la lutte au 
terrorisme uniquement à condition que cela n’occasionne aucune 
perte parmi la population civile ni de représailles contre le Canada.
Moins d’un an plus tard et avant l’invasion américaine de l’Iraq, un
sondage Pollara a révélé que les Canadiens, en très grande majorité, ne
considéraient pas la lutte antiterroriste indispensable pour la défense 
de notre pays; 77 p. 100 des répondants jugeaient même impossible 
une attaque contre le Canada.

Se fiant à ces opinions très répandues, les gouvernements successifs ont
cru qu’ils pouvaient se permettre en toute impunité de sabrer dans les
budgets de la défense et de réduire les effectifs militaires. Mais à présent,
beaucoup d’indices laissent espérer que les opinions des politiciens et
des citoyens sont en train d’évoluer. Les suites de l’attaque terroriste du
11 septembre 2001 contre les tours jumelles du World Trade Center à
New York ont probablement contribué à ce changement d’attitude,
mais le fait que les citoyens connaissent de plus en plus les Forces 
canadiennes, leurs fonctions et leurs activités a également influencé les
perceptions. Alors que les séquelles du scandale somalien touchent
encore des cordes sensibles chez une foule de Canadiens qui ont alors
perdu toute confiance envers les militaires, cette même affaire a favorisé
l’émergence de meilleurs leaders, qui ont fait des pieds et des mains pour
expliquer aux Canadiens les objectifs du ministère de la Défense C
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nationale et les ressources dont il a besoin pour assurer ses fonctions.
Le général Rick Hillier, qui s’était retrouvé sur la corde raide mais qui a
fini par mener une carrière particulièrement fructueuse, est peut-être le
chef d’état-major de la Défense le plus franc et direct dans une lignée
croissante de hauts-gradés qui entretiennent des contacts plus étroits
avec la population. L’usure extrême de l’équipement des troupes 
canadiennes est bien connue des reporters qui rencontrent nos 
militaires sur le terrain. Le journaliste américain David Rieff a noté dans
ses observations concernant les activités de maintien de la paix en
Bosnie que quand on apercevait au bord du chemin un véhicule de
l’ONU ou de l’OTAN en panne, il y avait de bonnes chances qu’un 
drapeau canadien flotte au-dessus du capot. Mais il a été plus difficile de
faire admettre aux Canadiens la nécessité de mieux équiper les Forces
canadiennes et d’augmenter leurs effectifs, en même temps que les
crédits indispensables pour couvrir les coûts.

Bien qu’un grand nombre de Canadiens croient fermement que le 
terrorisme n’est pas une menace majeure pour notre pays, des sondages
très récents tendent à démontrer que les citoyens commencent à 
réaliser que les Forces canadiennes souffrent de négligence depuis trop
longtemps. À l’automne 2003, un sondage Navigator réalisé pour 
le compte du National Post et de Global National a révélé que près de 
60 p. 100 des Canadiens estiment que le temps est venu de rebâtir nos
forces militaires. À peine 22 p. 100 des gens interrogés considéraient
que le gouvernement n’a pas à améliorer d’aucune façon nos forces
armées, et qu’il devrait plutôt laisser aux États-Unis la tâche de nous
défendre. Pour la grande majorité des répondants, l’appui accordé aux
Forces canadiennes s’expliquait par la popularité des missions de 
maintien de la paix, bien que la notion de « maintien de la paix » ait
évolué depuis les premières missions du genre à l’époque de la guerre
froide, qui avaient un caractère plus inoffensif.

Un sondage beaucoup plus exhaustif a été effectué par l’agence Pollara
pour le ministère de la Défense nationale. D’après les résultats, en ce qui
concerne le maintien de la paix, 91 p. 100 des Canadiens appuient 
les efforts des FC en ce sens. Un pourcentage à peine plus faible, soit 
88 p. 100 des répondants, approuvent le principe de « rétablissement de
la paix », défini comme « le recours à la force pour protéger des civils et
ramener la paix dans des pays ravagés par la guerre ». Le maintien par leC

H
A

P
IT

R
E

 7

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :120

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 120



Canada de forces aptes à combattre obtient un niveau d’approbation
comparable, soit 9 personnes sur 10.

Quant à la question à savoir si les Forces canadiennes possèdent les
effectifs et le matériel nécessaires pour exécuter des tâches de combat ou
employer la force dans le but d’établir la paix, les chiffres sont inversés.
Les deux tiers des répondants estimaient que les Forces canadiennes
n’ont pas l’effectif qu’il faut pour mener les opérations requises au pays
même et à l’étranger, et plus de la moitié d’entre eux étaient d’avis que
les militaires canadiens ne possèdent pas le matériel nécessaire.

Ces chiffres devraient encourager les membres des Forces canadiennes
pressés de rallier la population canadienne à leur cause. Fait intéressant,
les simples soldats recueillent des appuis beaucoup plus élevés que leurs
leaders : alors que 9 répondants sur 10 avaient une opinion positive des
militaires du rang, à peine 6 sur 10 jugeaient efficace le travail des
officiers supérieurs. Ces opinions semblent refléter celles des soldats eux
mêmes, et sont peut-être une séquelle des années 1990, durant
lesquelles les citoyens ont souvent entendu parler de dirigeants de la
Défense nationale et des Forces canadiennes s’employant à détruire des
documents et à purger des dossiers.

Tout récemment, le ministère de la Défense nationale a publié deux 
rapports distincts à propos des pertes en Afghanistan, de nos troupes 
et de la part que la jeep Iltis aurait jouée dans ces incidents tragiques.
Scott Taylor, auteur établi à Ottawa, a déclaré à la CBC que cela 
dénotait clairement une tentative de falsification ou de camouflage, vu
les contradictions relevées entre les deux rapports. Mais les gros bonnets
assiégés ne pouvaient pas faire grand-chose pour corriger cette fausse
interprétation. Aux yeux des Canadiens, la crédibilité des leaders 
militaires demeurait faible, en dépit d’une hausse appréciable des appuis
envers les Forces canadiennes.

L’idée très répandue que le Canada n’a pas besoin de forces militaires,
idée qui prévaut depuis la Confédération, semble diminuer à mesure que
les citoyens se rendent compte que les militaires canadiens servent de
levier pour la politique étrangère canadienne. Les avis exprimés
indiquent également que la population souhaite que les Forces canadi-
ennes jouent un rôle autonome sur la scène mondiale, indépendamment C
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des États-Unis et de l’administration du président George W. Bush. 
Là encore, d’après le sondage Pollara, les Canadiens veulent que nos
forces armées se consacrent surtout à des missions de soutien de la paix
et à des opérations militaires hors guerre. La quasi-totalité des 
répondants favorisent un programme d’action axé sur la sécurité
humaine semblable au projet avancé par l’ancien ministre des Affaires
étrangères Lloyd Axworthy, un programme qui demeure suspect et 
douteux pour ceux qui auraient à le mettre en oeuvre, autrement dit les
militaires eux-mêmes.

La hausse de plusieurs milliards de dollars annoncée dans le budget 2005
au titre des dépenses militaires semble marquer un changement de cap
dans l’esprit des politiciens et témoigner d’un appui renouvelé de la 
population envers les Forces canadiennes. La lutte antiterroriste a 
certainement contribué à rendre les Canadiens conscients du caractère
indispensable des forces militaires. Mais l’impression que les Canadiens
désirent un renouvellement du rôle joué par notre pays sur la scène
internationale, qui suppose une politique étrangère indépendante et des
objectifs fondés sur les droits de la personne (désirs qui vont au-delà des
intentions de Paul Martin, premier ministre à l’époque, d’après ses 
discours concernant la politique étrangère) constitue un autre facteur
important. La façon d’appliquer concrètement cette philosophie en
politique étrangère pourrait poser plus de difficultés. 

Fait significatif, tout en annonçant une hausse appréciée du budget des
Forces canadiennes, le gouvernement Martin a du même souffle confir-
mé que le Canada ne participera même pas de façon nominale au pro-
gramme américain du bouclier de défense antimissiles. Ce désistement,
qui a sans doute ravi encore plus les Canadiens,  est certainement venu
renforcer la croyance populaire que le gouvernement Martin souhaite
voir le Canada agir de manière indépendante dans le monde. Mais la
plupart des observateurs conscients savent que cet objectif est irréaliste.

Par contre, aucun sondage ne fait ressortir une tendance extrêmement
importante qui se manifeste dans l’ensemble des Forces canadiennes, et
dont le public en général est peu informé : l’interopérabilité croissante
entre les Forces américaines et canadiennes (convergence qui s’observe
aussi dans les domaines de la sécurité et du commerce). Je n’ai pas de
données sociologiques qui le confirment, mais je suis certaine que lesC
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gens en général ne savent pas que la marine canadienne est la force
navale la plus interconnectée et la plus compatible avec la marine
américaine. L’approbation par les Canadiens d’une hausse des crédits
militaires faiblira-t-elle si les citoyens deviennent plus conscients de ce
phénomène? Dans le cadre de l’opération Apollo, la participation de 
la marine canadienne dans la lutte contre le terrorisme a été la plus
importante opération navale menée par notre pays depuis la Seconde
Guerre mondiale. Les dirigeants des forces navales se sont plaint que les
Canadiens ne savaient à peu près rien de cette opération, éclipsée 
par les événements en Iraq et en Afghanistan. Mais les Canadiens
seront-ils aussi favorables au remplacement des équipements militaires
devenus trop vieux si cela revient à jouer le jeu de Washington?

La plupart des membres des Forces canadiennes et du ministère de la
Défense nationale savent qu’un rapprochement avec le Pentagone est
sans doute inévitable, mais les citoyens sont très peu au courant de 
cette réalité. Assurément, le problème de leadership (peut-être 
insurmontable) qu’auront à régler les hauts cadres et les hauts-gradés au
cours des prochaines années consiste à faire comprendre aux Canadiens
un enjeu qui suscite énormément de réticences et de méfiance dans la
population. Bien que les résultats des sondages révélant un immense
appui populaire par rapport aux activités des militaires canadiens soient
très encourageants pour ces derniers, il faut s’attendre à ce que les appuis
populaires diminuent si les citoyens craignent une mise en tutelle de nos
forces par le Pentagone. Que ça plaise ou non, les Canadiens s’opposent
farouchement à la lutte au terrorisme dirigée par les États-Unis.

Selon 86 p. 100 des répondants au sondage Pollara, les Forces 
canadiennes seront appelées à accomplir des tâches beaucoup plus
imposantes au cours de la prochaine décennie. Même si les Canadiens
estiment que nos troupes pourraient participer à des opérations de 
combat;   sont-ils prêts à accepter des pertes?

Le major-général à la retraite Lewis MacKenzie s’est rendu célèbre pour
des remarques souvent répétées dans ses discours à l’effet qu’il ferait 
toujours passer ses soldats avant les impératifs d’une mission de 
maintien de la paix aux objectifs discutables à ses yeux. Ainsi, il
refuserait de mettre ses troupes en péril pour une cause qu’il serait 
incapable de justifier auprès des « mamans et des papas » des éventuelles C
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victimes. Et même s’il a mis ses troupes en péril beaucoup plus souvent
qu’il ne le prétend devant ses auditoires, le général MacKenzie en est
venu à incarner un point de vue particulier dans le milieu de la défense
et, dans une mesure invérifiable, parmi la population : l’idée que des
Canadiens ne doivent pas périr dans une guerre qui n’est pas la nôtre.

De l’autre côté, on trouve des commandants qui ont fait front et accordé
la priorité à leur mission : le lieutenant-colonel Jim Calvin en Croatie,
le lieutenant-général Roméo Dallaire au Rwanda et le brigadier-général
Rick Hillier en Afghanistan. Ces chefs ont osé prendre des risques pour
mener à bien des opérations militaires hors guerre, ce qui leur a valu des
honneurs.

Bien que le Canada ait perdu au fil du temps plus d’une centaine
d’hommes et de femmes au cours des missions de maintien de la 
paix, notre pays n’a jamais eu à déplorer un seul massacre comparable 
à celui qu’ont subi les Américains en Somalie (rappelez-vous le film
Black Hawk Down), ou encore les troupes belges au Rwanda sous le 
commandement du général Dallaire, lorsque les militaires locaux 
s’en sont pris aux Casques bleus. Une tragédie d’une telle ampleur
affaiblirait-elle la résolution des Canadiens? Le Général MacKenzie 
a-t-il raison de prétendre que les citoyens accepteraient mal que nos
troupes essuient des pertes durant des missions à caractère pacifique? 

Les responsables du ministère de la Défense nationale prendront 
eux-mêmes les décisions quant au degré d’intervention possible dans les
conflits d’autres pays. Mais pour conduire à un aboutissement fructueux
le dialogue entamé avec la population canadienne, c’est-à-dire les 
pressions exercées par certains représentants du gouvernement depuis
plusieurs années en faveur d’interventions plus robustes dans les conflits
externes, le Ministère devra trouver les moyens de « vendre » l’idée aux
citoyens comme aux membres des Forces canadiennes. Le concept 
privilégiant la sécurité humaine, qui se répand dans plusieurs cercles
internationaux, pourrait signifier au bout du compte que le Canada
devra participer à des opérations dans des coins du globe où nos troupes
seront obligées d’enfreindre les principes de souveraineté nationale pour
protéger les populations civiles. 
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Si les Canadiens veulent que les Forces canadiennes interviennent à 
l’étranger pour aider à pacifier les pays en guerre, et ce de manière
encore plus poussée, dans l’esprit du protocole Axworthy (d’après son
concepteur), on devra alors recruter un nombre croissant d’hommes 
(et aussi des femmes) pour assumer ces tâches complexes. Selon mes
observations, les dirigeants du ministère de la Défense nationale 
donnent très peu de directives quant aux missions et ils ne semblent pas
tellement se soucier des résultats de celles-ci. Ce constat peut paraître
injuste, ou n’est peut-être plus exact maintenant que beaucoup de 
soldats ayant participé aux missions éprouvantes durant la décennie
1990 ont depuis lors accédé à des postes de commandement au sein des
Forces canadiennes et de la Défense nationale. Mais les lacunes chez les
leaders militaires canadiens semblent se situer au niveau de la dotation
en matériel et de la préparation des soldats en vue de ces missions.
Quant aux citoyens canadiens, s’il y a un aspect à améliorer, c’est à mon
avis leur compréhension des objectifs que nos militaires s’efforcent 
d’atteindre dans le contexte du nouvel ordre mondial.

Nous abordons une ère difficile et dangereuse. Mais je demeure 
optimiste vu que les Forces canadiennes comptent certains des officiers
les plus brillants et les mieux éduqués parmi toutes les forces militaires
sur lesquelles j’ai eu l’occasion de faire des reportages. Ces officiers
auront besoin de toute leur intelligence et de toute leur sagesse pour
affronter les événements sinistres et déplaisants qui nous guettent.
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CHAPITRE 8

PRENDRE SOIN DE SES GENS : 
UNE MANIFESTATION TRÈS PUBLIQUE DE
LEADERSHIP

Linda Slobodian

Je ne suis jamais allée au Quartier général de la Défense nationale à
Ottawa, mais j’imagine que c’est un genre d’endroit bizarre et guindé, où
plusieurs des officiers ambitieux évitent de sourire par crainte de dimi-
nuer ainsi leur aura de pouvoir, ou encore pire, de viser la mauvaise per-
sonne... Un endroit où les toiles d’araignée pendent au dessus des
bureaux de certains officiers supérieurs qui ne foutent pas grand-chose...
Un antre où il y a beaucoup de « Marvin ».

« Marvin » est un orignal en bois que j’ai acheté il y a quelques années
au Wisconsin où j’allais donner des conférences sur la situation dans le
Sud du Soudan. Je me suis rendue trois fois au Soudan pour enquêter sur
l’épouvantable trafic d’esclaves qui y sévit, et j’ai souvent bivouaqué avec
des rebelles de l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS). 
Ces soldats mal équipés étaient souvent incapables de défendre leur 
population contre les raids esclavagistes. Ils ne pouvaient pas protéger
leurs enfants des bombes larguées par les avions Antonov de fabrication
russe appartenant au gouvernement du Front international islamiste,
bombes qui déchiquetaient les jeunes membres, faisant apparaître une
multitude de tombes (recouvertes par des buissons épineux pour empêch-
er les charognards et autres bêtes sauvages de dévorer les cadavres).

Bien qu’épuisés par la guerre civile qui ravageait leur patrie depuis
presque deux décennies, les soldats de l’Armée populaire de libération
demeuraient déterminés. Pendant trop longtemps, les militaires canadi-
ens, également déterminés, ont eux aussi ressenti de la lassitude à force
de voir les budgets diminuer, d’être obligés d’en faire plus avec moins de
ressources, de participer à des missions incessantes, d’être mal compris
par les citoyens et d’avoir à se débrouiller par eux-mêmes pendant que
leurs leaders semblaient regarder ailleurs. C
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« Marvin » porte la tenue de corvée de l’armée américaine, et sur 
une médaille qui lui pend au cou, on peut lire l’inscription « Can’t See
Me — Can’t Shoot Me » (on ne peut pas me voir, donc on ne peut 
pas me tirer dessus). Cet orignal rusé a trouvé la bonne façon d’esquiver
les balles pour sauver sa précieuse carcasse; cela ressemble beaucoup 
à l’attitude des hauts-gradés qui, ayant gravi les échelons au fil 
des années, ont privilégié le jeu politique et leur carrière au lieu de
défendre les droits et d’assurer le bien-être des soldats comme leur
devoir l’exige.

Évidemment, il y a eu des exceptions, qui se sont toutefois produites au
détriment des intéressés. Je n’oublierai jamais une entrevue réalisée en
septembre 1996 avec le major-général (à la retraite) Clive Addy, un vrai
soldat incarnant dignement la devise du Collège militaire royal, 
« Vérité, Devoir, Vaillance », quelques heures à peine après son départ
à la retraite au terme d’une carrière de 35 ans dans les forces armées. Ses
critiques acerbes sur les dirigeants ont causé un vrai choc.

Ces déclarations sont survenues à un moment où un voile de silence
recouvrait les Forces canadiennes, dont les membres avaient le moral à
terre. Les militaires n’avaient pas le droit de s’exprimer librement. 
Il était difficile pour les journalistes d’obtenir des entrevues, et encore
plus d’en tirer des renseignements valables. Cela contribuait à accroître
la méfiance et l’animosité qui viennent spontanément aux journalistes,
quoiqu’ils le nieront farouchement en se prétendant toujours justes 
et impartiaux. (Ouais, bon, admettons!) 

On peut facilement comprendre pourquoi les militaires étaient, 
et demeurent sceptiques face aux médias. Certains reporters pratiquant
l’écoute sélective ont certainement des préjugés et des intentions
cachées et, pour parler franchement, ils ne font pas leurs devoirs à 
l’avance et posent donc des questions d’une stupidité navrante. Tout
journaliste peut commettre des fautes, que ce soit par une volonté
préméditée de déterrer la boue même quand il n’y en a pas, ou 
simplement par ignorance. Il en ressort des injustices et des comptes
rendus dévastateurs dans la presse écrite et les médias électroniques.
Une fois que le mal est fait, on ne peut jamais réparer complètement 
les torts causés. 
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Animé par le sens du devoir et incapable de se taire plus longtemps,
Addy le vétéran aguerri a alors pris la décision courageuse de renoncer
à son cher métier et de se retirer trois ans avant terme afin de pouvoir
s’exprimer carrément. S’il avait critiqué aussi directement les autorités
pendant sa carrière militaire, il aurait commis le soi-disant crime de
déloyauté; envers qui, cela reste un mystère. Mais il a parlé haut et clair,
se servant des médias pour diffuser son message. Addy est littéralement
tombé à bras raccourcis sur les leaders militaires et politiques qui
dirigeaient alors les forces armées du Canada, affirmant qu’il était
urgent de faire un ménage à tous les niveaux.

C’est le ministre de la Défense nationale de l’époque, David Collenette,
qui a encaissé à juste titre les attaques les plus cinglantes. Addy osait
dire ce que beaucoup pensaient tout bas. Il a ainsi déclaré que
Collenette manquait « de courage, de loyauté et de connaissances »
pour rendre justice aux Forces canadiennes, aux citoyens et au gou-
vernement. Un de ses principaux reproches est le fait que Collenette
avait enfreint par deux fois sa promesse (en 1995 puis à nouveau en
1996) de décerner la médaille du service aux quelques 1 000 membres
des Forces canadiennes ayant servi en Somalie. Durant cette période,
Addy se débattait depuis deux ans pour que les 1 000 soldats, marins et
aviateurs honorables qui avaient participé à cette mission reçoivent leur
médaille pleinement justifiée. En 1993, il avait fait partie de la première
commission d’enquête sur la Somalie, qui avait conclu que malgré 
les graves problèmes de discipline et de leadership observés durant 
cette mission de maintien de la paix, la grande majorité des militaires
participants méritaient bel et bien la médaille qu’on leur refusait.
Admettant qu’il avait été « consterné par les actes criminels de quelques
individus », Addy a souligné que les réactions des leaders ont ensuite
fait planer de façon injuste et malhonnête « un sombre nuage de 
suspicion et d’insinuations » sur tous les soldats ayant accompli 
fidèlement leur devoir dans des conditions affreuses. Il comprenait fort
bien les séquelles qui en avaient résulté.

Durant les entretiens que j’ai eus, en tant que personne de l’extérieur,
avec quelques-uns des soldats ayant servi en Somalie, j’ai ressenti l’effet
très démoralisant qu’a provoqué le traitement de cette crise par les 
leaders chez des militaires qui n’avaient vraiment pas mérité une telle
sanction. Si les autorités militaires avaient traité l’affaire de manière C
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plus franche et sérieuse, les citoyens auraient-ils jugé avec moins de
sévérité tous les militaires qui étaient là, et même ceux qui n’y étaient
pas? Probablement. Malheureusement, cela a causé un effet d’entraîne-
ment prononcé.

J’en ai eu la preuve en voyant les larmes de frustration d’un type costaud
et tatoué qui avait fait partie du Régiment aéroporté du Canada, 
maintenant démantelé. Il était en poste à Edmonton, dans le Secteur de
l’Ouest de la Force terrestre quand un jour, il a envoyé à l’école son fils,
un élève de première année, vêtu d’un t-shirt avec l’inscription 
« ARMÉE ». L’enseignant a alors dit à l’élève qu’il n’avait pas le droit
de le porter à nouveau en classe. Cet enseignant était peut-être rustre,
cruel et ignorant. Or, comment un père qui n’est ni un raciste ni un
assassin, mais un homme servant fidèlement et honorablement son pays,
peut-il se justifier aux yeux d’un enfant à qui un imbécile a laissé croire
que papa exerce un métier honteux?

Sur une autre note cinglante, Addy a ajouté qu’il fallait réexaminer les
principes éthiques et les valeurs fondamentales inculqués aux officiers.
Dans son message d’adieu, il a souligné que les leaders militaires
représentent « la tête, le coeur et l’épine dorsale de l’armée ». Il a dit
également que « les jeunes officiers que j’ai aidé à former ont davantage
de valeurs que les gens que nous formons maintenant. » J’ai fini par
comprendre et admettre le sens de ses paroles. Cette compréhension
m’est venue à force de rencontrer et d’interroger des centaines de 
soldats de divers pays, notamment des États-Unis, de la Grande-
Bretagne, de la Russie, de l’Ukraine, d’Israël, de l’Iraq, du Liban, de
l’Afghanistan, de l’ancienne Yougoslavie, de la Chine et de Taïwan.

Au fil des ans, j’ai eu le privilège de voyager en compagnie des militaires
canadiens au pays même, en ex-Yougoslavie à plusieurs reprises, à Haïti,
sur le plateau du Golan et en Allemagne. Les aptitudes de leadership
n’ont rien à voir avec le grade. J’en ai eu la confirmation à maintes 
occasions. Des militaires canadiens ont fait la preuve de leurs qualités de
leadership et ainsi contribué à transformer des gens, à sauver des vies, 
à fournir une assistance précieuse ou à redonner espoir.

Le dénominateur commun entre ces hommes et femmes méritants est à
mon avis la façon dont ils font preuve de compassion, de bon sens et deC
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courage. Combinées à leur excellente formation, ces qualités 
permettent de réaliser de grandes choses. Par conséquent, malgré les
graves erreurs commises par certains individus, il y a toujours eu des
chefs dans les rangs des Forces canadiennes qui en cours de route ont agi
de manière remarquable.

Mais pour illustrer le manque flagrant de leadership, l’attitude totale-
ment dénuée de compassion humaine observée chez certains individus,
rappelons le cas du major (à la retraite) Bruce Henwood. L’aspect le plus
admirable, c’est que Henwood ne se considérait absolument pas comme
un leader, et encore moins comme un héros; mais en plus d’être un type
extraordinaire avec une vision enviable de la vie, il s’est montré
héroïque sur plusieurs plans.

Au cours d’une mission de maintien de la paix en Croatie en 1995,
Henwood a perdu la partie inférieure de ses deux jambes en sautant sur
une mine antipersonnel. Une des qualités les plus frappantes de
Henwood est le fait qu’il ne laisse pas ses handicaps gâcher sa vision 
positive de la vie et sa façon de vivre. Pourtant, après avoir servi 
loyalement et efficacement son pays durant 23 ans, Henwood s’est vu
refusé l’indemnisation accordée aux blessés dans le cadre du Régime
d’assurance-revenu militaire, le régime d’assurance obligatoire de la
Défense nationale. Son admissibilité au régime était annulée par le
montant de sa pension de retraite et ses prestations d’invalidité, qui
équivalaient à seulement 75 p. 100 de sa solde.

La lutte pour faire régner la justice et amener les dirigeants à agir 
correctement était déclenchée. Au début, les intéressés refusaient
obstinément d’en entendre parler. Les soi-disant leaders, jusqu’au 
sommet de la hiérarchie, évitaient de retourner les appels et les 
courriels. Quelle arrogance! Les officiers supérieurs, qui fonctionnaient
encore avec tous leurs membres intacts, n’avaient nullement l’intention
de modifier une politique inepte. Avec le temps, Henwood a réussi grâce
à une bonne stratégie à se gagner l’appui d’une vingtaine de généraux à
la retraite (dont Addy le fier guerrier), d’anciens ministres et du député
de Calgary, Art Hanger, quelqu’un qui ne craint jamais de dénoncer les
injustices. Il s’est ensuivie une lutte étalée sur sept ans qui a débuté en
mai 1996 et qui s’est soldée par une victoire en juillet 2003, lorsque le
gouvernement a décidé d’accorder un versement forfaitaire pouvant C
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atteindre 250 000 $ à tous les militaires ayant subi des blessures 
handicapantes, et pas seulement pour les colonels et les officiers d’un
grade plus élevé, comme c’était la règle auparavant.

Henwood s’est battu non seulement pour obtenir son dû et les 
indemnités auxquelles sa famille avait droit, mais aussi pour des gens
comme Stéphane Martin, qui a payé un lourd tribut pour avoir servi son
pays et protéger des étrangers dans un autre pays. J’ai rencontré Martin
à l’époque où il était un jeune sapeur de 19 ans, rayonnant et intelligent,
dans le cadre de la mission en Bosnie-Herzégovine en 1996, où il 
participait dans les rangs du 23e Escadron du génie. Son sobriquet était 
« Kaboom Kid ». Il débordait de fierté à l’égard de la carrière militaire
qui l’avait séduit corps et âme, et mes entretiens avec lui ont été très
agréables. Martin était animé d’une passion effrénée pour le déminage,
une tâche qui permettait aux gens de marcher librement, alors qu’il me
donnait un petit cours improvisé sur les mines terrestres et les munitions
non explosées. J’avais envie de me précipiter au dehors pour aller en
éliminer quelques-unes moi-même. En fait, il y a une mine antichar de
moins enfouie dangereusement dans les collines de Bosnie parce que les
sapeurs du génie m’ont permis de la détruire. J’ai conservé sur mon
pupitre un fragment du numéro de série, qu’un des sapeurs a réussi à
récupérer des débris. Ça me rappelle le travail qu’ils font, les journées
que j’ai passées avec eux, souvenir d’un sapeur qui n’est plus parmi nous.

Six jours à peine avant que cette troupe ne rentre au Canada, elle a reçu
un appel de soldats britanniques pris au piège dans un champ de mines.
Le long du chemin, roulant sur une voie étroite et très dangereuse, le
véhicule blindé polyvalent Bison transportant les sapeurs canadiens a
viré brusquement pour éviter le chariot à foin d’un paysan et a basculé
en bas d’un ravin. Le sapeur Chris Holopina, âgé de 22 ans, un gentil
géant qui avait pris l’initiative de couper assez de bois pour que les
enfants de l’endroit obtiennent une école élémentaire qui les abrite de
l’hiver rigoureux, est mort dans l’accident, tandis que le caporal-chef
Mike Briard, âgé de 34 ans, a été gravement blessé. Stéphane Martin,
cloué sous le véhicule, a été gravement brûlé par l’huile bouillante qui
dégouttait. Il a perdu une partie du bras et souffert de lésions des nerfs
dans les jambes, on lui a enlevé une section des intestins et il a dû 
réapprendre à marcher.
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Le jeune adolescent venait d’être privé d’une carrière brillante à coup
sûr, mais la politique stipulait qu’une personne ainsi blessée ne méritait
même pas un dédommagement. Nous avons eu quelques conversations
téléphoniques peu après l’accident, pendant que Martin gisait sur son lit
d’hôpital, arrivant à supporter la douleur affreuse uniquement grâce à la
morphine. Il a dit qu’il demeurait loyal envers l’armée qu’il chérissait,
mais il s’est rendu à l’évidence de la dure réalité de ses capacités
physiques réduites. À une occasion où je l’ai appelé, il était de bien
meilleure humeur. Le major-général Bruce Jeffries, à l’époque comman-
dant du Secteur de l’Ouest de la Force terrestre, venait de lui rendre 
visite. Les paroles entendues au cours de cette conversation privée
avaient réconforté Martin. L’aspect le plus révélateur à propos de ce
genre de visite, un devoir moral pour tous les leaders militaires, ce sont
les remarques de Martin à l’effet que Jeffries « me regardait droit dans
les yeux » et « n’était pas pressé de partir ».

Au fait, Jeffries s’est mérité le titre de commandant de la « brigade
Gatorade » quand il a transposé sa politique de « pas d’alcool lors des
manoeuvres » de la Base des Forces canadiennes à Petawawa jusqu’en
Bosnie puis à Edmonton. Comme on pouvait s’y attendre, il y a eu des
grincements de dents et des grognements parmi les rangs. Tout ce que
j’en pense, c’est que ce genre de politique aurait été de mise la fois où
j’ai survolé les steppes d’Ukraine à bord d’un avion militaire. J’étais
assise à côté du pilote dans le cockpit lorsqu’on lui a tendu une bouteille
de vodka à 45 p. 100 d’alcool. Il en a bu une gorgée, puis plusieurs autres
gorgées avant de m’offrir la bouteille. J’ai enfreint ma propre règle qui
m’interdit de boire durant le travail et je l’ai imité, seulement parce que
je ne voulais ressentir aucune douleur au moment de l’écrasement
prévisible.

Néanmoins, on ne peut que s’interroger sur les raisons pour lesquelles 
les leaders ont tellement tardé avant de corriger une injustice aussi 
flagrante pour les soldats devenus handicapés en accomplissant leur
devoir. S’ils craignaient que les Canadiens ne voient d’un mauvais oeil
le versement d’indemnités à des soldats mutilés, c’est qu’ils se
trompaient honteusement sur toute la ligne. Tout au long de sa lutte
frustrante et souvent démoralisante, Henwood, toujours gentilhomme,
a maintenu le cap en demeurant résolu, n’ayant pas peur de combattre
pour une juste cause, pour lui-même et pour le bénéfice des autres. C
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Si ces qualités ne sont pas la marque distinctive des bons leaders 
militaires, qu’est-ce que ça prend alors?

Cependant, les Canadiens ne sont pas tous des gentilshommes. Dans
l’ensemble de mes contacts avec des militaires, je n’ai jamais rencontré
de type en uniforme qui s’est conduit de façon aussi ignorante et
grotesque qu’un ambassadeur canadien en Bosnie. Alors que les soldats
canadiens s’éreintaient et suaient à aider la population locale, ce 
personnage, avec son attitude de supériorité, menait la grande vie à
Sarajevo, et ne se montrait guère diplomate à ce sujet. Au cours d’un
souper, un journaliste étranger lui a demandé ce qu’il souhaiterait faire
pour se divertir à Sarajevo. Il y avait à la table des résidants locaux qui
avaient perdu leurs biens, des êtres chers et des amis et qui avaient
survécu à un véritable enfer. Monsieur l’Ambassadeur a répondu qu’il
aimerait jouer au tennis, mais qu’il ignorait s’il restait des courts laissés
intacts par les bombardements.

Une journaliste bosniaque du nom de Nina, qui avait souffert de 
terribles pertes durant la guerre, a répliqué qu’on avait transformé les
courts de tennis en cimetière. Rejetant la tête en arrière, l’ambassadeur
a ricané en disant d’une voix flûtée : « Eh bien, je suppose que je ne
jouerai pas au tennis ». Après avoir entendu cette réflexion cynique,
Nina avait les larmes aux yeux. J’ai eu honte d’être Canadienne. Je n’ai
jamais rencontré de soldat qui m’ait fait aussi honte.

Cet ambassadeur n’avait certainement pas la trempe d’un leader.
Pendant plusieurs décennies, les experts qui tentaient de relever les 
caractéristiques du leadership ont rédigé des documents de fond sur le
sujet. On s’entend généralement sur le fait qu’il existe des interactions
complexes entre le leader, les subordonnés et la situation. Exprimé 
en termes simples, les leaders définissent des tâches et placent les 
subordonnés dans des situations données, comme les missions de 
maintien de la paix et d’établissement de la paix pour lesquelles on
déploie des militaires canadiens. Mais dans quelle mesure cela se fait-il
au détriment des braves soldats obéissants et dévoués que les leaders
envoient en mission aussi volontiers?  De nombreux militaires canadiens
ont été soumis à de dures épreuves simplement parce que les leaders,
installés confortablement chez eux et en toute sécurité dans leurs
bureaux, ne se souciaient pas de la situation sort de ces militaires ou,C
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comme on peut le supposer cyniquement, décidaient de l’ignorer; 
une telle attitude est inexcusable.

Plusieurs exemples s’offrent quant aux expériences de Canadiens 
servant à titre d’observateurs militaires de l’ONU qui ont été envoyés
dans l’enfer qu’était l’ex Yougoslavie à l’époque où une folie haineuse
généralisée s’était déchaînée dans ce pays. On peut prétendre, sans trop
insister toutefois, que ces Canadiens servaient sous l’égide des Nations
Unies, mais ce sont les dirigeants de notre pays qui les ont expédiés 
de façon insouciante et qui n’ont rien fait pendant qu’ils étaient 
confrontés à des situations impossibles, abandonnés à eux-mêmes.

Au cours des années, j’ai eu le privilège de tenir de longues entrevues
avec le major (à la retraite) Pat Henneberry du Princess Patricia’s
Canadian Light Infantry, un homme vraiment respectable, très brillant
et très courageux. En 1992, Henneberry, alors capitaine, a été envoyé 
en Yougoslavie pour un séjour d’un an. Au début, il remplissait les 
fonctions d’observateur militaire de l’ONU à Sarajevo, et par la suite, il
a commandé l’ensemble des observateurs à Sarajevo qui se trouvaient
postés du côté serbe de la ligne de front. Comme tous les autres 
participants à la mission, Henneberry a débarqué de l’avion à Sarajevo
dans son gilet pare éclats flambant neuf et ses bottes luisantes, ayant l’air
d’une recrue, ses yeux écarquillés lui donnant l’air d’un « chevreuil
aveuglé par des phares ». Moins d’une vingtaine de minutes plus tard,
les tirs d’obus et d’armes de petit calibre qui pilonnaient le faubourg
voisin de Dobrinja ont repris. Le lendemain, il a gagné son poste près
d’Ilidza, un autre faubourg, dans un véhicule blindé de reconnaissance
français, accueilli à destination par le capitaine belge qu’il venait 
remplacer. Celui-ci lui a alors annoncé qu’il se rendait à une fête
d’adieu. Ses dernières paroles ont été « il ne se passe rien ici ». Voilà à
quoi se résume toute la formation accordée aux observateurs militaires
que l’on plongeait au beau milieu d’une guerre civile.

En théorie, les observateurs militaires se trouvaient là uniquement pour
surveiller les éventuelles violations des accords de cessez-le-feu et pour
signaler qui bombardait et qui était bombardé. En réalité, de part et
d’autre de la ligne de front, tant du côté bosniaque que du côté serbe, ils
étaient pris au piège dans des tirs croisés; on leur tirait dessus et on les
bombardait; ils devaient conduire leurs véhicules à travers des champs C
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de mines, et des brutes ivres ou des bandits cinglés les capturaient à 
la pointe du fusil et les dérobaient. Les observateurs militaires 
participaient aux échanges de prisonniers et de dépouilles, à la distribu-
tion de médicaments aux hôpitaux éloignés, à la coordination de l’aide
alimentaire et aux enquêtes sur les atrocités commises. Ils vivaient 
quotidiennement avec la mort, la haine et la cruauté qui sévissaient
dans la contrée. De plus, c’est à eux qu’on confiait le commandement
des troupes au combat plutôt qu’à des officiers d’autres pays ayant un
grade beaucoup plus élevé que le leur. Cela montre bien que les Forces
canadiennes ne manquent pas de leaders compétents. Ces officiers
avaient affaire à des gens qui avaient renoncé à la vie et la méprisaient.
Aucun observateur militaire ne devait porter d’arme, et certains
n’avaient ni radio ni carte. Pendant que la guerre faisait rage à Sarajevo,
ils circulaient non pas dans des véhicules blindés comme cela aurait dû
être le cas, mais dans des voitures Volkswagen et de vieilles jeeps russes
qui risquaient de tomber en panne au beau milieu d’un champ de mines.
Néanmoins, ils poursuivaient leur mission envers et contre tous.

Henneberry avait été envoyé au quartier général à Zagreb pour les deux
derniers mois de sa période d’affectation. Il a trouvé là de grandes 
quantités de postes radio gardés en stock; les secrétaires travaillant pour
les Nations Unies circulaient en ville en toute sécurité, dans des
voitures à quatre roues motrices Toyota Land Cruiser et des jeeps. 
Faut-il imputer tout le blâme à l’ineptie de l’ONU? N’est-il  pas juste de
se demander pourquoi les dirigeants canadiens ont permis que certains
de nos militaires endurent des conditions aussi déplorables? « C’était
fondamentalement criminel. Je suis le premier à le dire. Ce genre 
d’attitude est criminel. Je peux l’affirmer parce que je l’ai vécu », 
a déclaré Henneberry au cours d’une entrevue.

Henneberry est rentré au pays après avoir vécu des expériences dignes
d’un film d’horreur, sachant qu’il avait fait du sien pour porter secours 
à des personnes démunies, et partant avec des images terribles qui 
resteront à jamais gravées dans sa mémoire. Il se souvient de Nikolai le
Serbe, qui désapprouvait la guerre mais combattait néanmoins parce
qu’il estimait que c’était son devoir; Nokolai se tenait au sommet d’une
colline le jour où il a été atteint par un projectile et décapité.
Henneberry se souvient également des enfants serbes bombardés au
mortier par les musulmans, tassés dans un coin d’un hôpital, qui était enC
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fait une vieille cuisine transformée en salle d’opération. Après toutes ces
années, Henneberry a raconté qu’« il y a un visage en particulier qui me
vient instantanément à la mémoire, un visage d’enfant, probablement
un garçon—ou était-ce une fille?—les paupières écartées, la bouche
ouverte, le teint grisâtre ».

Malgré ces horribles expériences, Henneberry est fier de la façon dont il
a rempli sa mission, et content d’en avoir eu l’occasion. Son cas n’a rien
d’unique. Et cette attitude positive n’est aucunement l’apanage des 
militaires qui ont servi dans l’ancienne Yougoslavie. Des observateurs
militaires, souvent laissés à eux-mêmes pour affronter des situations
épouvantables, attribuent normalement leur survie et le fait d’avoir pu
aider autrui à la bonne formation qu’on leur a donnée tout au long de
leur carrière. 

Par contre, plusieurs anciens observateurs de l’ONU ressentent encore
de l’amertume devant le refus catégorique de certains officiers supérieurs
canadiens de reconnaître officiellement ce que ces militaires ont 
accompli, les épreuves qu’ils ont endurées et les circonstances dans
lesquelles ils ont réussi leur mission. Certains des observateurs ont été
intoxiqués par des agents chimiques inconnus transmis de la même
façon que pendant la Première Guerre mondiale. Ils ont été pour la 
plupart détenus à maintes occasions à la pointe du fusil pendant
plusieurs heures d’affilée. Ils vivaient littéralement dans des tranchées,
et ils ont été attaqués, bousculés et dans certains cas blessés, tout comme
les combattants locaux.

Quelques-uns des observateurs militaires ont obtenu la reconnaissance
officielle des Nations Unies, mais les autorités canadiennes leur ont dit
de ne pas espérer une reconnaissance nationale parce que « les citoyens
ne veulent pas entendre parler de ces incidents » et que « l’appareil 
militaire ne peut pas se permettre d’admettre ce que vous avez enduré »,
Les dirigeants se sont montrés négligents en maintenant le secret, parce
que si la population avait été au courant de la situation, il y aurait eu un
tôlé. Outre les difficultés que cela a imposées aux observateurs, cette
attitude déplorable de la part des hauts-gradés a contribué à perpétuer et
à accentuer l’état de décrépitude auquel les autorités militaires
cherchent désespérément à remédier aujourd’hui.
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Cette carence de leadership s’est maintenue même après le retour au
pays des observateurs militaires canadiens. Par exemple, à la fin des
années 1990, le Tribunal pénal international pour l’ancienne
Yougoslavie a communiqué avec Henneberry pour lui demander de
témoigner pour la mise en accusation d’un général serbe. Henneberry a
accepté, mais une fois ses supérieurs informés de la chose, on lui a fait
savoir que les Forces canadiennes ne lui viendraient pas en aide dans le
dossier. Le jour de l’entrevue, qui avait lieu à Edmonton, un officier de
la police militaire se tenait aux côtés de Henneberry. Convaincu qu’il
bénéficiait du soutien de son organisation, Henneberry a exprimé sa
gratitude envers les autorités militaires pour leurs efforts en ce sens.
Mais l’officier lui a répondu que son rôle à lui consistait à protéger 
l’appareil militaire, et que si Henneberry parlait de façon négative des
autorités militaires ou gouvernementales, il ferait alors savoir aux
enquêteurs du Tribunal pénal international que le témoin ne représente
pas officiellement le Canada. Henneberry s’est fait dire également que
si ses propos étaient jugés suffisamment graves, des accusations seront
portées contre lui en vertu des lois militaires. Henneberry a tout de
même accordé l’entrevue, estimant, comme tous les autres anciens
observateurs militaires, qu’il avait le devoir de mener sa tâche jusqu’au
bout, même si cela signifiait qu’il serait harcelé et abandonné par 
l’appareil militaire.

La situation dans son cas a perduré pendant plusieurs années. En 2001,
on a demandé à Henneberry, à la lumière de ses déclarations 
précédentes, de se rendre à La Haye pour témoigner sous serment
devant le Tribunal pénal international pour l’ancienne Yougoslavie. Il a
alors sollicité l’autorisation du Quartier général de la Défense nationale,
autorisation qui lui a été refusée; à la place, on lui a dit encore une 
fois qu’il ne représentait pas le gouvernement du Canada ni les Forces
canadiennes. Il a sollicité les conseils d’un avocat militaire, mais sa
requête a été ignorée. Henneberry est néanmoins allé livrer son
douloureux témoignage, étalé sur quatre jours, après quoi il est revenu
au pays, se sentant abandonné par un système qui l’avait plongé dans
cette situation pour ensuite le priver de l’occasion d’en parler à titre 
officiel. Tout comme dans le monde civil, il y a des « Marvin » et des
vrais leaders. Les types dont je viens d’évoquer l’exemple ont prouvé
qu’ils avaient l’étoffe de vrais leaders. 
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Chose déplorable, dans le cas du Rwanda, il a fallu le courage du 
commandant désabusé d’une force onusienne, le lieutenant-général 
(à la retraite) Roméo Dallaire, pour dévoiler l’ineptie consternante des
Nations Unies. Le capitaine (à l’époque) Tim Isberg faisait partie de la
petite troupe héroïque de Casques bleus dirigée par Dallaire, prise au
beau milieu d’un génocide sans merci qui a fait plus de 800 000 victimes.
À chaque jour, Isberg recevait des comptes rendus à propos de décès, de
meurtres ou de massacres. Son travail était d’enquêter. Une fois ou deux
par semaine, il allait examiner entre un et trente, ou même quarante
cadavres. Il devait confirmer chaque incident, le nombre de personnes
massacrées, les moyens utilisés, les auteurs, le moment où le geste a été
perpétré, et éventuellement les raisons de ces crimes; il devait par la
suite envoyer son rapport au siège de l’ONU. Il lui est arrivé, au cours
d’une enquête, de tomber dans une fosse commune. Parfois, quand il se
rendait seul dans des coins reculés pour mener son enquête, il voyait des
gens qui venaient « l’aider » dans la recherche de la vérité, mais il savait
que ces gens avaient du sang sur les mains puisque c’était ceux-là mêmes
qui avaient commis les atrocités.

Isberg a fini par quitter le Rwanda, mais les « images et odeurs » ne l’ont
pas lâché. Les odeurs réminiscentes étaient très variées, allant de la
bière à la banane à l’arôme de la viande fraîchement coupée, jusqu’à la
puanteur pestilentielle de la mort. Tous ceux qui ont participé aux 
missions dans l’ex-Yougoslavie, au Rwanda ou en Somalie ou ont 
participé à d’autres missions de maintien ou de rétablissement de la
paix, et qui ont vécu les horreurs révélatrices du côté sinistre de 
l’humanité, sont rentrés chez eux avec l’esprit et la mémoire imprégnés
d’images, d’odeurs et de souvenirs. Chacun y réagit à sa façon. Certains
maintiennent leurs forces et poursuivent de plus belle. Beaucoup
demeurent hantés par ces horreurs. Chez d’autres, le stress de combat se
manifeste sous des formes cruelles et insidieuses. Parfois, il n’y a aucun
symptôme ni signe avertisseur, aucun indice révélant que les sujets sont
rongés à l’intérieur par les atrocités qu’ils ont observées et les conditions
épouvantables auxquelles ils ont survécu. Le stress causé par un incident
critique, donnant lieu à de fortes réactions physiques et émotives, peut
dégénérer en syndrome de stress post-traumatique si le sujet n’est pas
traité. On estime à 15 p. 100 le pourcentage d’observateurs militaires de
l’ONU qui souffrent de ce syndrome.
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Faisant preuve de connaissances et d’une empathie remarquables, le
brigadier-général Ed Fitch s’est révélé une grande lueur pour certains de
ces gens blessés psychologiquement. À l’époque où il commandait le
Secteur du Centre de la Force terrestre, cet officier au caractère ferme
malgré ses allures douces, a instauré des programmes pour aider les 
victimes du stress de combat. Sachant que le remède le plus efficace
consiste à discuter des problèmes avec les personnes qui les ont subis, il
s’est fait connaître pour ses conversations franches du type « discutons
en marchant ». C’est un style de leadership subtil, discret et fiable. 

La Commission d’enquête sur la Somalie a défini en long et en large 
les qualités de leader dans un de ses rapports. La liste des principales
qualités comprend l’intégrité, le courage, la loyauté, l’altruisme et 
l’autodiscipline. Le colonel Mike Capstick, aujourd’hui officier
supérieur d’état-major de l’Armée de terre au Quartier général de la
Défense nationale, est certainement un de ceux qui viennent spontané-
ment à l’esprit quand on mentionne ces qualités. Il y a quelque chose de
particulier chez Capstick, mis en évidence alors qu’il  commandait le
contingent canadien basé à Velika Kladusa en Bosnie. Ses subalternes
aimaient travailler sous ses ordres et avaient même de l’affectation pour
lui. Plein de confiance, et peu soucieux de gravir les échelons jusqu’au
sommet, il laissait à ses subordonnés la liberté voulue pour exceller dans
leurs fonctions. Possédant déjà les qualités essentielles mentionnées
précédemment, le capitaine Capstick fait en plus montre d’aptitudes en
apparence simples : sa façon d’écouter réellement les gens, de les laisser
accomplir leurs tâches, et de comprendre les choses dès qu’on les 
lui explique. Les gens lui faisaient confiance et savaient qu’en cas de
nécessité, ils pouvaient compter sur sa protection. Qui plus est, ce leader
dans l’âme avait suffisamment confiance en ses capacités pour se 
permettre d’avoir un grand sens de l’humour, tout en veillant à ce que
les tâches soient bien exécutées. Il n’y aucun risque de découvrir un
dossier caché ou en suspens dans son bureau au quartier général.

D’après le rapport de la Commission d’enquête sur la Somalie, les 
autres qualités de leader jugées indispensables sont une bonne dose de
dévouement, un bagage de connaissances poussées, l’intelligence, la
persévérance, l’esprit de décision, le jugement et la vigueur physique.
Pour synthétiser le tout, le rapport mentionnait plusieurs « facteurs 
de rendement », consistant entre autres à analyser les problèmes et lesC
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situations, à bien travailler sous pression et à prendre des décisions. 
Cela me rappelle un soldat du « Van Doo » (Royal 22e Régiment), dont
le nom de famille m’échappe. Son prénom est Luc, et je ne serais pas
étonnée du tout d’apprendre qu’il gravit rapidement les échelons.

C’était par une nuit d’encre, dans la puanteur, la chaleur accablante et
la violence de la capitale d’Haïti, Port-au-Prince, infestée de tarentules
et envahie par les déchets. La Compagnie « C » du 1er Bataillon du
Royal 22e Régiment appuyait alors la mission de l’ONU. J’étais sortie
pour une patrouille tardive avec  des membres du Van Doo quand des
coups de feu ont retenti dans la nuit. Les tirs, de quelque arme qu’ils
provenaient,  étaient beaucoup trop proches. Le camion de l’armée s’est
arrêté dans un grincement de freins, et les soldats ont sauté à terre pour
examiner la situation. J’ai sauté en même temps qu’eux, mais je suis 
vite remontée, irritée, obtempérant à l’ordre du type qui commandait 
la patrouille. Avant de plonger en courant dans l’obscurité, Luc a tiré 
sa lampe de poche, me l’a plantée dans la main et m’a aboyé des 
instructions : « Si quelqu’un, n’importe qui, s’approche de vous, prenez
ceci et frappez-le sur la tête », a-t-il dit, donnant une démonstration
éclair du genre combat en donnant un coup de fouet dans l’air avec la
lampe de poche. OUI MONSIEUR!

La scène n’a duré que quelques secondes. Depuis ce temps, quand je vois
une lampe de poche, ça me fait penser à une arme. Pour une raison
obscure, l’enthousiasme ne fait pas partie de la liste des qualités de
leader. Ça devrait pourtant être le cas. L’enthousiasme est contagieux, il
inspire. L’enthousiasme, fondé sur la loyauté et le dévouement, permet
d’accomplir de grandes choses, à condition d’être bien canalisé. Sinon,
cela peut être considéré comme une forme de paranoïa, et produire des
effets plutôt négatifs.

Les officiers des affaires publiques, qui assurent la liaison entre les Forces
canadiennes et les médias, sont une espèce à part. Certains d’entre eux
savourent un peu trop le pouvoir qu’ils exercent sur les représentants 
des médias, le chaînon suivant entre les militaires et la population. Je
pourrais citer une poignée de ces gens qui se sont révélés le poison de
mon existence professionnelle, et à qui j’ai sans nul doute rendu la
pareille.
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De nos jours, certains journalistes qui visitent les troupes en mission
trottinent poliment derrière un officier des affaires publiques et notent
scrupuleusement mot pour mot ses paroles, puis classent poliment les
documents racontant de belles histoires qu’on leur remet. D’autres se
dépêchent en arrivant d’aller fouiller un peu partout pour dénicher des
sujets intéressants. Ces derniers font carrément peur à ceux des officiers
des affaires publiques qui ont l’esprit carriériste.

À Haïti, il y avait dans l’ensemble du campement un système de 
haut-parleurs qui diffusait les messages à un volume très fort. Un 
officier des affaires publiques en particulier se servait systématiquement
des haut-parleurs pour essayer de retrouver une journaliste qui furetait
en quête d’histoires intéressantes. On l’entendait littéralement crier à
tous les quarts d’heure « Nous prions Linda Slobodian de se présenter
devant l’officier des affaires publiques ». À un point tel qu’un membre
du Royal 22e Régiment s’est exclamé « C’est qui donc cette Linda
Slobodian? ». J’ai alors haussé les épaules.

L’officier en question ne voulait peut-être pas que la journaliste
apprenne que le mécontentement grondait dans le campement du fait
que le commandant passait une bonne partie de ses journées à flâner au
Club Med voisin. Ou que ce dernier conservait d’abondantes réserves
d’alcool dans sa villa luxueuse. L’officier voulait peut-être éviter que la
journaliste soit mise au courant de l’enquête en cours à propos des trous
d’observation percés sous le bâtiment où se trouvaient justement les
douches des femmes. Mais en agissant ainsi, il empêchait le reportage
des difficultés auxquelles les soldats se heurtent et l’impact de leur
présence sur la population locale.

Parmi les histoires à raconter, je peux mentionner la compassion
témoignée par les membres du Royal 22e Régiment envers un petit
cireur de chaussures âgé de 15 ans, Gustav Xavier, seule victime du raid
mené par les opposants au régime du président René Préval contre la
station de métro no 3 à Port-au-Prince. Ce garçon, qui faisait vivre sa
mère et ses cinq frères et soeurs plus jeunes, avait gagné le coeur des 
soldats. Ces derniers l’aidaient d’une foule de façons, même en le payant
pour cirer leurs bottes déjà luisantes et pour laver leurs camions. Seize
membres de cette unité se sont alors cotisés et ont versé ensemble 
400 $US pour défrayer le coût des funérailles du garçon, une cérémonieC
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truffée de rites vaudous, avez tout le bataclan sauf le cliquètement 
des os de poulet, tout en haut dans les collines.

L’officier des affaires publiques ne voulait peut-être pas que les vols de
crème glacée soient révélés aux bulletins de nouvelles. Six énormes
bidons de crème glacée au rhum et raisins secs, aux pépites de chocolat
et aux cerises avaient mystérieusement disparus, pour réapparaître
ensuite à l’orphelinat Nouvelle Vie à l’arrière d’un camion conduit
incidemment par des membres du 408e Escadron tactique d’hélicoptères
d’Edmonton.

Mais revenons à nos moutons. L’enthousiasme canalisé de façon 
constructive peut entraîner des résultats extraordinaires, comme dans le
cas d’un officier des affaires publiques qui a réussi à provoquer un
changement radical d’attitude envers l’Armée de terre, dans un sens très
positif, dans une ville canadienne. Avant son arrivée à Edmonton, la
plupart des médias de la ville ne s’intéressaient guère aux questions 
militaires. Mais quand il en est parti, il y avait à la périphérie de la ville
des panneaux municipaux officiels souhaitant la bienvenue aux familles
des militaires. L’enthousiasme représente effectivement la marque 
distinctive du major Douglas Martin.

Autrefois, ma perception des soldats se limitait à deux événements : les
scandales à caractère sexuel qui se sont succédés dans les rangs des forces
militaires à un rythme régulier et alarmant au cours des années 1990, et
le seul « événement » militaire auquel j’aie jamais assisté. Cela remonte
à la fin des années 1970, quand le cabaret de l’hôtel Kingsway était un
des hauts lieux de la vie nocturne locale. Une nuit, un affrontement est
survenu entre quelques soldats et des motards de la bande Rebel. La
mêlée a été féroce. Coups de chaîne. Coups de bâton. Chaos. Sang.
Sirènes. Langage grossier. Éclats de vitres. Ambulances. Voitures de
police... La police est intervenue en grand nombre, mais cela faisait un
bon bout de temps que la bagarre s’était déclenchée.

En assumant les fonctions d’officier des affaires publiques à son arrivée
à Edmonton en 1994, le major Douglas Martin a vite causé un choc en
visitant les installations de chacun des médias locaux. Sa philosophie
consistait à « dévoiler un maximum d’information moyennant un min-
imum de délai, compte tenu des impératifs de sécurité opérationnelle ». C
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Quand il se disait incapable de fournir une réponse ou d’aider à 
organiser une entrevue, il en expliquait les raisons. Il comprenait le
fonctionnement des médias et prenait en considération le caractère
concurrentiel de leurs activités, en évitant de souffler mot au sujet des
reportages exclusifs qui se préparaient. Il s’est mérité la confiance des
journalistes. Résultat : les reportages présentant l’armée sous des angles
positifs ont commencé à se multiplier parallèlement aux reportages
négatifs, et la population civile d’Edmonton a commencé à mieux 
comprendre et à apprécier les Forces canadiennes comme jamais 
auparavant.

Douglas Martin se vante d’avoir eu un excellent maître, le major-
général (à la retraite) Lewis MacKenzie. Virtuose des relations avec les
médias, Mackenzie s’est un jour emporté au sujet d’une consigne de
silence si farfelue qu’on aurait pu croire qu’elle émanait du Kremlin à
l’intention de l’Armée rouge, non des autorités à Ottawa pour les Forces
canadiennes. Cette consigne, qualifiée par MacKenzie de directive 
« étanche », a été émis en 1997 par le vice-amiral Larry Murray, alors
chef d’état-major de la Défense par intérim. On y lit entre autres ce qui
suit : « Il faut informer le Directeur général des Affaires publiques et le
CEMD de tous les communiqués de presse, entrevues officielles données
aux médias et conférences de presse. » La directive précise également
que « Les commandants doivent éviter toute surprise à la chaîne 
de commandement ». Toute une commande!

La directive a provoqué beaucoup de remous, plutôt que d’aider à 
limiter les dégâts. Le texte intégral de la consigne de silence a été 
rapidement diffusé par télécopieur à Washington, Paris et Londres ainsi
que dans l’ensemble du Canada. Son contenu transpirait la paranoïa, et
il a renforcé la méfiance de la population et des médias, en plus de saper
le moral des troupes. « Si je dois préciser comment j’ai appris l’ABC 
du métier de relationniste, je dirais que c’est en observant le 
général MacKenzie », a affirmé un jour Martin. Il avait servi sous le
commandement du général à Sarajevo entre mars et septembre 1992,
non pas à titre de directeur en chef de la propagande, mais à titre 
d’officier des affaires publiques pour le contingent canadien. La
démarche de MacKenzie était simple, quoique très efficace. Il se 
montrait ouvert, confiant et accessible, connaissant la puissance des
médias. C’est la franchise et l’enthousiasme de Martin qui ont alimentéC
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mon intérêt professionnel pour les affaires des Forces canadiennes. Il
m’a donné le goût de savoir qui sont les protecteurs du Canada et de les
voir à l’oeuvre, pour corriger l’impression laissée par la bagarre sanglante
qui s’est déroulée dans le terrain de stationnement de l’hôtel Kingsway.
(Au fait, les militaires ont eu le dessus!) Tout dirigeant qui sous-estime
la puissance de la presse se prive ainsi d’un outil précieux pour obtenir
la compréhension et même l’appui de la population.

Il faut se demander pourquoi les Forces canadiennes se retrouvent
finalement dans un état aussi déplorable : des effectifs rendus au bout du
rouleau, des réductions importantes dans les activités de formation, du
matériel qui tombe littéralement en morceaux. Bien entendu, c’est là le
résultat des compressions budgétaires systématiques imposées pendant
toute une décennie par les gouvernements successifs.

Mais pourquoi les politiciens sabrent-ils dans les ressources militaires
avec autant d’assurance, en affichant une attitude cavalière. Est-ce
parce qu’ils perçoivent mieux les volontés des citoyens que les leaders
militaires qui seraient déconnectés par rapport aux priorités des 
contribuables? Les chefs militaires ont depuis longtemps battu en
retraite derrière leurs bureaux, et contribué activement par le fait même
au fiasco en aidant à formuler, à mettre en oeuvre et à appliquer des 
politiques qui ont nourri l’apathie du public. Les citoyens ont cessé de
prêter attention aux questions militaires. Les politiciens savaient que les
réductions dans le secteur militaire ne soulèveraient pas de tôlés dans 
la population. Pendant longtemps, ils ont eu raison. Mais quelques
événements clés ont lentement secoué cette apathie généralisée. 

MacKenzie a lancé le bal en parlant haut et fort. Puis Addy s’est 
également mis de la partie. Plusieurs rapports d’enquête, documents et
comptes rendus ont ensuite contribué à conscientiser de plus en plus les
Canadiens au sujet de l’érosion des capacités militaires nationales.
Toutefois, à part la tempête de verglas qui s’est abattue sur l’Est du pays
et les inondations survenues à Winnipeg, l’agitation et les catastrophes
demeuraient des aléas qui se produisaient hors de nos frontières. Puis, un
incident tragique a suscité la sympathie, la compréhension et le soutien
des Canadiens qui se sont retrouvés, incrédules, à pleurer la mort 
insensée d’hommes qui étaient aussi des fils, des pères et des maris. 
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Le 17 avril 2002, l’incident causé par les soi-disant tirs amis en
Afghanistan a transformé radicalement l’humeur populaire et fait 
comprendre aux citoyens les difficiles tâches qu’assument les militaires
canadiens. Le sergent Marc Léger (29 ans), le caporal Ainsworth Dyer
(24 ans), le soldat Richard Green (21 ans) et le soldat Nathan Smith
(27 ans) ont alors été tués quand le pilote d’un chasseur américain F-16,
le major Harry Schmidt, a largué sur eux une bombe de 250 kilos guidée
au laser durant un exercice nocturne de tir réel. Huit autres 
parachutistes ont été blessés.

Le colonel Pat Stogran, qui commandait à l’époque les troupes 
canadiennes en Afghanistan, est un type brave et avisé. Il dit les choses
telles qu’elles sont, que ça plaise ou non. En Afghanistan, sa devise était
« VIP : vision, inspiration et protection ». Cette devise lui a valu le
respect et la confiance de ses subalternes. Il s’est forcé à « apprendre »
les pratiques de ses soldats et se faisait un point d’honneur de se joindre
à eux dans leurs activités, ce qui a contribué largement à susciter leur
respect. Il s’arrêtait pour bavarder avec les militaires qui s’occupaient à
réparer un tambour d’embrayage. Un mois après l’incident, Stogran a dit
à un journaliste que les camarades des soldats décédés avaient pour le
moment passer l’éponge sur ce dur coup pour pouvoir se concentrer sur
les tâches à accomplir dans le cadre de la coalition antiterroriste. 
Ce qu’il n’a pas dit, c’est le soutien qu’il leur a apporté à ce dessein.

Conscient qu’il fallait à ses soldats un exécutoire pour exprimer leur
colère et leur douleur, Stogran a, au cours d’un défilé du bataillon,
donné à ses troupes l’autorisation implicite de se laisser aller, leur
demandant de ne pas « tourner leur colère » contre les Américains, mais
contre la bonne cible, c’est-à-dire contre Al-Qaïda. « Je n’avais pas de
scénario écrit, mais c’était là le message que je voulais transmettre », 
a-t-il expliqué. Un peu plus tard, Stogran a rencontré les membres de la
Compagnie « A », qui étaient les plus éprouvés, et il a eu le courage de
dévoiler son âme au point de verser des larmes. Pourtant, il connaissait
seulement deux des soldats tués. « Je ne me le pardonnerai jamais.
J’avais sous mes ordres ces quatre soldats, et deux d’entre eux sont morts
sans que je les aie réellement connus. » 

C’est le grand général MacKenzie qui a déclaré un jour « Je n’irai jamais
au combat aux côtés d’un homme qui ne sait pas pleurer. » Stogran luiC
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savait pleurer. Par contre, Schmidt le pilote dévoyé a par la suite fait
preuve d’une arrogance crasse en essayant de protéger sa peau. Les
Américains se conduisent parfois de cette façon. Toutefois, au cours
d’une visite ultérieure à la base américaine de Kandahar, les militaires
auxquels j’ai parlé en tête-à-tête semblaient regretter sincèrement le fait
qu’un des leurs avait commis une erreur aussi terrible.

En 2004, Stogran a assumé le commandement du Groupe des opérations
interarmées à Kingston. Il a récemment avoué que cela avait été « très
difficile d’entrer dans le moule du QGDN. » Les hauts-gradés canadiens
se sont toujours comportés selon des stéréotypes, de façon réservée et
mesurée. Dès le début de ces nouvelles fonctions, Stogran s’est vite
rendu compte qu’il n’était fait de cette étoffe; il a donc renoncé à faire
des efforts pour se conformer à ces stéréotypes. C’est ce même type qui
s’est presque fait « défiguré » en Afghanistan par un général canadien
indigné que Strogan lui pose la question « Comment se fait-il que les
généraux américains avec qui nous nous entretenons éveillent en nous
un sentiment patriotique, contrairement à vous? »

Plus tard, Strogan a eu une autre discussion avec des gros bonnets. Le
journaliste de la télévision américain Peter Jennings avait demandé à
l’interviewer. Le général (maintenant à la retraite) Maurice Baril,
ancien chef d’état-major de la Défense, lui a dit qu’il ne pouvait pas aller
à New York pour l’entrevue. Stogran a alors demandé aux autorités de
donner cet ordre par écrit. L’entrevue avec Jennings s’est bien passée.

Le moule conformiste des dirigeants est une toute autre affaire. Stogran
n’a pas de temps à perdre avec les gens serviles. Il sait que l’autorité 
va de pair avec la puissance, dont certains abusent par un excès de zèle.
Il est le premier à reconnaître que la gestion « à la pièce » est 
un phénomène endémique dans l’ensemble des Forces canadiennes. 
« Enseigner la façon de mener n’est pas la même chose qu’enseigner 
la microgestion », a-t-il déclaré. En matière de leadership, ce sont les
perceptions qui comptent réellement. « Le plus important, ce sont les
perceptions des subalternes. Au bout du compte, le leadership revient à
influencer les subordonnés », a-t-il ajouté. D’autres ont prétendu que
cela consiste aussi à influencer les supérieurs. Cela exige du courage,
tant dans la sphère militaire que dans le monde civil.
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La liste des documents et des rapports sur l’état des forces armées 
canadiennes est très longue. Il y a eu beaucoup d’agitation à propos du
Livre blanc sur la défense de 1994, qui ne concordait pas avec l’évolution
de la guerre à l’échelle mondiale et qui n’a aboutit à rien. Je peux 
également mentionner le rapport de 2002 intitulé L’état de préparation
du Canada sur les plans de la sécurité et de la défense, préparé par le Comité
sénatorial permanent de la défense et de la sécurité. Plusieurs autres ont
paru dans l’intervalle, et d’autres encore par la suite. Les documents, les
théories, les recommandations et les plans ne donnent pas de résultats,
à moins que les chefs politiques et les leaders militaires ne s’efforcent
sérieusement d’apporter les transformations nécessaires pour remettre
les Forces canadiennes à neuf.

Mais les dirigeants sont peut-être devenus enfin sérieux. Comme indice
possible de cette évolution, il faut regarder qui sont ceux qui occupent
le sommet et les échelons immédiatement en dessous. Il semble que 
la stratégie timorée consistant à nommer à ces postes des officiers 
complaisants du genre « Marvin » ait subi une réorientation dans la
bonne direction. Les récentes nominations sont révélatrices et laissent
présager d’un avenir meilleur pour les Forces canadiennes. Elles
indiquent que l’on finit par s’attaquer sérieusement au problème de la
précarité des Forces militaires canadiennes.

Quand le vaillant major-général Andrew Leslie n’est pas à l’oeuvre dans
les tranchées, c’est au Quartier général de la Défense nationale qu’il
trouve sa place idéale. Il représente une bouffée d’air frais par rapport
aux anciennes méthodes éculées consistant à diriger au jour le jour; à la
place, il assume ses responsabilités et conduit les affaires selon une
vision claire de l’avenir. Leslie a la réputation d’être quelqu’un qui
donne des réponses et prend les décisions voulues quand il est au
courant d’un besoin ou d’un problème. Dieu protège les « Marvin »,
soucieux uniquement de préserver leur propre statut et qui essaient de
taire la vérité à ce général.

En 1992, Leslie a fait évacuer la ville de Knin en Croatie. Des centaines
de civils serbes se faisaient massacrer par des Croates enragés pratiquant
le nettoyage ethnique. Ces actions ont permis de sauver un nombre
incalculable de vies. Il a contribué à dévoiler des crimes de guerre. Il a
quitté cet endroit en emportant avec lui quelque chose de plus précieuxC
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que le fait d’avoir appliqué les qualités de leadership enviables qui 
lui ont valu subséquemment la Médaille du service méritoire.

Il est reparti avec dans ses bagages des connaissances que beaucoup de
hauts gradés n’ont jamais acquises, après avoir toutefois payé un lourd
tribut. Leslie a perdu au cours de cette mission un être qui était devenu
un ami intime; il sait donc à quel point un tel chagrin peut être profond.
C’est quelque chose qu’il n’oubliera probablement jamais, et qui lui a
sans nul doute enseigné comment réconforter et soutenir ceux 
qui éprouvent un deuil. En 2004, Leslie commandait le contingent
canadien de 2 000 soldats en Afghanistan, en plus de remplir 
les fonctions de commandant adjoint de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité. Il déteste les intimidateurs et n’hésite pas 
à les confronter parce qu’il en est capable et parce que cela est juste. 
Il est peu probable que ce général à la parole acérée, qui apprécie 
l’attention médiatique, éprouvera des blancs de mémoire dans son 
fauteuil douillet au Quartier général quand il s’agit de défendre les droits
des membres des Forces canadiennes, et par extension de la population
canadienne.

Voici un autre exemple survenu en 1996 au camp Maple Leaf à Zgon en
Bosnie. Je m’apprêtais à passer une rude journée. Un colonel m’avait dit
que je pouvais aller faire une tournée des cimetières collectifs. J’étais en
retard de cinq minutes. Apparemment, le type ne tolérait absolument
pas les retards. Il était déjà parti. Environ une heure plus tard, après
avoir persuadé quelqu’un de me prendre comme passager à bord d’un
véhicule de transport de troupes blindé, j’ai fini par rattraper mon type
à un village dans les collines. Le colonel n’a rien dit; il s’est contenté 
de poursuivre son travail. Ce qui m’a frappé, c’est sa connaissance de 
la région, des interactions complexes des diverses populations et de
l’historique du conflit. Il connaissait les lieux de fond en comble. J’ai
beaucoup appris ce jour-là. C’était un virtuose des communications. 
Il assumait les responsabilités, il commandait, il traitait bien ses 
subalternes. 

Ce type est devenu général. En fait, c’est le général Rick Hillier, l’actuel
chef d’état-major de la Défense. Ce choix a contribué grandement à
améliorer le moral de nombreux militaires du rang. Il avait fait le même
chemin qu’eux. Il sait comment cela se passe. Une fois qu’un leader a C
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acquis une réputation, bonne ou mauvaise, elle lui colle à la peau.
Hillier est considéré comme un vrai militaire.

Personne ne peut reprocher à Hillier de manquer de franchise. Quelques
minutes après son assermentation, il a transmis un message clair aux
troupes, au gouvernement et aux citoyens en affirmant qu’il n’avait pas
l’intention de changer d’attitude. Cependant, il a précisé clairement des
changements radicaux s’imposaient afin de permettre aux forces mili-
taires de remplir leurs fonctions dans un monde confronté aux menaces
et agitations traditionnelles, en plus du terrorisme moderne qui est
devenu le problème de tout le monde, même des Canadiens.

Le fait que l’on ait placé le général Hillier à la barre des Forces 
canadiennes est un signe que les attitudes envers les militaires sont en
train d’évoluer. Pendant trop longtemps, on a pu observer un manque
flagrant de franchise au sommet de la hiérarchie, à cause du caractère
timoré des chefs militaires et des bureaucrates. Partant d’une perspec-
tive externe, des députés de l’opposition et des groupes de citoyens
inquiets ont tenté, particulièrement au cours des dernières années,
d’analyser et de rectifier les problèmes. Mais on avait désespérément
besoin d’une voix ferme parlant haut et fort au sommet de la pyramide.

Le problème, c’est que les critiques qui clamaient la nécessité de corriger
la situation disparaissaient avant que des améliorations ne soient
apportées. Je me souviens d’avoir apostrophé Lloyd Axworthy à propos
de la détresse des militaires pendant qu’il visitait les troupes en Bosnie
juste après sa nomination comme ministre de la Défense. Je lui ai
demandé ce qu’il allait faire. Sa réponse? « Soyez juste à l’écoute. » Je
veux bien, mais durant son mandat et subséquemment, les choses ont
continué à se détériorer.

Peut-être à cause du mur impénétrable de la bureaucratie, il a fini par
s’accommoder d’un statu quo réconfortant. Mais c’est là que réside le
danger. Quand Hillier a été nommé chef d’état-major de la Défense, 
il débordait d’énergie. Son parcours de carrière démontre qu’il a 
l’habitude de réussir. Toutefois, il se retrouve sur une voie relativement
nouvelle et périlleuse dans l’histoire moderne de notre pays, alors que la
bureaucratie reste en place. 
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Il faudra beaucoup de vigueur et l’appui des dirigeants politiques pour se
débarrasser des toiles d’araignée. Le temps est venu d’agir. La situation
financière du gouvernement fédéral est solide, les Forces canadiennes
bénéficient de l’appui de la population, et le monde traverse une 
période de bouleversements sans précédent qui affecte également le
Canada, qu’on le veuille ou non. Des nouvelles menaces d’une ampleur
inquiétante et inégalée planent sur la planète, et aucun pays ne peut
s’en laver les mains. Ces menaces sont complexes. 

Dans l’intervalle, des officiers supérieurs placés à des postes stratégiques,
comme Leslie, Capstick et des jeunes officiers inspirés par Addy, sont
prêts à prendre la relève et à porter le flambeau. Ils connaissent un
secret important : au fond, ce n’est pas très compliqué de faire preuve de
leadership. Ce qui est compliqué, c’est la résistance systématique et les
rejets que ces leaders véritables doivent affronter. Tout comme le stress
de combat, cette résistance est insidieuse. Je crains personnellement
qu’elle ne prenne le dessus, vu qu’elle est si profondément enracinée, et
qu’elle suppose une indifférence totale envers les militaires dévoués
dont elle contribue à empoisonner la vie et l’esprit. La tâche la plus 
difficile qui incombe aux hauts-gradés consiste possiblement à 
surmonter ces résistances.
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CHAPITRE 9

POINT DE VUE MÉDIAN : UNE POSITION
PARTICULIÈREMENT AVANTAGEUSE

Scott Taylor

En tant qu’ancien soldat et fonctionnaire du ministère de la Défense
nationale qui, depuis 17 ans, s’occupe de la revue Esprit de Corps, 
publiant des articles sur les militaires canadiens et écrivant des livres au
sujet de l’état actuel des forces armées canadiennes, il ne serait pas tout
à fait juste de prétendre que mes opinions des leaders militaires sont
celles d’un observateur externe. Mais il est vrai que la revue Esprit de
Corps a toujours fonctionné de façon indépendante sans aucune aide
financière du Ministère, et que les commentaires éditoriaux qui y sont
exprimés vont souvent à l’encontre des versions officielles fournies par
les gros bonnets du Quartier général de la Défense nationale à Ottawa.

Au début des années 1990, la revue a servi d’exutoire permettant aux
dénonciateurs d’informer les principaux médias des accusations de 
corruption portées contre des leaders militaires. Grâce à la série 
d’enveloppes brunes qui nous a été livrée, l’incident somalien survenu
en 1993 a dégénéré en un scandale majeur et débouché sur une enquête
publique. C’est dans ce contexte que les grands journaux nationaux ont
reconnu le rôle unique joué par cette petite revue indépendante. Parmi
les diverses formules percutantes employées pour décrire Esprit de Corps,
mentionnons « la voix des mécontents » (The Globe and Mail), « une
arête dans la gorge des gros bonnets » (Toronto Star), « le fléau des
généraux » (Readers Digest) et « l’armée d’un seul homme » (Toronto Sun).

En public, les porte-parole militaires tentaient désespérément de 
dénigrer cette revue en prétextant que ce n’est rien de plus qu’un 
« fourre-tout » pour assouvir les frustrations de caporaux mécontents.
Bien qu’effectivement, nos informations proviennent souvent de 
militaires touchés directement par les agissements dénoncés, je dois
avouer, au risque de révéler les secrets du métier, que les révélations les
plus dévastatrices nous ont été transmises par les généraux eux-mêmes. C
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D’ailleurs, cela m’a toujours étonné de voir que les critiques d’Esprit de
Corps ne se sont jamais demandé par quel miracle nos informateurs, 
soi-disant des  militaires du rang, ont pu mettre la main sur des 
documents de politique hautement classifiés et délicats. Et même au
point culminant du scandale somalien, lorsque les autorités faisaient 
circuler parmi les Forces canadiennes des notes de service visant à 
discréditer la revue et que des généraux ordonnaient aux entrepreneurs
faisant affaire avec la Défense de ne plus accorder de contrats 
publicitaires à Esprit de corps, d’autres officiers haut-gradés ont continué
à venir à mon bureau après les heures de travail ou à me rencontrer 
clandestinement. Qu’il s’agisse de brigadiers, de majors-généraux ou
même de lieutenants-généraux, tous nos informateurs ont dit que 
le refus de leurs supérieurs de dévoiler publiquement des problèmes 
cruciaux les avait obligés à transmettre les renseignements pertinents
aux médias, par le biais d’Esprit de Corps. 

Une des façons les plus sûres pour nous d’obtenir des exemplaires des
documents originaux (et donc de protéger nos sources de haut niveau)
était de les réclamer en invoquant la Loi sur l’accès à l’information. Ce
processus exigeait beaucoup de temps, et nous devions souvent con-
cevoir des « appâts » pour leurrer les hauts-fonctionnaires du ministère
de la Défense nationale et leur faire croire qu’en réclamant ces informa-
tions, nous allions simplement « à la pêche ». Notre patience a fini 
par porter fruit. En effet, la transmission aux principaux médias de 
documents internes du Ministère au contenu dévastateur permettait
d’étayer nos accusations de corruption, et les journalistes se sont mis à
nous faire plus grandement confiance.

La vaste collection de notes de service internes, de demandes de 
remboursement de frais de déplacement, de comptes de frais, etc., 
accumulée par notre revue a servi de fondement pour le succès de
librairie paru en 1996, Tarnished Brass: Crime and Corruption in the
Canadian Military, que j’ai rédigé avec la collaboration de Brian Nolan.
Les principaux journaux avaient déjà dévoilé sous forme de nouvelles
isolées plusieurs des scandales et des actes répréhensibles dénoncés dans
Tarnished Brass, mais leur présentation synthétisée dans un recueil a eu
pour effet de relancer la tempête médiatique. Les porte-parole de la
Défense nationale ont eu beau dénigrer ce livre, le contenu de ce
dernier a mérité l’appui d’une autorité tout à fait exceptionnelle. DansC
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un rapport rendu public en 1997, John Grace, commissaire à l’informa-
tion du Canada, a vanté l’utilisation habile de la Loi sur l’accès à 
l‘information par les auteurs de Tarnished Brass. « Le recours systématique
et intelligent à la Loi sur l’accès à l’information », a-t-il écrit, « fait qu’une
bonne partie de l’ouvrage se base sur des dossiers originaux... C’est pour
cette raison qu’on l’a pris tellement au sérieux. » Nul doute que les 
avocats de notre éditeur, Lester Publishing, ont aussi apprécié la 
méthode que nous avons utilisée. Bien que la loi canadienne régissant
les libelles diffamatoires soit l’une des plus strictes au monde, les 
accusations portées dans Tarnished Brass s’appuyaient solidement sur des
documents obtenus en vertu de la Loi sur l’accès à l’information; de ce
fait, les personnages visés n’ont intenté aucune poursuite en guise de
protestation. Cela ne veut pas dire que l’ouvrage n’a pas fait de vagues
au ministère de la Défense nationale. À preuve, les historiens David
Bercuson et Jack Granatstein ont tous deux mentionné l’influence 
primordiale exercée par la revue Esprit de Corps et le livre Tarnished
Brass en particulier, qui ont contraint les autorités militaires 
canadiennes à entreprendre une série de réformes draconiennes au
milieu des années 1990.

À l’époque,  tendance qui persiste peut-être de nos jours, le Ministère
niait mordicus dans ses déclarations officielles que les révélations 
contenues dans la revue avaient eu une quelconque influence sur les
changements de fond apportés. La version officielle alors en vogue visait
à impressionner les journalistes en affirmant qu’un ministère doté d’un
budget de 10 milliards de dollars et comptant un effectif de 100 000
membres n’avait pas à se soucier d’une « petite publication indépen-
dante ». Mais comme les documents déposés devant la commission
d’enquête publique sur le scandale somalien allaient le démontrer, 
les instances supérieures de la Défense nationale se préoccupaient 
énormément des manoeuvres et des efforts de la revue Esprit de Corps.
Ainsi, le colonel Jeff Haswell, ancien chef du service des affaires
publiques des Forces canadiennes, a déclaré dans son témoignage
devant la commission d’enquête que toutes les questions posées par
cette publication devaient être retransmises immédiatement au sous-
ministre de l’heure Bob Fowler, le plus haut fonctionnaire du Ministère.

La série incessante de scandales révélés par les médias a eu de graves
répercussions sur le moral des troupes. J’ai pu m’en rendre compte plus C
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tard en 2003, à l’occasion d’une réception organisée par une ambassade
et à laquelle on m’avait invité, alors que je revenais d’une tournée de
reportage en Iraq, pays qui était ravagé par la guerre. Au cours de cette
rencontre mondaine, j’ai fait la connaissance de l’attaché militaire à
l’ambassade canadienne. Ce colonel n’avait jamais été mentionné ni
dans Esprit de corps, ni dans Tarnished Brass, mais il s’est tout de même
senti obligé de me réprimander au nom de ses collègues officiers
supérieurs. D’après lui, j’avais empoisonné l’existence des gros bonnets
au Quartier général de la Défense nationale à la fin des années 1990. 
« On pouvait carrément sentir la haine chez les simples soldats », 
a-t-il rappelé. « En marchant dans le corridor, vous auriez pu croire 
que leurs yeux vous transperçaient le dos. » Après le laïus habituel 
consistant à tirer sur le messager, il m’a accusé d’avoir à moi seul 
« rompu le lien de confiance fondamental entre le corps des officiers 
et les simples soldats. » 

Pour me défendre, je lui ai demandé dans quelle mesure les officiers
impliqués dans les divers scandales n’avaient pas aussi une part de blâme
pour cette rupture du lien de confiance. En révélant que des généraux
de la Force aérienne allaient à des parties de pêche au Labrador dans des
chalets valant un million de dollars et que d’autres avaient planifié
l’opération Palm Tree qui consistait à prendre des vacances annuelles 
en Floride pour pratiquer le golf, les médias ne montraient-ils pas 
simplement aux troupes au bas de l’échelle comment vivent les 
membres de la caste privilégiée? Évidemment, quand ces révélations
passaient en ondes en même temps que des reportages sur les soldats
alignés devant des banques alimentaires, ou livrant des pizzas en dehors
de leurs heures de service uniquement pour soutenir leur famille, cela
faisait sûrement paraître les généraux comme des individus sans coeur,
des carriéristes égocentriques. De même, les récits à propos de jeunes
soldats gagnant à peine 22 000 $ par année qui avaient du mal à payer
le loyer de leur logement militaire délabré datant des années 1950,
étaient plutôt choquants à la lumière des révélations à l’effet que
plusieurs généraux au salaire dans les six chiffres habitaient gratuite-
ment dans des résidences bien plus confortables réservées aux comman-
dants et financés à même les deniers publics. Naturellement, les simples
soldats se sont mis à douter de la sincérité des officiers supérieurs chargés
en théorie d’assurer le bien-être des troupes.
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J’avoue avoir délibérément soulevé l’exemple du lieutenant-général
Armand Roy, sachant que c’est une corde sensible pour les hauts-gradés
et, une fois encore, les révélations des médias ont frappé dans le mille.
Les membres du corps des officiers préfèrent croire qu’ils sont toujours
les victimes d’une persécution par les médias, mais le cas d’Armand Roy
prouve clairement le contraire. Les journalistes n’ont pas inventé 
les accusations de fraude contre lui. En fait, c’est nul autre que le 
vérificateur général Denis Desautels qui a mené une enquête à son sujet
à partir de juin 1995. Les dénonciateurs, des subalternes de Roy, ont
transmis les preuves accablantes au vérificateur général après avoir
appris qu’il avait demandé 3 000 $ par mois en guise d’indemnité 
de résidence non autorisée. À ce moment-là, Roy occupait le poste de
sous-chef d’état-major de la Défense. À ce titre, il exerçait ultimement
le contrôle sur toutes les enquêtes de police interne. Bien que le vérifi-
cateur général ait porté l’affaire à l’attention du chef du service d’exam-
en des Forces canadiennes, inutile de préciser qu’on n’a pas montré
beaucoup de zèle pour cette enquête. Mais une fois les soupçons de
fraude révélés dans Tarnished Brass en octobre 1996, les autorités 
militaires ne pouvaient plus prétendre à l’inexistence du problème.

En décembre de la même année, les preuves accumulées étaient 
suffisantes pour déclarer publiquement le lieutenant-général Roy 
« coupable » de fraude. Un communiqué de presse anodin émis par le
ministère de la Défense nationale entre Noël et le jour de l’An a alors
annoncé que Roy avait été « congédié » et qu’il devrait restituer à la
Couronne une somme d’environ 100 000 $ pour avoir réclamé des frais
injustifiés. Chose incroyable, le cabinet du Juge-avocat général des
Forces canadiennes a affirmé qu’il n’y avait pas assez de preuves pour
porter des accusations criminelles dans cette affaire. Malgré cette 
affirmation, Roy ne s’est jamais proclamé innocent, et il n’a pas non
plus contesté son congédiement ni l’obligation de rembourser 
la Couronne.

À peu près en même temps, un sergent en poste à la Base des Forces
canadiennes Petawawa a été jugé en cour martiale pour avoir dérobé
environ 900 $ dans le fonds de la cantine de son unité. Déclaré
coupable, le sergent a été condamné à trois mois de détention et expul-
sé des rangs. Comme c’est la règle dans de tels cas, il a dû également
renoncer à toute pension de retraite, à part la remise de ses cotisations. C
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Il est difficile de ne pas faire de comparaisons entre les deux dossiers.
Pour les simples soldats, cela démontrait clairement que la justice 
militaire applique une politique de « deux poids deux mesures ». Malgré
le ressentiment interne causé par la clémence de sa punition, Armand
Roy ne s’est pas repenti. Même après avoir été publiquement « congédié »
de son poste, il a trouvé le moyen d’utiliser son téléphone cellulaire
fourni par le gouvernement. Entre janvier et mai 1997, le général en dis-
grâce a accumulé plus de 3 000 $ en frais d’interurbains (surtout pour
des appels à des numéros en Floride et dans les Caraïbes) sur son compte
du Ministère qui était pourtant expiré. C’est seulement à la fin de 1997
que la revue Esprit de corps a découvert cette « irrégularité » comptable
en recourant à la Loi sur l’accès à l’information. Bien que certains 
responsables rusés à la Défense nationale aient essayé de camoufler le
maintien des privilèges non autorisés de Roy en truquant son grade pour
indiquer qu’il était un major et en brouillant l’ordre des appels dans le
registre des communications, notre persévérance a fini par donner des
résultats. Une fois tous les documents bien classés, nous avons fait 
parvenir nos constatations au critique de l’opposition en matière de
défense, après quoi la question a été soulevée au Parlement. Le ministre
de la Défense nationale Art Eggleton a alors indiqué qu’il y aurait
enquête et que, si nécessaire, on obligerait Armand Roy à rembourser
cette facture de 3 000 $. Plusieurs mois d’enquête interne ont abouti à
la conclusion que Roy n’avait rien fait de répréhensible en continuant
à facturer ses appels interurbains personnels sur un compte du gouverne-
ment; c’était la faute des commis  de la Défense nationale qui avaient
omis de fermer le compte. « Affaire classée. »

Inutile de dire que cette absolution accordée à Roy pour ses torts 
personnels a déplu à ceux qui n’avaient pratiquement aucun pouvoir
pour empêcher les transgressions de la part de leurs supérieurs dans la
hiérarchie autocratique militaire. On a toujours présumé que pour 
appliquer une discipline stricte, les gens qui sont au sommet du 
commandement doivent posséder l’autorité morale voulue pour punir
les coupables d’actes criminels ou d’infractions aux règles militaires. En
négligeant de sanctionner sévèrement « un des leurs » (comme dans
l’affaire Roy), les gros bonnets ont perdu une bonne partie de la confi-
ance des troupes, pour lesquelles ils prenaient l’allure d’un club sélect de
compères. En guise de confirmation, rappelons le cas bizarre du colonel
Reno Vanier.C
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À l’été 1997, alors que les hauts-gradés militaires se remettaient à peine
des retombées du scandale somalien, on a appris que Vanier était « porté
disparu » de son domicile à Ottawa. Le colonel Vanier avait été adjoint
exécutif du commandant de l’Armée de terre à la base de Saint Hubert,
au Québec, et il venait de rentrer d’Haïti où il avait commandé le 
contingent canadien. Ayant occupé ces deux postes relativement en
vue, Vanier était assez connu dans le milieu journalistique, de sorte que
les médias nationaux ont vite sauté sur le mystère de sa disparition. Les
gens s’intéressaient de plus en plus à cette affaire curieuse, quand un
informateur anonyme a révélé à l’équipe d’Esprit de Corps qu’avant de
s’absenter sans autorisation, Vanier avait été interrogé par la police 
militaire à propos d’une affaire de fraude. Nous avons transmis cette
information à l’officier de liaison de la police d’Ottawa-Carleton,  déjà
lancée dans une « chasse à l’homme ». Apparemment, personne à la
Défense nationale n’avait pigé que le fait que Vanier était soupçonné
d’actes criminels pouvait avoir de l’importance. Les policiers d’Ottawa-
Carleton étaient furieux de ne pas en avoir été avisés dès le départ. En
réaction, les responsables du Ministère ont cessé de prétendre qu’il
s’agissait d’un cas de « personne disparue » et émis à la place un mandat
d’arrêt à l’échelle nationale contre Vanier.

Au cours de la deuxième semaine suivant cette étrange disparition, 
l’affaire Vanier était devenue un sujet d’intérêt majeur au pays. Vu le
refus du ministère de la Défense nationale de fournir les renseignements
pertinents, les journalistes devaient se contenter de spéculer. Il est vrai
que les hypothèses bizarres étaient nombreuses. Le fait le plus étrange
peut-être s’est produit après l’arrivée à Ottawa de l’épouse de Vanier qui
venait du domicile conjugal à Montréal. Pour une raison inconnue, elle
était persuadée que l’on avait jeté le corps de son mari dans le canal
Rideau près du Quartier général de la Défense nationale. Personne n’a
cherché à savoir la raison de cette conviction, mais après qu’on l’ait vu
pendant plusieurs jours arpenter les rives du canal l’air désespéré, et
faute de pistes plus solides, les autorités ont annoncé que des plongeurs
de la police allaient fouiller les eaux du canal. Le douzième jour après la
disparition, pendant que tous les médias avaient l’attention tournée vers
le canal Rideau, une nouvelle époustouflante a éclaté tout juste après
midi. On avait retrouvé le colonel Reno Vanier flottant dans la rivière
Rideau (et non le canal), et le plus incroyable, c’est qu’il était encore 
en vie. Un ex-toxicomane l’avait aperçu dans la rivière puis ramené C
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en sécurité sur la berge. D’après les secouristes, quand ils l’ont 
découvert, le colonel « balbutiait en créole ». 

Vanier ayant immédiatement été hospitalisé et placé sous la « protec-
tion » de la police militaire, les médias n’ont pas pu obtenir d’autres
éclaircissements sur son odyssée de 12 jours. Outre des questions 
évidentes telles que « comment se fait-il que quelqu’un ait pu flotter
inaperçu pendant 12 jours sur une rivière en pleine ville? », les militaires
n’ont fait qu’augmenter les spéculations quand leurs porte-parole ont
annoncé que les autorités ne porteraient pas d’accusations contre le
colonel Vanier pour s’être absenté sans autorisation officielle. Or, tout
soldat sait que dans un tel cas, la conclusion logique aurait dû être une
accusation d’absence sans permission; de toute évidence, Vanier ne se
trouvait pas à son poste, et l’émission d’un mandat d’arrêt à l’échelle
nationale contre lui prouve qu’il n’avait pas obtenu l’autorisation 
officielle de s’absenter. Si c’était à cause de problèmes de santé mentale,
cet argument  revenait à l’avocat de la défense, et ne devait pas être pris
en considération par les procureurs éventuels. Néanmoins, une fois
Vanier remis de son « calvaire » et réintégré dans ses fonctions au
Quartier général de la Défense nationale, on l’a effectivement accusé et
jugé coupable de fraude. En plus d’avoir à verser une petite amende, il a
été rétrogradé au rang de lieutenant-colonel. Beaucoup de soldats 
et d’analystes des médias se sont alors interrogés sur les raisons 
inexplicables pour lesquelles Vanier n’avait reçu en punition que cette
petite « tape sur les doigts » et pouvait continuer à servir en tant 
qu’officier supérieur, mais le meilleur restait à venir. Là encore, grâce
aux tuyaux fournis par un informateur bien placé, l’équipe d’Esprit de
Corps a appris qu’en 1997, malgré les procès que Vanier a subis, malgré
ses tribulations et malgré sa condamnation et sa rétrogradation, 
l’intéressé continuait à toucher la prime au rendement de 4 000 $
accordée à tous les « cadres » du ministère de la Défense nationale.

Une fois que j’ai fini de conter l’affaire Vanier, l’attaché militaire a
admis qu’il y a « quelques pommes pourries » aux échelons supérieurs 
de l’appareil militaire, objectant toutefois que les Armand Roy et les 
« colonels flottants » représentent l’exception plutôt que la règle. Je me
suis empressé de l’approuver sur ce point. La majorité des officiers
supérieurs que j’ai rencontrés au fil des années étaient des militaires
honnêtes et dévoués. Toutefois, lorsque les médias déterrent des affairesC
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du genre exigeant beaucoup de doigté et un leadership ferme, souvent,
les autorités prennent plutôt de mauvaises décisions. Dans le cas
d’Armand Roy, les gros bonnets auraient envoyé un message clair s’ils
avaient consenti à appliquer dans toute sa rigueur les principes de 
justice militaire à un de leurs propres collègues haut-gradés.

Malheureusement, à cause de leur manque de rigueur et en ne portant
pas d’accusations, les autorités militaires ont par inadvertance « institu-
tionnalisé » la corruption, au lieu de se débarrasser d’un individu 
qui avait déshonoré son grade. La loyauté est une qualité formidable à
condition d’être méritée et réciproque; elle doit s’appliquer dans les
deux sens dans une organisation militaire. Or, dans le cas d’Armand
Roy, les hauts-gradés ont collectivement abdiqué leur autorité morale
en négligeant de le tenir responsable de ses actes selon les mêmes
normes de conduite que celles imposées aux militaires ordinaires (à des
grades inférieurs).

J’étais d’accord avec l’attaché sur le fait que l’image de corruption 
résultant des divers scandales dénoncés dans les médias avait terni la
réputation de plusieurs bons officiers, mais je lui ai rappelé le principe
de base enseigné et répété comme un mantra à toutes les recrues. Dès 
le début de leur carrière, on apprend aux soldats que leur conduite en
public se répercute sur la réputation de l’ensemble des troupes. Cette
règle s’applique à tous les aspects de la vie militaire, qu’il s’agisse de se
trouver en état d’ivresse et de causer du désordre dans un lieu au Canada
ou de confronter des situations périlleuses au cours d’une mission, où 
il est indispensable de gagner la confiance de toutes les factions 
belligérantes. Le leadership ne consiste pas uniquement à émettre des
directives. Les leaders militaires doivent prêcher par l’exemple et 
incarner le code martial auquel ils adhèrent. Pour pouvoir dire aux sol-
dats que par leurs actes individuels, c’est l’ensemble de la collectivité
militaire qui sera jugée, les leaders doivent accepter de se soumettre aux
mêmes règles, et prendre les mesures nécessaires pour garantir que leurs
collègues obéissent à des normes de conduite tout aussi sévères.

Même si la sous-culture militaire tend à rejeter les critiques externes des
civils, plusieurs cas survenus au cours des dernières années montrent 
que les citoyens ont une meilleure perception des valeurs martiales que
certains types en uniforme. Je peux donner en exemple les événements C

H
A

P
IT

R
E

 9

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

161

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 161



qui se sont produits en janvier 1995, et qui ont mis en jeu l’avenir du
Régiment aéroporté du Canada. La commission d’enquête publique
mise sur pied en novembre 1994 pour examiner les prétendus 
manquements à la discipline commis l’année précédente durant la 
période d’affectation du Régiment en Somalie, la comite n’avait même
pas pu achevé ses travaux avant que l’affaire n’occupe toute la place
politique. La diffusion de deux vidéos personnelles, l’une montrant des
parachutistes proférant des élucubrations racistes au cours de leur mis-
sion en Somalie, et l’autre, des soldats de la Base des Forces canadiennes
Petawawa dans un rituel d’initiation perverti, a provoqué une véritable
tempête médiatique dans l’ensemble du pays. Dans une tentative
furieuse d’endiguer le scandale croissant, le ministre de la Défense
nationale de l’époque David Collenette a alors demandé au chef d’état-
major de la Défense, le général John de Chastelain, de « réexaminer »
le cas du Régiment aéroporté. Comme des documents internes l’ont
clairement montré, le Régiment avait précédemment fait l’objet d’un
examen approfondi, et selon de Chastelain, la désignation d’un nouveau
commandant avait déjà permis de corriger les problèmes.

Néanmoins, le 15 janvier 1995, David Collenette a tenu un point de
presse pour annoncer le démantèlement du Régiment aéroporté du
Canada. L’expression peinée sur le visage du général de Chastelain
témoignait clairement de sa désapprobation à l’égard de cette décision.
Une fois rendus publics les documents attestant que le gouvernement
avait fait fi des recommandations du chef d’état-major de la Défense, il
y a eu immédiatement un tollé pour réclamer la démission de ce dernier.
Les soldats, en particulier les membres du Régiment aéroporté, esti-
maient avoir été trahis par les autorités militaires. Chacun semblait
conscient que, à titre de chef d’état-major de la Défense, le général en
chef est chargé de conseiller le gouvernement de l’heure. Après 
un désaveu public aussi flagrant, il devrait signifier son désaccord et
démissionner. Pendant que les éditorialistes du pays s’interrogeaient sur
les raisons pour lesquelles de Chastelain n’avait pas mis son poste en jeu
pour protester contre le démantèlement, même les membres du Cabinet
du premier ministre se sont rendus compte qu’une démission aurait été
la meilleure décision.

Dans la tentative de rétablir la crédibilité des fonctions du chef 
d’état-major de la Défense, le gouvernement a alors émis en catastropheC
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un communiqué improvisé affirmant que de Chastelain avait « voulu »
démissionner, mais que le premier ministre Jean Chrétien avait décliné
son offre. Malheureusement pour tous les intéressés, le texte du commu-
niqué de presse montrait encore plus que de Chastelain n’était vraiment
plus dans le coup. L’auteur du document avait par erreur désigné l’unité
démantelée « Division aéroportée » au lieu de « Régiment »; or, tous
ceux qui connaissent son souci maniaque du détail ont su immédiate-
ment que de Chastelain n’aurait jamais laissé passer une telle erreur s’il
avait pu jeter rien qu’un coup d’oeil sur la lettre avant sa diffusion.

Le pire exemple peut-être de leadership dans l’histoire militaire 
canadienne remonte aux audiences publiques de la Commission 
d’enquête sur la Somalie tenues à l’été 1996. Bien que plusieurs des
officiers appelés à témoigner se soient acquittés admirablement de cette
tâche, le chef d’état-major de la Défense de l’époque, le général Jean
Boyle, a livré une toute autre performance. Appelé à comparaître
devant la commission à propos de sa participation présumée aux 
tentatives de falsification de documents clés, le général Boyle s’est
empressé de porter tout le blâme sur ses subalternes. « Ils m’ont trompé »,
a-t-il répondu aux questions directes concernant les tentatives de ses
subordonnés immédiats de falsifier les communiqués de presse en ques-
tion (en dépit du fait que sa propre signature figurait sur les documents).

Les membres de la Commission d’enquête sur la Somalie n’ont pas tardé
à tirer à boulet rouge sur le rejet par Boyle de ses responsabilités, et les
médias ont bientôt emboîté le pas. Pendant des jours, Boyle s’est fait
clouer au pilori par les journaux d’un bout à l’autre du pays, et moins de
six semaines après son témoignage controversé, on l’a démis de ses 
fonctions de chef d’état-major de la Défense. Au moins dans ce cas-ci,
le responsable a payé pour avoir manqué de loyauté envers ses troupes.

En février 1999, il n’y a pas eu de protestations semblables à l’endroit du
chef d’état-major de la Défense Maurice Baril quand le premier ministre
Jean Chrétien a omis d’assister aux funérailles nationales du roi Hussein
de Jordanie. La nouvelle de l’agonie du roi Hussein faisait les
manchettes depuis plusieurs jours, mais Chrétien a préféré profiter de
vacances en famille pour faire du ski à Whistler, en Colombie-
Britannique. Une fois le monarque décédé, les chefs d’État du monde
entier se sont envolés immédiatement vers Amman pour assister aux C
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funérailles. Tous, sauf Jean Chrétien qui a continué à faire du ski. Quand
les Canadiens ont appris que notre premier ministre n’avait pas assisté à
cette cérémonie de première importance, il y a eu comme on pouvait s’y
attendre une levée de boucliers pour réclamer des explications. 
Le Cabinet du premier ministre n’a pas tardé à détourner les critiques
contre les militaires. Selon son porte-parole, les responsables de la Force
aérienne avaient négligé de faire les préparatifs nécessaires, d’où 
l’impossibilité pour le premier ministre de se rendre en Jordanie.
L’argument massue était que « contrairement au président des États-
Unis », le premier ministre du Canada n’a pas le luxe d’avoir à sa 
disposition permanente un gros-porteur du type « Air Force One ».

Pour calmer le public et justifier cette position, on a ordonné au général
Baril de convoquer à la hâte un point de presse pour dévoiler les fautes
de la Force aérienne. Quoique les dents serrées, Baril a effectivement
présenté des excuses au nom de ses troupes blâmées d’avoir mal servi le
premier ministre dans ces circonstances. C’était un aveu très difficile
pour Baril, d’autant plus que les allégations étaient manifestement 
fausses. En effet, prévoyant que Jean Chrétien assisterait aux funérailles
du roi jordanien, les hauts-gradés de la Force aérienne ont fait le 
maximum pour assurer la disponibilité des ressources nécessaires au 
voyage. Un équipage d’aéronef était parti de Zagreb, en Croatie, pour se
rendre par autobus jusqu’à Francfort, en Allemagne; on avait préparé un
appareil Airbus à Trenton en Ontario; enfin, un avion à réaction
Challenger attendait sur la piste à Vancouver, en Colombie-Britannique.
La seule chose que n’ont pas fait les autorités militaires canadiennes,
c’est envoyer une escouade de commandos de la 2e Force opérationnelle
interarmées pour ramener Chrétien de force depuis les pentes de ski de
Whistler. Néanmoins, au nom de soldats qui avaient accompli leur
devoir et même plus, Baril a présenté des excuses et permis ainsi au 
premier ministre de se tirer d’affaire. Le chef d’état-major de la Défense
pourrait toujours se justifier en prétextant qu’il agissait ainsi par loyauté
envers son chef politique, mais il n’en demeure pas moins que dans ce
cas-ci, il a trahi la loyauté des troupes sous son propre commandement.

En septembre 1999, il a fallu quatre essais pour envoyer un avion de
transport C-130 Hercules de la Force aérienne du Canada jusqu’au Timor 
oriental, tandis qu’un second appareil est resté cloué pendant 11 jours
aux îles Fidji en attendant la livraison de deux boulons. Ces appareilsC
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comptaient parmi les plus anciens de la flotte aérienne du Canada, mais
ceux d’un modèle plus récent n’étaient pas équipés pour évoluer dans
une zone de combat. À la suite du tollé que cet incident a soulevé, le
major-général Peter Gartenburg, alors commandant adjoint de la Force
aérienne, a écrit une lettre furibonde à la rédaction du National Post. Il
reconnaissait la nécessité de remplacer « éventuellement » les avions
Hercules, attribuant toutefois le blâme pour les lacunes de la force 
aérienne aux critiques des médias. « Quand on rabaisse constamment
l’estime de soi des troupes », s’emportait-il dans la lettre, « leur moral
finit inévitablement par se détériorer ». Presque aussitôt, un des officiers
sous les ordres du major-général Gartenburg a pris ce dernier à partie :
le lieutenant Goldstein a répliqué en écrivant au National Post pour
exprimer le point de vue des militaires du rang. « Ne blâmez pas les
médias de révéler les lacunes des Forces canadiennes », a-t-il répondu.
« Ce qui rehausserait grandement notre moral, c’est de voir le gouverne-
ment accorder aux forces armées des crédits suffisants pour leur 
permettre de moderniser l’équipement et de recruter plus de gens. »

Au bout du compte, bien que la loyauté soit de toute évidence un critère
primordial quand le gouvernement choisit un nouveau chef d’état-
major de la Défense, il est de plus en plus important, dans notre monde
moderne reposant dans une large mesure sur les médias, que le candidat
soit disposé à y prendre la parole, ou du moins qu’il ait le sens de la
réplique médiatique. Il en était certainement ainsi dans le cas du général
Raymond Hénault. Au cours de la campagne de bombardement de
l’OTAN contre l’ex-Yougoslavie en 1999, Hénault occupait les fonc-
tions de sous-chef d’état-major de la Défense. À ce titre, il était chargé
de donner les séances d’information quotidiennes à la presse. Cette 
visibilité a favorisé son accession au rang de chef d’état-major de la
Défense l’été suivant. Toutefois, être capable de transmettre un message
aux médias ne devrait pas être considéré comme synonyme d’une 
capacité réelle de leadership. De son propre aveu, Hénault n’avait pas
de vision pour l’avenir des Forces canadiennes au moment de son 
accession au sommet de la hiérarchie. Il a alors dit aux journalistes qu’il
prévoyait « développer une vision » une fois en poste.

Malheureusement, son projet ne s’est jamais réalisé. À la place, Hénault
a continué à servir de courroie de transmission pour les messages que le
ministre de la Défense nationale voulait diffuser sur la place publique. C
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Durant la période juste après les attentats du 11 septembre 2001, quand
les Canadiens voulaient savoir quel serait l’apport éventuel de nos 
militaires, le général Hénault s’est fait l’écho d’Art Eggleton quand
celui-ci a prétendu que « les Forces canadiennes sont beaucoup plus
aptes à combattre maintenant qu’elle ne l’ont été depuis une dizaine
d’années ». Pourtant, quand on a remplacé le ministre de la Défense
nationale John McCallum par David Pratt, un personnage plus agressif,
le général Hénault s’est empressé de reproduire fidèlement la vision de
son supérieur en dénonçant publiquement le manque de ressources et en
réclamant une augmentation des crédits militaires. Sachez que les
médias repèrent rapidement les incohérences du genre pour en faire
leurs choux gras. 

La nomination du général Rick Hillier comme successeur de Hénault
semble indiquer que le gouvernement continue à choisir les chefs 
d’état-major d’après leur capacité de rallier les médias à la cause 
militaire. En 1998, alors qu’il était brigadier-général, Hillier s’est trouvé
projeté sous les feux de la rampe au pays en dirigeant la prestation des
secours militaires au cours de la tempête de verglas qui s’est abattue sur
l’Est du Canada. Ce Terre-Neuvien robuste, tenace et au parler franc est
vite devenu populaire auprès des journalistes. On lui pardonnait son
bilingue imparfait et ses comportements parfois peu raffinés. Hillier
présentait l’image d’un vrai soldat, ce qui représente un changement
salutaire par rapport à la cohorte d’officiers relationnistes du Quartier
général avec lesquels les médias traitent normalement.

Présentement, les Forces canadiennes ont un bilan déplorable au plan
des relations publiques, et le ministère de la Défense nationale présente
la pire fiche en ce qui concerne l’obligation d’informer le public. 
La crédibilité des porte-parole du Ministère a d’abord souffert de leurs
tentatives de justifier les dépenses excessives des officiers supérieurs, et
l’enquête sur l’affaire somalienne lui a porté le coup de grâce. Cette
enquête indépendante a révélé que les officiers des affaires publiques
avaient conspiré pour falsifier et détruire des documents compromet-
tants avant de les distribuer aux médias.

Les problèmes de ces porte-parole désignés se comparent aux exigences
imposées par la chaîne de commandement au corps de police militaire.
Des officiers subalternes reçoivent l’ordre, parfois sous menace de C
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congédiement, de lire de fausses déclarations devant des représentants
des médias incrédules. Le capitaine de corvette Jeff Agnew était 
l’officier des affaires publiques chargé de traiter avec les médias le jour
où le général Jean Boyle a ordonné à tous les membres des Forces 
canadiennes d’interrompre leur travail (durant une journée complète)
pour retrouver les dossiers manquants dans l’affaire somalienne. Les
médias ont immédiatement tourné en ridicule cet exercice inutile, 
y voyant une parodie de relations publiques, et lui ont donné le sobri-
quet de « grande chasse aux oeufs de Pâques ». Le général Boyle, malgré
l’avis de Jeff Agnew (« C’est de la foutaise! »), avait préparé un exposé
sur vidéo indiquant aux troupes les endroits où il fallait rechercher les
fichiers manquants. Boyle avait ajouté à la fin de son message un
plaidoyer à la Nixon du genre « Je ne suis pas un escroc », et les 
bulletins de nouvelles nationaux ont ensuite largement diffusé la bande
vidéo. Vu le battage médiatique suscité par cette chasse aux documents,
Boyle a demandé ce matin-là à rencontrer le commandant Barry Frewer,
patron de Jeff Agnew. Au cours de la rencontre, le général Boyle,
furieux, a exigé que Frewer « le tire de ce guêpier, sinon, il allait 
congédier tous les officiers des affaires publiques et engager quelqu’un
capable de le protéger ».

Au bout du compte, la solution à ce problème consistait à supprimer
l’ensemble de la section des affaires publiques, éliminant ainsi la 
tentation d’envoyer d’autres officiers (d’un grade inférieur) affronter les
flèches des journalistes. Les hauts-gradés avaient fini par compter 
excessivement sur la centaine d’officiers de cette section pour représen-
ter les Forces canadiennes en public. Or, c’est une des responsabilités
qui va de pair avec les fonctions de commandement, et plus on poussera
les officiers supérieurs à parler en leur propre nom, plus on pourra
rétablir rapidement la crédibilité du ministère de la Défense nationale.

De plus, grâce à leur formation et de par leur nature même, les soldats
ont tendance à se montrer directs dans leurs communications, et même
les sous-officiers subalternes apprennent à donner des séances 
d’information. Les journalistes apprécient les manières rudes et frustres
des soldats combattants, et leurs fautes éventuelles sont largement 
compensées par le surcroît de confiance qui en découle. Aucun reporter
ne veut s’adresser à un spécialiste de la manipulation médiatique s’il
peut parler avec l’informateur à la source. C
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En transmettant leurs messages directement aux citoyens canadiens et à
leurs propres troupes, les leaders militaires ne doivent jamais passer
outre leur devoir de mériter la confiance des soldats. Quelles que soient
les répercussions politiques et même les risques de mettre ainsi fin à leur
carrière, les gros bonnets ne doivent jamais trahir la confiance des 
militaires du rang. Un vieil adage dit que « les soldats pardonnent 
les erreurs (d’un officier), mais jamais ses mensonges ». Par contre, les
journalistes sont portés à sauter sur les erreurs comme des vautours
affamés et à considérer « les erreurs, manipulations et tromperies » 
simplement comme des risques du métier. Les entorses à la vérité font
selon eux partie des règles du jeu sur le grand échiquier de la colline 
parlementaire.

Même si les médias « dépeignent » les généraux sous certains angles,
ultimement, ce sont leurs propres troupes qui les jugeront, non pour 
leur charisme et leurs qualités télégéniques, mais pour leurs valeurs 
martiales et leur sincérité. Inversement, les citoyens canadiens se font
ordinairement une idée des leaders militaires canadiens d’après ce 
qu’ils voient et entendent dans les journaux et les émissions radio ou
télédiffusées. Par conséquent, les responsables au ministère de la
Défense nationale ont tout intérêt à se comporter continuellement de
façon ouverte et transparente avec les représentants des médias pour
projeter une image exacte et représentative. Il ne faut surtout pas blâmer
les médias si on ne leur transmet pas les renseignements voulus ou si les
hauts-gradés ne prennent pas les bonnes décisions. En fin de compte, les
médias représentent simplement une vitrine exposant les faiblesses 
ou les points forts des leaders. Rappelons que les médias indépendants
peuvent jouer un rôle primordial en informant mieux les Canadiens au
sujet de leurs forces armées.
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CHAPITRE 10

UNE REPRISE DE L’AFFAIRE SOMALIENNE : LA
FRIPOUILLERIE COMME MOYEN DE DÉFENSE,
LE SYNDROME DE L’ÉCOEUREMENT EXTRÊME
ET LE MYTHE DE L’INCIDENT ISOLÉ

Adam Day

L’affaire somalienne pourrait-elle se reproduire? C’est une question
inquiétante à laquelle il n’y a pas de réponse simple. Mais un des 
principaux défis pour les leaders des Forces canadiennes consiste à
empêcher l’éclatement d’un nouveau scandale comme celui de la
Somalie. Heureusement, certains des gens les plus impressionnants que
j’aie rencontrés sont des officiers des Forces canadiennes, allant d’un
commandant de bataillon en Afghanistan dont l’intégrité et le sens du
devoir très poussés ont transformé mes intérêts journalistiques, à un
jeune lieutenant en Bosnie qui a décrit les objectifs de l’opération
Palladium avec brio au point de modifier définitivement ma vision des
opérations de soutien de la paix. Je doute qu’aucune autre organisation
militaire ailleurs dans le monde possède un corps d’officiers plus 
professionnels et souples que celui des Forces canadiennes.

Ceci dit, je crois que de sérieux problèmes de leadership pourraient se
poser dans les Forces canadiennes. Le spectre de l’affaire somalienne et
des faiblesses de leadership qui ont abouti à la torture et au meurtre 
tragique d’un voleur somalien capturé à Belet Huen plane encore au-
dessus des militaires canadiens; les noms de Matchee, d’Arone et du
Régiment aéroporté du Canada continuent à ternir l’image des 
militaires auprès des citoyens, qui accepteraient mal qu’encore une 
fois, des soldats canadiens torturent et tuent des gens qu’ils sont censés
protéger.

En toile de fond, les leaders militaires canadiens ont un rôle très 
important à jouer : ils doivent veiller à prévenir une nouvelle « affaire
somalienne ». Mais je ne suis pas certain qu’ils prennent tous ce rôle
suffisamment au sérieux. En voici la preuve. C

H
A

P
IT

R
E

 1
0

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

169

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 169



Entrée en scène des énergumènes

Quand l’adjudant a commencé son histoire, c’était amusant et ça nous
faisait rire; mais une fois le récit terminé, j’étais stupéfait et un peu mal
à l’aise. Quand j’ai enfin compris les implications, cela a changé 
radicalement ma perception des Forces canadiennes. C’était en février
2005, et je couvrais un exercice hivernal de l’Armée de terre. Le 
premier jour, le commandant de l’unité m’a assigné comme escorte un
jeune lieutenant fraîchement émoulu du Collège militaire royal du
Canada. Ce lieutenant, affecté à un poste de soutien, était solide et 
confiant, et semblait commander le respect. À mi-semaine de notre
séjour dans la neige, pendant que j’étais en train d’inspecter des
ouvrages de défense en compagnie du lieutenant, nous nous sommes 
mis à parler nourriture avec quelques soldats, certainement un sujet 
de prédilection après avoir dû pendant plusieurs jours se contenter 
de rations.

Au cours de la conversation, un adjudant m’a éclairé en disant qu’il
avait, durant plus de cinq mois en Somalie, subsisté en ne mangeant que
des rations; une semaine à ce régime ne le dérangeait donc pas. Je lui ai
alors demandé comment il avait pu endurer ces cinq mois, et il m’a
expliqué que le truc était d’épicer abondamment les aliments et d’y
ajouter de la sauce Tabasco pour les garder appétissants. Ce souvenir a
probablement ravivé sa mémoire, car sans sollicitation de ma part, il
s’est lancé dans une sorte de numéro comique décrivant ses frasques en
Somalie, dont une seule impliquait la sauce qu’il vantait.

À ce stade, un petit groupe comprenant le lieutenant et au moins trois
autres soldats s’était rassemblé autour de l’adjudant. Celui-ci a d’abord
raconté que les membres de son unité trompaient les enfants somaliens
en leur faisant boire de la sauce Tabasco puis attisaient leur soif en 
les empêchant de prendre des bouteilles d’eau. Il mimait l’attitude 
des enfants avides de boire après avoir avalé la sauce piquante, une main
sur la gorge, l’autre tendue vers la bouteille d’eau. Cette scène a suscité
quelques rires, probablement à cause des dons de comédien de 
l’adjudant.

Encouragé par ces réactions, l’adjudant a hésité et bredouillé un instant,
en disant « Je ne devrais pas en parler »; puis, après une exclamation C
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du genre « Bon, tant pis! », il s’est mis à décrire une partie de « pêche à
traîne », qui d’après lui représentait le jeu favori des soldats de son unité.
Ce jeu consistait à conduire des camions auxquels étaient accrochées
derrière des friandises pour attirer les enfants, qui couraient après pour
les attraper. Une fois les enfants rendus assez près, un homme à l’arrière
le signalait au conducteur, qui freinait alors brusquement, si bien que les
enfants venaient percuter l’arrière du véhicule. L’adjudant se servait de
toute la gestuelle pour mieux nous montrer de quoi avaient l’air les
jeunes Somaliens après avoir heurté le pare-chocs d’un camion. C’était
une petite comédie bien rodée.

Puis, débordant d’exubérance, il a expliqué qu’ils redémarraient ensuite
à pleine vitesse, laissant une traînée d’enfants à bout de souffle couchés
par terre dans le nuage de poussière soulevée par le camion. L’adjudant
a ajouté qu’au cours d’une de ces parties de pêche, pendant que 
lui-même conduisait le camion avec son sergent à côté, tous deux
absorbés en regardant dans le rétroviseur pour voir le signal d’arrêter, ils
ont réalisé que le camion traversait un cimetière seulement en rebondis-
sant brutalement dans la cabine (contorsions comiques encore une
fois), après avoir accroché des tombes. Apparemment, en Somalie, on
enterre les dépouilles sous des tas de roches. Il a terminé en disant que
les enfants ont cessé de leur courir après en voyant les bras et les jambes
des cadavres sortir des tombes ainsi détruites.

Les membres du groupe riaient encore. Et j’étais là avec eux, riant aussi
de ce récit à propos de soldats en train de maltraiter des enfants et de
profaner des tombes. Je me rappelle avoir été étonné que l’adjudant
raconte une telle histoire en ma présence, et j’ai été surpris d’en rire
moi-même. Ça paraît bizarre, mais quelque chose en rapport avec la 
situation me poussait à rire. Je ne savais pas quoi faire autrement.

Pour conclure son récit sur une note sinistre, l’adjudant a décrit 
comment les membres de son unité, en allant livrer des provisions, refu-
saient de donner de l’eau aux Somaliennes à moins qu’elles exhibent
leurs seins. Il a ensuite cité la phrase en somalien utilisée à cette fin, et
mimé les réactions des femmes relevant leur blouse. Il a illustré la scène
quand les femmes, qui évidemment les haïssaient pour cette raison, leur
criaient des injures de façon hystérique. Mais à présent, son ton avait
changé. L’histoire n’était plus censée être amusante. C
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Et c’est ainsi que prit fin la petite comédie de l’adjudant. J’ai marmon-
né une phrase signifiant à peu près que ses histoires étaient minables,
mais j’étais à ce stade plutôt fâché, et la montée d’adrénaline me rendait
incohérent. Je suis retourné à pied au campement en compagnie du 
lieutenant.

C’est le point de vue du spectateur qui détermine à quel point les 
histoires du genre sont déplorables. Assurément, il s’est passé des choses
bien pires en Somalie, de sorte que ces actions peuvent sembler des 
délits mineurs, surtout quand elles sont racontées de manière comique.
Mais au point de vue éthique ou moral, elles reflètent des comporte-
ments inacceptables. Et au plan légal, le critère par excellence, il s’agit
en fait de crimes sérieux.

En exécutant son numéro comique, l’adjudant a admis, devant un 
officier supérieur, avoir enfreint plusieurs dispositions du Code de 
discipline militaire des Forces canadiennes, du Code criminel du Canada et
des Conventions de Genève. J’ai consulté un avocat à ce sujet. L’avocat
m’a expliqué qu’en vertu du Code criminel, ces actes seraient passibles
d’accusations d’agression contre des enfants, de conduite dangereuse et
de traitement indigne infligé à une dépouille. Donc, ces anecdotes n’ont
rien d’amusant. Les actions racontées représentent des crimes graves.

Il est possible que l’adjudant ait exagéré pour augmenter l’effet.
L’histoire au complet est peut-être une pure invention. Il se peut que
l’adjudant, qui était seulement caporal (au moment des allégations) ne
soit pas réellement à blâmer pour ces délits. Il se peut qu’il ne soit jamais
accusé. Il se peut aussi qu’on lui ait déjà imposé des sanctions 
disciplinaires. Aucun de ces aspects n’a d’importance, parce que l’essen-
tiel en l’occurrence, ce n’est pas ce qui s’est passé en Somalie. Les gestes
que l’adjudant prétend avoir commis sont de toute évidence répréhen-
sibles et il aurait dû rendre compte de ces actes, mais le présent article
ne concerne pas les événements survenus en Somalie. L’important dans
ce cas-ci, c’est de comprendre autant que possible ce qu’a réalisé l’adju-
dant en racontant cette histoire, et les leçons que nous pouvons en tirer
à propos du leadership et de la culture dans les Forces canadiennes.

D’après un spécialiste éminent du leadership dans les Forces 
canadiennes, les sous-officiers conditionnent les attitudes et les valeursC
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des soldats de leur unité en décidant des comportements qui sont
acceptables ou inacceptables. À leur tour, les jeunes officiers doivent
s’assurer que les valeurs des sous-officiers concordent avec celles 
des Forces canadiennes et de la société canadienne en général. 
Faute d’assurer que les ensembles de valeurs coïncident, il risque de 
se produire des sous-cultures dans l’unité, entraînant par ricochet 
toutes sortes de comportements déviants, comme le démontre l’affaire
somalienne.

Selon moi, il va de soi que la culture et l’éthique officielles des FC ne
sauraient justifier les actions décrites par l’adjudant. En racontant ces
histoires, celui-ci s’est trouvé à présenter à ses interlocuteurs un autre
modèle éthique, qui privilégie la cruauté, l’abus de pouvoir et le mépris
des lois. Enrobé d’humour et transmis par un sous-officier, cet autre 
message devient d’autant plus convaincant pour les auditeurs puisque
les valeurs sont remodelées de façon subtile. Ce qui était carrément
inacceptable paraît maintenant amusant, et les gens acceptent plus
volontiers les choses amusantes.

En livrant impunément son petit numéro devant un officier supérieur,
l’adjudant a en quelque sorte obtenu une approbation tacite pour son
éthique déviante. Il redorait également son blason en parlant devant un
journaliste dûment mandaté. De toute évidence, la situation est
déplorable, mais cela soulève aussi une deuxième question, encore plus
importante peut-être : pourquoi l’adjudant a-t-il osé raconter son 
histoire en présence d’un supérieur? Les autorités capables d’exercer un
contrôle sur l’échelle des valeurs des membres des Forces canadiennes
sont évidement les officiers. Chaque soldat, en entendant ces horreurs,
aurait dû en principe les dénoncer, mais au bout du compte, il appar-
tient aux officiers de veiller à ce que ce genre de chose ne se produise
pas. Comment se fait-il qu’un sous-officier expérimenté ait admis sans
aucune gêne devant un officier qu’il avait enfreint plusieurs lois?

L’adjudant ne voulait sans doute pas s’attirer des ennuis. Je pense qu’il
savait qu’il tirait l’élastique jusqu’à la limite, mais c’était un type
rationnel, et à mon avis, il était convaincu de pouvoir s’en tirer. Et 
malgré l’influence pernicieuse potentielle de ces anecdotes sur les jeunes
soldats sous ses ordres, il avait raison : le lieutenant n’a pas voulu, ou n’a
pas pu, l’interrompre. Ainsi, l’adjudant aurait bien évalué la situation et C
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savait que son récit ne ferait pas de vagues. Mais dans quelle mesure 
une telle attitude est-elle acceptable?

C’est une question théorique, du moins en partie, parce que la réponse
selon moi fait intervenir une foule de problèmes complexes dans la 
culture propre aux Forces canadiennes, qui sortent du cadre de cet arti-
cle. Cependant, je mentionnerai deux facteurs qui selon moi expliquent
peut-être pourquoi la culture au sein de nos forces armées favorise 
l’acceptation de comportements inadmissibles. Premièrement, d’après
les meilleurs spécialistes des questions de leadership dans les Forces
canadiennes, il n’est pas certain qu’un jeune lieutenant puisse se 
permettre de rabrouer un adjudant devant ses subalternes. Le seul point
sur lequel les experts s’entendent, c’est qu’un jeune officier doit avoir
énormément de trempe pour sanctionner ouvertement un adjudant
chevronné. Aucun d’eux n’avait tendance à blâmer le jeune lieutenant
de ne pas être intervenu. D’un point de vue externe, il paraît difficile
pour un jeune officier de 25 ans de faire la leçon à un vétéran qui 
non seulement possède beaucoup plus d’expérience, mais qui, chose
incroyable, reçoit une solde plus élevée. Effectivement, un adjudant est
beaucoup plus utile pour les Forces canadiennes qu’un lieutenant, dont
l’autorité repose essentiellement sur un diplôme universitaire de premier
cycle et quelques cours sur l’art du leadership.

On peut donc affirmer que la meilleure solution pour le jeune officier
aurait été de d’aviser ses supérieurs pour qu’un responsable de niveau
plus élevé impose des sanctions. Je ne suis pas certain que le lieutenant
ait signalé l’incident en haut lieu; quoi qu’il en soit, je sais qu’il a eu un
entretien à ce sujet avec l’adjudant le lendemain. Bien que mon 
influence ait peut-être rendu le lieutenant plus conscient des implica-
tions potentielles, il cherchait visiblement la meilleure solution pour
régler le problème, et il a discuté avec l’adjudant de son propre chef.

Impossible de savoir si l’adjudant racontera à nouveau son histoire. Il est
peut-être essentiel qu’il ne la raconte plus jamais. Que peut-on faire dans
un tel cas? Rappelons les paroles inoubliables d’Edmund Burke : « Pour
que le mal triomphe, il suffit que les gens de bien ne fassent rien. » 

La deuxième raison qui m’incite à croire que le récit de l’adjudant 
passait pour acceptable est le fait que le sens des responsabilités dans lesC
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Forces canadiennes semble systématiquement faussé. J’ai rapporté le 
cas de l’adjudant à un ancien capitaine ayant fait partie du Régiment
aéroporté du Canada, qui lui aussi avait séjourné en Somalie. En
prenant connaissance de la petite comédie jouée par l’adjudant, il a été
clairement bouleversé, et le simple fait d’en discuter semblait lui causer
une souffrance physique. Après y avoir réfléchi, l’ancien capitaine s’est
lancé dans un bref exposé des diverses raisons qui expliquent le fiasco
somalien. Ainsi, le campement était mal situé et pratiquement
indéfendable, les Somaliens se montraient toujours belliqueux, les règles
d’engagement étaient laxistes, les objectifs de la mission étaient trop
flous (préparer l’avènement de la démocratie?) et les ordres de mission
encore plus flous (tirer entre la jupe et les sandales?), mais ce qui m’a le
plus frappé, c’est sa description des individus coupables. Il les a décrits 
à plusieurs reprises comme une bande d’énergumènes, des hommes
réfractaires aux valeurs profondes des Forces canadiennes et des 
citoyens canadiens que la plupart des soldats en Somalie s’efforçaient
d’appliquer.

Je ne pense pas qu’il l’ait mentionné directement, mais j’ai présumé 
que sa réponse impliquait que l’adjudant cabotin était lui aussi un 
énergumène, ou peut-être une ancienne fripouille. Quoi qu’il en soit,
cet adjudant appartient à la catégorie de militaires qui « ne compren-
nent rien ». Ces hommes sont des mauvais acteurs, des soldats sous 
l’emprise d’une autre échelle de valeurs que je qualifierais de « fripouil-
lerie ». Autrefois, le bon ordre régnant dans les Forces canadiennes 
permettait apparemment de tenir cette tendance en échec, mais au
milieu des tensions et du chaos du guêpier somalien, quand le modèle
de valeurs habituel a commencé à s’effondrer, la fripouillerie a pris le
dessus. À Belet Huen, les crapules se sont soudainement retrouvées dans
un endroit trop confiné pour pouvoir se défouler, une situation néfaste
pour tout le monde.

Cependant, la crapulerie comme « moyen de défense » est une tactique
aussi incohérente qu’inefficace. Mon questionnement à propos de la
Somalie ne concerne pas les objectifs vaporeux de la mission, les ordres
flous et les règles d’engagement laxistes, car quand ils sont plongés dans
le tourbillon d’un conflit, les soldats doivent souvent raisonner et user
de discernement pour « agir comme il faut ». S’il y a des soldats qui ne
respectent pas les valeurs normales et les normes de décence des C
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Canadiens, qui n’adhèrent pas au concept philosophique plus vaste de
« bien », de toute évidence, on ne devrait pas à mon avis accepter qu’ils
représentent le Canada en tant que militaires. La faute première n’est
pas d’avoir laissé la situation dégénérer dans un contexte très difficile,
mais plutôt le fait d’accepter l’intégration de ce genre d’individus dans
les Forces canadiennes. Ce n’est pas uniquement à Belet Huen que les
structures de commandement ont flanché; les leaders ont failli à leur
tâche également à Petawawa et à tout autre endroit où on a permis à la
crapulerie de se manifester impunément.

Il est important pour les autorités militaires de bien distinguer les traits
d’une fripouille, mais dans mon optique de simple observateur, cela n’est
pas pertinent. En dernier ressort, les valeurs morales et le degré de 
professionnalisme des Forces canadiennes correspondent à ceux de la
pire crapule parmi leurs rangs. Il suffit d’un énergumène pour gâcher
toutes les bonnes actions accomplies, que ce soit en Somalie ou dans le
cadre d’une future mission. Ça peut paraître injuste, certains verront 
là une conséquence de la frénésie médiatique ou penseront que les
politiciens cherchent ainsi à protéger leurs arrières, mais aucun de ces
arguments n’a d’importance même s’ils sont peut-être vrais, simplement
à cause de la présence de crapules dans les Forces canadiennes. Je sais
qu’il y en a, mais pourquoi donc les tolérer? Ça me dépasse!

Après le numéro de l’adjudant, je suis retourné au campement avec le
lieutenant et nous avons pris ensuite le temps d’en discuter. Je persistais
à croire et à affirmer que les Forces canadiennes avaient beaucoup
changé depuis la crise somalienne. Je n’ai jamais observé la moindre
conduite qui se rapproche des agissements décrits par l’adjudant. Mais
en disant cela au lieutenant, je me suis rappelé une scène à laquelle j’ai
assisté en Afghanistan, moins grave peut-être mais qui met en cause des
principes semblables. C’est tout simplement que je ne m’en étais pas
rendu compte auparavant.

Une patrouille de délinquants

Durant une des premières phases de l’opération Athena, je me trouvais
au camp Julien pour un séjour de quelques semaines. J’avais pris 
des arrangements pour accompagner en patrouille de nuit un petit
détachement; je me suis présenté à la tente de l’unité en question pourC
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rencontrer le chef de patrouille et connaître les ordres de mission. Tout
se déroulait de manière très informelle. Un jeune officier du peloton 
(un lieutenant, je crois) m’a présenté au chef de patrouille, un sergent,
qui paraissait visiblement mécontent qu’un journaliste vienne se 
joindre au peloton à l’improviste. Le lieutenant a donné au sergent
quelques ordres de patrouille très brefs. Nous devions parcourir en
véhicule plusieurs secteurs, mener ensuite une longue patrouille à pied
puis revenir tard le soir (aux environs de 23 h).

Vers 20 h, j’ai compris alors que la patrouille durerait plus longtemps
que prévu. Elle était également plus longue que le sergent l’avait cru,
puisqu’il s’est fâché en apprenant combien de temps nous devions
demeurer en patrouille. L’officier a jeté un regard plutôt moqueur et 
dit : « Ne revenez surtout pas avant 23 h! ».

C’était clair que ma présence parmi eux déplaisait aux soldats. Ils 
refusaient de se nommer ou de m’accorder une entrevue. Nous avons
remonté jusqu’au mess des officiers des troupes russes situées plus haut
que le camp Julien, où nous avons contemplé le coucher de soleil 
au-dessus de Kaboul. Ensuite, nous avons roulé en redescendant des
ruelles étroites dans la partie sud de la ville pour y patrouiller à pied.
Quand nous avons pris position au crépuscule, les ruelles grouillaient
d’Afghans, mais une fois la nuit tombée, il ne restait pratiquement 
plus personne. 

Nous avons fait nos préparatifs dans une cour au beau milieu d’un
labyrinthe de hauts murs en terre séchée. En compagnie de trois des 
soldats, j’ai patrouillé pendant presque deux heures à travers les ruelles
obscures et désertes; pour leur part, ils évoluaient gracieusement grâce à
leurs lunettes de vision nocturne, alors que moi, je pataugeais dans la
boue noire, les détritus et les eaux usées, craintif quand nous tombions
sur des Afghans errants, qui eux-mêmes étaient terrifiés en nous 
apercevant. Nous avons fini par revenir à la petite cour initiale mais il
restait encore plusieurs heures à écouler avant le retour fixé. Nous
avions déjà parcouru environ les deux tiers du trajet et selon mes 
calculs, nous avions encore un secteur à patrouiller.

Au lieu de remonter dans les véhicules et de circuler, le sergent a
annoncé que nous allions passer le reste du temps assis dans les C
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véhicules, dans la cour. Et c’est ce que nous avons fait. Nous sommes
restés assis là pendant peut-être deux heures et demie, à tuer le temps.
En bavardant, les soldats ont clairement indiqué qu’ils considéraient
cette patrouille inutile et qu’ils arriveraient aux mêmes résultats en
étant assis là plutôt qu’à tourner en rond dans la ville pendant toute la
soirée. Sur le coup, j’ai trouvé cette opinion raisonnable, et peut-être
même fondée. Leur apathie n’était pas due à la paresse ou au fait qu’ils
se fichaient de capturer des bandits, mais plutôt à la conviction qu’on
leur imposait trop de restrictions; selon eux, il y avait des bandits
partout, mais les autorités leur interdisaient d’agir de manière à les 
neutraliser.

En revenant au camp Julien, nous roulions à tombeau ouvert. À travers
les ruelles étroites puis dans les grandes artères comme le boulevard
Darulaman, les conducteurs poussaient les véhicules à leur extrême 
limite, les jeeps Iltis tournaient les coins bruyamment et tout le monde
devait s’accrocher à la barre transversale, dans une sorte de course
effrénée. Il n’y avait aucune circulation à cette heure tardive, mais je me
souviens que des piétons nous ont jeté des regards bizarres quand nous
sommes passés en trombe à côté d’eux.

Ces soldats n’étaient sans doute pas de vraies crapules, c’est-à-dire des
individus susceptibles de commettre intentionnellement des actes 
criminels. Mais je crois qu’il y a un lien entre cette scène et les événe-
ments sinistres qui se sont produits en Somalie. Ces soldats à Kaboul
observaient de toute évidence un ensemble de règles qui allaient à 
l’encontre des ordres officiels. Ils se forgeaient leurs propres ordres 
et appliquaient leurs propres règles. Cette attitude a beau paraître 
relativement normale, il est primordial de contrôler ces ensembles de
règles internes. Dans les circonstances, ce sont eux qui décident s’ils
peuvent se conduire en énergumènes.

Il y a une autre similitude entre la patrouille en Afghanistan et le
numéro comique de l’adjudant. Dans les deux cas, des jeunes officiers
ont assisté directement aux délits en cause. Au cours du briefing de la
patrouille, le sergent a clairement désapprouvé les consignes reçues, sans
être réprimandé par le lieutenant. En permettant au sergent de contester
les ordres, le lieutenant a, dans les faits, approuvé les comportements
subséquents des patrouilleurs. En fin de compte, il ne s’est rien produitC
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de fâcheux au cours de la patrouille, mais le principe s’appliquerait
autant s’il y avait eu des problèmes. J’en ai discuté avec un colonel, lui
aussi spécialiste des questions de leadership. Après une pause opportune
pour rappeler le caractère étrange et la gravité potentielle de cet 
incident, il a abordé le sujet en me demandant à quel stade de la 
rotation cela s’est produit. J’ai répondu que c’était le dernier mois de la
période d’affectation; il a alors hoché la tête en disant que c’était
logique puisque les accrocs du genre se multiplient à mesure que la 
rotation tire à sa fin. Les soldats se sentent écoeurés et sont peut-être un
peu désillusionnés, si bien qu’ils ont tendance au relâchement.

J’ai trouvé cette explication remarquable puisque exacte. Ces soldats en
avaient évidemment marre de ce pays et étaient définitivement 
parvenus au stade du « je-m’en-foutisme » total. Je me souviens d’avoir
réfléchi à l’étrangeté de la situation, assis au milieu d’une cour entourée
de murs en terre séchée dans la partie sud de Kaboul, dans une 
atmosphère chargée de cendres projetées par les feux en plein air, en
entendant une foule de bruits exotiques; j’ai compris que j’avais affaire
à des soldats rendus au bout du rouleau. J’ai même essayé de leur
rehausser le moral en racontant que je revenais tout juste de Bosnie, et
que tous les soldats parlaient en termes enthousiastes de leur participa-
tion éventuelle à la mission en Afghanistan. Mes remarques les ont
étonnés, probablement parce qu’ils ignoraient être atteints du syndrome
de l’écoeurement extrême. 

Toutefois, même s’il correspond à la réalité, l’argument de l’écoeurement
extrême est une autre explication vaine, une variante de celui 
consistant à rejeter le blâme sur une bande d’énergumènes. Il permet
d’expliquer les actes répréhensibles commis, mais pas les raisons pour
lesquelles on a laissé les soldats agir ainsi. Tous les facteurs contextuels,
toutes les circonstances atténuantes ne valent pas grand-chose quand il
s’agit de défendre des militaires canadiens accusés d’actes criminels.

Le mythe de l’incident isolé

Il est plus difficile pour les militaires que pour des gens de l’extérieur
d’admettre que les justifications comme la fripouillerie ou le syndrome
de l’écoeurement extrême, ainsi que les autres arguments invoqués, sont
pour le moins discutables; mais le fait est qu’en principe, il n’existe pas C
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réellement d’incidents isolés. C’est une question de point de vue. 
Les militaires savent bien qu’il se produit des incidents isolés, mais 
pour quelqu’un de l’extérieur, les Forces canadiennes représentent une
organisation monolithique. Les non-initiés ne perçoivent pas toutes 
les nuances entre les unités, les cultures et les responsabilités. Pour la
plupart des gens, l’armée canadienne forme un tout indivisible. 

Il n’y a pas que les Forces canadiennes qui doivent composer avec 
l’illusion des incidents isolés; c’est le cas pour toutes les grandes organi-
sations, y compris les médias. J’ai pu observer ce phénomène à maintes
reprises durant ma carrière journalistique. Au cours des entrevues, les
gens interrogés essaient de faire dévier le sujet sur la question des médias
en général, puis citent quelques brèves anecdotes indiquant pourquoi et
comment ils en sont venus à se méfier « des médias ». Normalement,
cela inclut le rappel de faits archi-connus pour prouver le manque 
d’objectivité des reporters, et des allusions aux fautes quelconques 
commises par des grands journaux ou réseaux de télévision; récemment,
Jayson Blair (le journaliste du New York Times célèbre pour avoir
trafiqué ses articles) a été une des « têtes de turc » favorites. Le sens
global de ces déclarations est apparemment que tous les journalistes, y
compris moi-même, sont des idiots tant qu’ils n’ont pas prouvé leur
compétence. Je sais personnellement que je n’ai aucun lien avec Jayson
Blair et que je n’écris pas des faussetés, mais il est difficile de faire 
comprendre aux gens qu’on ne doit pas mettre tous les journalistes dans
le même panier. Les allégations du genre sont difficiles à réfuter.

Des incidents mineurs, parfois curieux, influencent la façon dont les
médias et les citoyens canadiens perçoivent les militaires. Il y a plus de
chances que les citoyens et les journalistes considèrent des incidents,
qui passent pour cas isolés d’indiscipline ou de manque de leadership
aux yeux des membres des Forces canadiennes, comme des tumeurs
malignes indiquant des problèmes généralisés au sein de l’organisation.
Le grand titre des journaux se lira non pas « Des crapules aux valeurs
tordues et issues d’un milieu défavorisé maltraitent des enfants et des
femmes », mais plutôt « Des soldats canadiens agressent des femmes et
des enfants ».

Admettons que les observateurs de l’extérieur n’ont qu’une compréhen-
sion limitée de la culture et des normes propres aux militaires. Il C
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n’existe aucune autre option. C’est le sens de l’affirmation voulant que
la réputation des leaders des Forces canadiennes ne soit aussi solide 
que celles du lieutenant le plus novice, et que leurs valeurs éthiques
équivalent à celles des pires crapules dans leurs rangs. Les prétextes
comme le syndrome de l’écoeurement extrême, la fripouillerie et toutes
les autres explications conjoncturelles n’ont pas de sens. Elles 
reviennent à dire que quelqu’un a fait faillite parce que son compte 
bancaire est vide. C’est peut-être vrai, mais ça n’explique pas grand-
chose. Les questions à poser sont « pourquoi le compte est-il vide? » et
« pourquoi accepte-t-on dans les forces armées des crapules qui trouvent
amusant de maltraiter des enfants, de profaner des tombes et de 
harceler sexuellement des femmes? »

Évidemment, ces types d’individus font partie de ceux qui contribuent
à gagner les guerres. Ils sont « efficaces sur le terrain », comme on dit.
Mais ça soulève un autre problème. Demandez à des soldats quel est le
but premier des Forces canadiennes, et ils vous répondront presque
invariablement « faire la guerre ». Or, ce n’est pas tout à fait exact. En
fait, les Forces canadiennes ont pour mission de protéger les intérêts et
les valeurs de la population canadienne tout en aidant à préserver et à
maintenir la paix et la sécurité internationales. Ce n’est pas la même
chose que « faire la guerre ». J’en ai discuté avec des soldats de différents
échelons de la hiérarchie, et la plupart d’entre eux méprisaient 
carrément les opérations de stabilisation. Ce mépris, et cette insistance
sur le côté guerrier, expliquent peut-être en partie pourquoi les autorités
militaires tolèrent encore la fripouillerie dans les rangs.

Une reprise de l’affaire somalienne?

Au bout du compte, l’histoire racontée par l’adjudant a modifié 
profondément ma vision des Forces canadiennes. Avant de l’entendre,
je jugeais improbable la répétition d’un tel scandale. Je croyais la chose
impossible, et je me serais probablement moqué de ceux qui 
prétendaient le contraire. Mais je me rends compte à présent que l’af-
faire somalienne pourrait fort bien se répéter.

Si cette menace se réalise, faudra-t-il blâmer quelques crapules souffrant
du syndrome de l’écoeurement extrême envoyées dans des bleds pourris,
à qui on a remis des règles d’engagement laxistes et des objectifs de C
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mission trop flous? Ou la faute ne serait-elle pas attribuable plutôt au
fait que les officiers novices sont  incapables de discipliner correctement
des sous-officiers supérieurs qui établissent des échelles de valeurs 
parallèles, et que bon nombre des membres des Forces canadiennes se
laissent convaincre par les premières explications venues?

La dernière fois que les énergumènes ont occupé la place, leurs 
agissements ont gâché de nombreuses vies et causé la disparition d’un
des régiments les plus illustres de l’histoire des Forces canadiennes. Quel
sera le tribut à payer si cela se produit à nouveau? Pourquoi laisse-t-on
un adjudant donner un spectacle comique décrivant ses actions 
criminelles? Si un tel comportement est carrément inacceptable,
pourquoi le tolère-t-on? Combien y a-t-il de crapules comiques du
genre qui s’emploient à remodeler les valeurs, semant les germes d’un
nouveau scandale somalien?

Je ne doute pas que tous ces problèmes puissent être expliqués par les
raisons traditionnellement invoquées. Mais je sais aussi qu’aucun 
argument rationnel n’est assez solide pour expliquer la répétition des
incidents somaliens. Il faudra plutôt prendre les décisions difficiles qui
s’imposent, en commençant par corriger la mentalité des soldats à 
l’esprit tordu.
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APPENDICE A

ANALYSE DE L’INFLUENCE DES MÉDIAS SUR
LES PERCEPTIONS POPULAIRES

Cheryl DesRoches 

Pour bien évaluer l’influence des médias sur les perceptions des
citoyens, il faut prendre en considération trois aspects majeurs : 
les opinions des gens, les activités des médias et l’ascendant du gou-
vernement ou de l’appareil militaire. Ces catégories, fruit d’une étude
poussée des ouvrages de référence disponibles, permettent d’analyser
l’incidence des médias sur les perceptions populaires. Malgré les efforts
déployés pour recenser tous les ouvrages pertinents sur le sujet, la liste
des références indiquées dans le présent appendice n’est nullement
exhaustive.

Cette analyse vise surtout à déterminer si les médias influencent ou non
les opinions populaires. De plus, cette étude générale cherche à établir
comment et pourquoi une telle influence s’exerce. Les références
fournies ici diffèrent sur plusieurs points importants. Néanmoins, 
l’information confirme dans une très large mesure l’hypothèse voulant
que les médias influencent les perceptions et les opinions des gens1.

Opinion publique

Au départ, pour comprendre l’influence des médias sur les perceptions
populaires, il importe de savoir comment et pourquoi celles-ci se 
forgent. Les recherches portant spécifiquement sur les opinions 
populaires donnent un aperçu des variables et des nuances qui 
contribuent à façonner les opinions des gens, et par extension, de la
population en général.

Quand on s’intéresse aux questions liées à l’opinion publique, il faut
prendre en compte des facteurs complexes sous-jacents. Par exemple, les
gens sont par nature incohérents. Avec une série d’exemples à l’appui,
le spécialiste des communications Rowland Lorimer et le sociologue A
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Jean McNulty ont démontré que les croyances et les réactions individu-
elles face à des situations, à des événements ou à des circonstances 
donnés varient de façon irrationnelle. Ils prétendent par exemple que
les opinions publiques au sujet d’un leader pourraient aller de négatives
à positives en fonction du comportement de l’intéressé ou des 
agissements d’autres personnes. La méthode employée par les médias
pour diffuser les messages ou les actions du leader influence également
les perceptions populaires. L’aspect primordial à comprendre dans cette
section est le fait que plusieurs stimuli2 contribuent à façonner l’opinion
publique. Il serait très naïf de présumer que les médias représentent 
l’unique facteur déterminant dans les réactions à un événement isolé
quelconque.

Durant les périodes de tensions internationales, comme en cas de
guerre, les dirigeants politiques tentent souvent d’infléchir l’opinion
publique en invoquant des arguments rationnels. En évaluant les 
facteurs pertinents, il faut prendre en considération la raison humaine.
Diverses tensions et frustrations se manifestent dans une société 
donnée. Quand la guerre menace, les niveaux d’anxiété grimpent de
façon exponentielle. Quand une situation donnée provoque un malaise,
certains groupes de gens n’acceptent pas nécessairement les opinions
faisant l’unanimité. Les leaders et les responsables gouvernementaux
cherchent à justifier rationnellement le fait de combattre ou d’aller en
guerre, prétextant que c’est nécessaire pour atteindre les objectifs
nationaux. Les mots tels que démocratie et liberté s’opposent à la notion
d’ennemi, et servent d’argument démagogique pour justifier les interven-
tions contre d’autres parties3.

La présente analyse aide à mieux comprendre comment les médias
offrent des stimuli permettant de modifier les perceptions de la popula-
tion. Prises à part, les données factuelles employées pour décrire un
événement n’ont guère d’influence sur l’opinion publique. Par exemple,
en cas de guerre, les manipulations médiatiques et la désignation d’un 
« ennemi » servent de stimuli pour accroître l’anxiété ou créer un sen-
timent de culpabilité parmi la population et aident à atteindre le but
souhaité par le leader ou le propagandiste, à savoir un consensus. Cette
façon de faire exige qu’une bonne partie de la population soit très 
crédule. Il faut se demander dans quelle mesure les citoyens assimilent
bien les messages transmis par les médias.A
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L’illustration la plus marquante de la tendance des humains à se fier
aveuglément aux médias est le canular d’Orson Welles décrivant une
invasion de la terre par les Martiens dans les années 1930. Cette émis-
sion diffusée à la radio de la chaîne américaine CBS a provoqué une
vague d’hystérie dans la population4. Comment se fait-il qu’autant de
gens aient confondu aussi bêtement la fiction avec la réalité? N’allez
surtout pas croire qu’une telle naïveté n’a plus cours, puisqu’en 1971, un
grand nombre d’Américains ont mordu à l’hameçon d’une blague de la
publication Saturday Review. Dans une lettre à la rédaction datée du 1er

avril 1971, K. Jason Sitewell a protesté contre un projet de loi pour
interdire les terrains de golf 5. L’auteur citait des informations et des 
statistiques concernant les méfaits du golf sur la santé, d’après le projet
de loi. En réaction à ce qui était de toute évidence un poisson d’avril,
on a tenu des réunions d’urgence dans de nombreuses localités; la lettre
a été reproduite en entier sous le titre « Un projet de loi épouvantable »
par une revue de golf majeure; et des dizaines de congressistes ont com-
muniqué avec le Saturday Review pour se plaindre de l’iniquité du pro-
jet de loi H.R. 6142, la référence étant exacte (le véritable projet de loi
portait en fait sur la fiscalité et les banques). Ceux qui ont réagi avec le
plus de vigueur à cette lettre étaient « considérés généralement comme
des êtres très articulés et particulièrement éduqués »6.

Cette attitude qu’on pourrait qualifier d’innocence naïve s’explique
peut-être par des raisons subconscientes. Beaucoup de réactions
humaines sont profondément enracinées dans le psychisme. Notre
cerveau traite les informations en se basant sur une foule d’expériences
accumulées au cours de l’existence. Ces expériences conditionnent les
rapports des gens avec le milieu environnant, leurs croyances, leurs
valeurs et leurs relations vis-à-vis les groupes ou les autres individus. Le
milieu de la communication, en particulier les médias, savent trouver 
le moyen de capitaliser sur nos « schèmes cognitifs », en déclenchant 
un processus dans la mémoire qui, par ricochet, entraîne la réaction
voulue7.

Là encore, pour souligner le lien symbiotique entre la population et les
médias, rappelons qu’en plus d’être bombardés de messages diffusés par
les médias de masse, les citoyens apprennent à leur tour à se montrer
sélectif, à rechercher des communications qui contribuent à les rassurer
ou à les satisfaire. Avec le temps, les gens s’habituent à ce que Phillips A
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Davison appelle des « indicateurs ». Les manchettes osées, un ton insis-
tant ou pressant, et même des inflexions particulières, tous ces trucs sont
des indicateurs qui accentuent l’importance des nouvelles8. Davison
postule qu’une personne répartit les renseignements reçus en deux caté-
gories, soit « utiles au plan personel » et « utiles au plan professionnel »9.
Les gens ont tendance à sélectionner l’information en fonction de leurs
besoins. Ceci nous ramène à la conclusion qu’il serait naïf de croire 
que les médias représentent le seul facteur déterminant par rapport aux
réactions populaires à un événement particulier. Davison rajoute que 
« il est impossible d’affirmer qu’une communication influence le 
comportement en soi, puisqu’elle sert simplement de lien entre la 
personne et un aspect quelconque de son milieu, ce qui lui permet 
de réagir à l’information ou de la manipuler »10. Les sections intitulées 
« Influences des médias » et « Influences militaires » présentent une
série d’études portant sur une ou plusieurs des hypothèses décrites
précédemment.

Au fil des ans, beaucoup de chercheurs ont étudié les relations entre les
médias et la population ainsi que le degré d’influence des médias. De
même, beaucoup de recherches ont été réalisées concernant l’influence
des militaires tant sur les médias que sur l’opinion publique. Par 
conséquent, il semble important de prendre en compte les facteurs
extérieurs aux médias qui contribuent à influencer les opinions des
citoyens au sujet des militaires. L’ouvrage de Charles Moskos Jr. est
révélateur. Moskos envisage deux points de vue différents : le premier
part du principe que les militaires forment une institution à part entière,
complètement distincte du reste de la société, alors que la théorie 
contraire insiste sur la concordance des aspects administratifs et sociaux
de l’organisation militaire et de « ceux de l’ensemble des institutions
dans une société complexe moderne »11. Dans son analyse globale, il
défend les deux hypothèses. Il souligne que les forces militaires se sont
considérablement développées depuis 1939, quand celles des États-Unis
équivalaient à « moins de 1 % de la main-d’oeuvre masculine ». Durant
la guerre froide, les effectifs militaires ont oscillé entre 3 et 6 % de la
main-d’oeuvre totale. Le principal changement, entre la Seconde
Guerre mondiale et la guerre froide, a été une chute globale du nombre
« de soldats assignés à des tâches de combat » et une augmentation mar-
quée du « pourcentage de militaires spécialisés en électronique et tech-
nique ». Au cours de cette période, beaucoup de militaires en sont venusA
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à refléter les différences sociales et culturelles existant aux États-Unis.
Cette représentativité sociale a été accentuée encore plus pendant la
guerre du Vietnam à la suite d’une hausse exponentielle des effectifs. Par
ailleurs, la refonte des examens de sélection des recrues a permis l’incor-
poration de personnes issues des diverses couches de la société, y com-
pris les strates sociales et économiques les plus basses12.

Dans le sillage de la guerre du Vietnam, les militaires ont cessé gradu-
ellement de refléter le tissu social, à mesure que le fossé entre les deux
entités se creusait à nouveau. À cause des tensions sociales, les citoyens
avaient une piètre opinion des militaires en général. Ainsi, les autorités
avaient opté pour une politique de recrutement davantage axée sur 
l’intégration raciale, d’où une cassure puisque la déségrégation était
beaucoup moins avancée dans la société en général. L’intégration
raciale a eu pour effet de diminuer globalement le prestige des militaires.
De plus, l’expansion de la formation technique et la spécialisation crois-
sante amorcées durant les décennies 1950 et 1960 se sont essoufflées,
d’où « une transférabilité réduite entre les compétences militaires et
civiles »13. Cela s’explique par l’automatisation progressive des métiers
techniques (par exemple, les tâches d’un opérateur radio). 

En outre, les organisations militaires ont réduit le pourcentage de civils
dans leurs rangs. Depuis les années 1950, on a cherché activement à
diminuer les effectifs globaux « non actifs », comme les troupes de
réserve. Or, les troupes non actives créaient un lien solide entre les 
militaires et la société. Il y a de bonnes chances pour que cette tendance
se maintienne, vu l’évolution vers des guerres limitées, qui exigent 
« des unités combattantes très bien entraînées et maintenues dans un
état de préparation élevé », bien que les difficultés auxquelles les
Américains sont confrontés actuellement les aient obligés à puiser dans
les effectifs de la Garde nationale et des troupes de réserve14.
Néanmoins, la tendance à réduire la participation des civils ou le
recours à des troupes non actives contribue à élargir le fossé entre les
militaires et la population en général. L’opinion publique leur est 
devenue moins favorable à la suite des transformations survenues durant
la dernière partie du XXe siècle.
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Moyens employés par les médias pour influencer la population

Étant donné la malléabilité des relations entre les médias et la popula-
tion, certains spécialistes analysent les tendances journalistiques en par-
tant du fait qu’elles ont transformé radicalement le rôle joué par les
médias dans la société, et entraîné de nouvelles obligations et d’autres
influences dans les relations renouvelées entre les médias et les citoyens.
Tout au long du XXe siècle, les fondements mêmes du journalisme ont
changé et évolué suivant les tendances de l’heure, ou peut-être parfois
en réaction aux événements15. En examinant l’aspect de l’objectivité
des médias, le journaliste Walter McDayter apporte une distinction
entre l’ancien et le nouveau type de journalisme. Les journalistes de la
vieille école favorisent un style de rédaction objectif. L’objectivité con-
siste à faire abstraction de ses émotions, préjugés, opinions ou autres
influences personnelles. Par contre, le nouveau journalisme mise sur les
interprétations, les émotions et les opinions personnelles. Les principes
modernes de la responsabilité journalistique préconisent des reportages
qui permettent de « stimuler les idées, provoquer des réformes, éduquer
et servir de catalyseur pour les interventions publiques »16. Cette réori-
entation coïncide avec les transformations plus vastes qui se produisent
dans les communications de masse. Par exemple, pour que leurs topos
soient diffusés, les reporters doivent rivaliser afin d’obtenir de l’espace
pour leurs articles dans les journaux ou du temps d’antenne à la radio et
à la télévision. Le sensationnalisme, bien que méthode méprisable,
devient souvent indispensable dans un marché médiatique très 
concurrentiel17. Les titres provocateurs ou les mises en page osées créent
un sensationnalisme qui contribue à capter l’attention des lecteurs ou
des téléspectateurs et à augmenter le tirage ou les cotes d’écoute18.

Dans un marché très compétitif, les journalistes ont à choisir parmi une
foule de renseignements pour construire leurs reportages. Ce choix est
davantage resserré par souci d’espace ou de temps d’antenne19. La direc-
tion tire volontiers profit des nouveaux principes : plus l’histoire est cap-
tivante, plus elle suscitera de réactions chez les auditoires. Les choix édi-
toriaux croissent à la mesure de la quantité d’informations disponibles.
Dans le fond, la possibilité de choisir certains sujets alimente la concur-
rence et favorise ainsi les distorsions20. Les choix éditoriaux reflètent
également les exigences plus nombreuses et les préférences des annon-
ceurs, dont les médias dépendent pour accroître leurs recettes21.A
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L’historienne canadienne Mary Vipond remarque que les journaux en
particulier ont toujours compté sur deux sources principales de revenu :
la publicité et les ventes22. Elle a observé que dès 1900, le Ottawa Citizen
misait surtout sur ses recettes publicitaires. Le ratio de publicité par rap-
port aux autres types de rubriques s’est progressivement accru avec le
temps. Au cours de la première partie du XIXe siècle, la population, ou
plus exactement le lectorat, avait une importance secondaire. Le lecteur
était simplement un moyen d’allécher les annonceurs. Un tirage accru
avait pour effet d’attirer d’autres annonceurs23. Mais au milieu du XIXe

siècle, les journaux ont commencé à s’intéresser à leur lectorat. Et cette
relation perdure. À mesure que les médias cherchent à développer leur
clientèle, la nécessité de gagner plus d’argent pour offrir les reportages
et les articles de qualité réclamés par les téléspectateurs ou les lecteurs
oblige à satisfaire encore plus les annonceurs24.

Parallèlement à la hausse du volet publicitaire, la concentration de la 
propriété 25 pose un problème secondaire dans les relations entre les
médias et le public. Dans le contexte purement canadien, deux commis-
sions se sont penchées sur la diminution du nombre de propriétaires
dans le secteur médiatique en expansion. Il y a eu d’abord le Comité
sénatorial spécial dirigé par le sénateur Keith Davey, puis la
Commission royale présidée par Thomas Kent, un ancien directeur 
de journal devenu subséquemment conseiller principal auprès de deux
premiers ministres, Lester Pearson et Pierre Trudeau26. En 1981, la
Commission Kent a admis que les citoyens se préoccupent de plus en
plus du manque de diversité résultant du petit nombre de propriétaires.
Le problème soulevé par la Commission Kent n’a pas diminué depuis; 
il s’est plutôt intensifié. Ce sont les journaux ou les stations de 
radio locaux qui les premiers font les frais des efforts de réduction des
dépenses27.

À propos des problèmes qu’implique l’appartenance des grands médias à
un nombre minime de propriétaires, un nombre croissant de journalistes
s’entendent sur certains points. Dans le monde des médias de masse, il
existe des cercles de journalistes partageant des vues communes. Ces
groupes recrutent des représentants des plus importants médias au
pays28. En particulier, grâce à leur mentalité commune, « les journalistes
qui couvrent les affaires gouvernementales et la politique nationale »
exercent une influence sur l’opinion publique. Le hic, c’est l’absence de A

P
P

E
N

D
IC

E
 A

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

189

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 189



contestation parmi les membres de ces cliques. Le journaliste George
Bain pose la question à savoir : « Puisque les médias influencent réelle-
ment l’opinion publique... ne devraient-ils pas surveiller la performance
l’un de l’autre...? »29 La solidarité entre journalistes se traduit par du
mauvais journalisme et des préjugés30. Par ailleurs, la partisanerie poli-
tique joue un rôle dans l’influence médiatique. Les préjugés pour ou
contre un régime particulier ne s’appliquent pas de façon égale, et don-
nent une couverture variant selon le parti et le dirigeant au pouvoir31.

Des recherches plus récentes ont démontré à quel point le langage peut
fausser encore plus l’objectivité des reportages et des nouvelles. Dans
une étude portant sur le style langagier des médias, Judith Scrimger et
Trudie Richards, du Département de relations publiques de l’Université
Mount Saint Vincent, ont examiné la façon dont les médias s’expri-
ment pour commenter des problèmes complexes32. Leur recherche s’est
intéressée surtout aux documents sur Internet33. Ces spécialistes ont
étudié un échantillon de 63 articles contenant la mention guerre des
relations publiques ou bataille de relations publiques34. Leur étude fait ressor-
tir trois raisons principales pour lesquelles les médias emploient ces
expressions : pour gagner des appuis populaires, pour « décrire les efforts
des organisations visant à exprimer leurs points de vue sur des sujets
controversés » ou pour « décrire des désaccords entre des parties ayant
des points de vue divergents »35. Par exemple, pour ce qui est de gagner
des appuis populaires, l’étude révèle que l’expression bataille de relations
publiques allait de pair avec des expressions comme opinion publique,
sondage public, image publique, lobbying ou appui des électeurs dans le texte
des articles36. Ces mentions servaient d’indices pour éclairer les lecteurs.
Scrimger et Richards affirment que les journalistes recourent à de tels
clichés entre autres pour simplifier « les aspects complexes d’un enjeu ».
En parlant de bataille de relations publiques, les journalistes peuvent
ignorer les preuves qu’il existe un consensus sur un enjeu donné et les
rejeter sous prétexte que c’est de la « manipulation ». De plus, nos spé-
cialistes soulignent que « des mots tels que bataille laissent entendre qu’il
y a un ennemi à vaincre », ajoutant que cette insinuation subtile « peut
annuler les efforts des journalistes soucieux de l’éthique pour informer,
conscientiser ou négocier »37.

Une autre étude a mis en lumière un certain parti pris dans la 
couverture médiatique au Canada. Selon le professeur de sciences A
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politiques T. Y. Ismael de l’université de Calgary et l’étudiant au doctor-
at John Measor de l’Institut d’études arabes et islamiques à l’université
d’Exeter, au Royaume-Uni, les journalistes canadiens n’ont pas réussi
par eux-mêmes à bien évaluer la crise consécutive aux attentats du 
11 septembre 2001. D’après cette étude38, les médias américains ont
mené le bal, tandis que les médias canadiens leur emboîtaient le pas.

Ces chercheurs ont examiné les articles parus entre le 11 septembre
2001 et le 1er juin 2002 dans le Globe and Mail et le National Post (ainsi
que d’autres journaux importants du Canada) pour connaître le traite-
ment accordé par les journaux canadiens à cette tragédie américaine. 
Ils se sont intéressés en particulier « à la description par les médias 
canadiens des événements en Palestine et en Iraq, et des questions
comme le « terrorisme » et les politiques du « monde islamique ». Leurs
constatations montrent que les journaux canadiens ont adopté une
optique « orientaliste » ayant pour effet de fausser leurs descriptions
touchant le Moyen-Orient. Les auteurs attribuent ces distorsions à un
manque flagrant d’esprit critique au niveau public, signalant que 
les journaux n’ont globalement pas de comptes à rendre à des 
« ombudsman d’entreprises ou du gouvernement ni à des organisations
civiques »39.

Les médias canadiens auraient ainsi décrit les événements à la suite des
attentats du 11 septembre dans une optique carrément raciste qui défor-
mait la réalité. Quand les menaces de la guerre froide ont commencé à
s’estomper, ils ont désigné comme nouvelles menaces les « autres », ou
plus spécifiquement les populations du Moyen Orient. Les journalistes
se sont contentés d’appliquer une vision du Moyen Orient calquée sur
le modèle américain. Mais pire encore, ils ont négligé de conceptualis-
er l’information. L’omission de rappeler les effets antérieurs du colonial-
isme a favorisé la vision tronquée du Moyen-Orient propre au discours
orientaliste40. Cette conception, juxtaposée aux attributs modernes des
pays occidentaux, entraîne une mentalité « nous contre eux ». Un tel
discours sert à canaliser l’opinion publique pour convaincre les gens de
la nécessité de civiliser ces contrées comme au bon vieux temps41.

Ismael et Measor affirment que « les journaux canadiens ont 
grandement failli à leur tâche en communiquant aux Canadiens 
une vision réductrice d’une population totalisant plus d’un milliard A
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d’êtres humains »42. Dans le contexte canadien, des journalistes comme
David Hirst du Globe and Mail ont critiqué la couverture médiatique
américaine, et aussi canadienne, reprochant aux journalistes d’avoir
négligé les faits réels. « Il a ensuite accusé ses interlocuteurs de 
s’être alors défilés par crainte qu’un examen objectif des politiques 
vis-à-vis les Musulmans et les Arabes... n’ait des répercussions sur
l’opinion publique nord-américaine, au point d’infléchir les politiques
gouvernementales ... »43 Mais les critiques de Hirst représentent un
point de vue minoritaire.

Rares sont les journalistes et les chercheurs canadiens qui ont remis en
question les motivations des Américains. Au contraire, la majorité des
journalistes canadiens ont alimenté le sensationnalisme typique des
médias américains en associant « l’Islam au terrorisme, les Palestiniens
au gangstérisme et la religion musulmane à l’intégrisme islamique »44.
Malheureusement, le discours axé sur la vision bien contre mal ayant
envahi le journalisme américain sert de fondement à la couverture
médiatique au Canada. Ismael et Measor concluent que « les journaux
canadiens ont essentiellement répété comme des perroquets les affirma-
tions de l’administration américaine attribuant les attentats et les
événements consécutifs à une menace fantôme sans visage ». Aspect
encore plus préoccupant, les auteurs affirment que « les médias canadi-
ens, concrètement, se sont retrouvés sous l’emprise des médias 
américains et essentiellement incapables de repousser les pressions de
plus en plus belliqueuses de ces derniers de soutenir des mesures qui
vont à l’encontre des valeurs politiques traditionnelles du Canada »45.

L’obligation pour les journalistes canadiens de se faire accréditer par les
responsables militaires contribue à créer des préjugés additionnels et un
consensus illusoire. « Ce portrait positif des militaires empêche encore
plus la dissidence en faisant paraître les critiques non seulement impo-
pulaires, mais aussi antipatriotiques. » Comme aux États-Unis, les
Canadiens qui osaient contester les opinions reçues étaient accusés
d’être « sympathisants des terroristes »46. L’influence exercée par les
médias a entraîné un revirement de l’opinion publique canadienne sur
les aspects de culpabilité. D’après Ismael et Measor, « les médias 
canadiens ont vite délaissé les attaques elles-mêmes pour concentrer
leur examen sur les coupables présumés ». Ces corrélations ont amené
une inquiétude croissante de la population en ce qui concerne « lesA
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actions et les croyances des immigrants et des membres des minorités
visibles dans la société canadienne »47.

Quand ils ont commencé à s’intéresser à la politique d’immigration, les
médias, sous le prétexte fallacieux de la sécurité nationale, se sont mis à
jouer sur la peur pour pousser les Canadiens à réagir. Par exemple, il y
aurait eu une recrudescence marquée des gestes violents commis contre
des « Canadiens d’origine arabe et des musulmans »48.

Une brève recherche sur Internet à propos de la couverture médiatique
juste après les événements du 11 septembre 2001 tend à confirmer les
observations d’Ismael et Measor. Le 13 septembre 2001, le président
George Bush avait donné le ton. Le quotidien Guardian de
Charlottetown a cité ainsi les paroles du président américain : « Ce sera
un combat féroce du bien contre le mal... Le bien prévaudra »49. À peu
près en même temps, les Canadiens étaient acculés à la défensive à
cause d’allégations à l’effet que les terroristes auraient gagné les États-
Unis à partir du Canada50. Ces prétentions ont ensuite été rejetées, mais
elles ont tout de même incité les Canadiens à se rallier aux sentiments
d’indignation des Américains.

Comme le soulignent Ismael et Measor, les opposants à la guerre se sont
retrouvés eux-mêmes assaillis. Leur étude s’est penchée entre autres sur
le dur traitement et l’opprobre dont Sunera Thobani a été victime à la
suite de l’exposé qu’elle a donné à Ottawa dans le cadre d’une con-
férence, et dans lequel elle prêchait la tolérance et la compréhension.
Des personnages politiques l’ont fustigée sur la place publique et les
médias se sont empressés de souligner qu’elle était immigrante, alimen-
tant encore plus les sentiments anti-immigrants partout au Canada.

Il y a d’autres exemples. Le 14 septembre 2001, le journaliste David
Reevely du Ottawa Citizen a écrit : « Les atrocités commises mardi à
New York et Washington nous ont tous terrifiés et ont montré notre
vulnérabilité, mais aussi terrible que cela puisse être pour nous, la
douleur des Américains est bien pire. Nous sommes prêts à leur offrir
une aide concrète sous forme de médecins, de matériel et de sang, mais
il importe aussi de leur offrir un réconfort spirituel ». Il ajoute : « Or, 
il est sidérant d’apprendre que plusieurs individus ont décidé hier que
c’était le moment choisi pour blâmer les États-Unis à cause de leur A
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politique étrangère... Ce geste commis sous le faux prétexte de déposer
des gerbes de fleurs devant l’ambassade américaine, deux jours à peine
après la mort horrible de centaines ou de milliers de personnes inno-
centes dans leurs bureaux, est carrément honteux »51.

À l’instar de leurs homologues américains, les journalistes canadiens ont
misé sur la rhétorique guerrière. Un article d’Ian Macdonald paru dans
le Guardian de Charlottetown mentionne : « Le fait qu’il y ait eu des
milliers de victimes civiles démontre encore plus le caractère implaca-
ble et la lâcheté des terroristes. L’attaque de Pearl Harbour contre les
Américains était aussi perfide, mais au moins, dans ce cas, c’était des
forces militaires japonaises qui avaient attaqué une cible militaire »52.
Son article était ponctué de mots comme kamikaze, mal et terroriste53. Le
lendemain, John Thompson écrit dans le Toronto Star un article intitulé
« L’attaque contre les États-Unis est une déclaration de guerre : cela va
bien au-delà des limites habituelles du terrorisme, non seulement à
cause du nombre épouvantable de victimes, mais aussi parce qu’il s’agit
d’une véritable agression contre les économies occidentales »54.

De même, le Ottawa Citizen a publié un article sur la « façon de mettre
fin à la terreur ». L’article associait le terrorisme à la notion de guerre,
puis dans une ellipse qui semble presque une tournure naturelle (si on
ne fait pas très attention), associe terrorisme et immigration :

Malgré les déclarations des responsables à l’effet que jusqu’ici,
on n’a découvert aucun lien entre des gens au Canada et les
attaques, c’est peut-être par pur hasard. Notre gouvernement
doit redoubler d’efforts pour attraper les 40 000 personnes ou
plus qui demeurent encore au Canada au mépris des ordres de
déportation. Les porte-parole de Citoyenneté et Immigration
ont avoué qu’ils avaient perdu toute trace de plus de 11 000
d’entre eux. Autrement dit, il pourrait rester au Canada
jusqu’à 20 000 individus déjà déclarés inadmissibles, que les
autorités sont incapables de retracer, tandis qu’on permet à 
9 000 autres d’y résider illégalement, avec la bénédiction du
gouvernement55.

Dans une lettre au Ottawa Citizen, Herman van der Veen a écrit : 
« Nous devons épauler les Américains », puis « il faudrait mettre enA
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place le plus vite possible le bouclier de défense par satellites, et cesser
immédiatement d’accueillir des immigrants. » Il insistait sur le fait 
que « ces terroristes ont peut-être profité de la faiblesse des règles 
d’immigration canadiennes pour pénétrer aux États-Unis »56.

En octobre, Jack Aubry du Ottawa Citizen a rédigé un article intitulé 
« Les lois sur les réfugiés sont beaucoup trop laxistes : un expert en 
politiques gouvernementales exhorte les Libéraux à abolir les règles
établissant “une catégorie spéciale” de faux réfugiés »57. Dans une 
entrevue accordée au même quotidien, le spécialiste de l’immigration
Tom Kent58, analysant la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés, alors soumise à l’examen du comité sénatorial, a déclaré que 
« dans ce cas-ci toutefois, notre société pacifique deviendra moins 
sécuritaire si on n’adapte pas la politique d’immigration en fonction de
la nouvelle donne; le danger s’est accru à la suite des attaques terroristes
à Wall Street et au Pentagone »59.

Ces appels des médias en faveur d’un durcissement des règles d’immigra-
tion ont eu des échos sur les milieux ethniques dans l’ensemble du
Canada, comme en témoignent les nombreux actes de violence 
perpétrés à l’endroit des minorités visibles. Un article de Peter Small et
Bruce DeMara paru dans le Toronto Star mentionnait que « les
Canadiens musulmans “se sentent assiégés” : cas d’agressions physiques
et psychologiques signalés à Toronto »60. Des incidents semblables 
d’agression contre des membres des minorités visibles ont également été
rapportés dans le Calgary Herald 61. Le même jour, le premier ministre
Jean Chrétien s’est vu obliger d’intervenir pour freiner la multiplication
des actes de violence contre des immigrants au Canada62. Un autre 
article du Calgary Herald s’intitulait « Les Albertains ne toléreront pas
le racisme »63.

Il n’est pas étonnant que le gouvernement du Canada ait modifié sa
politique d’immigration après les attentats du 11 septembre 2001, et à
cause du ressac des Canadiens contre les minorités civiles. Le 28 juin
2002, il a adopté la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés64.

En résumé, il semble y avoir une corrélation étroite entre la couverture
médiatique et l’opinion publique. Quoi qu’il en soit, les articles A
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examinés tendent à confirmer l’affirmation d’Ismael et Measor, soit que
la couverture médiatique est biaisée. Il reste à déterminer dans quelle
mesure ces partis pris reflètent ou influencent les points de vue des
citoyens. 

Bien que les préjugés fassent peut-être partie inhérente du travail de
journaliste, souvent, les gens ne peuvent compter que sur les médias
pour obtenir un aperçu des autres pays, des cultures étrangères et des ten-
sions ailleurs dans le monde. Soulignons que les médias se vantent
d’avoir depuis longtemps favorisé la conscientisation politique grâce au
cinéma, à la télévision et à la radio. C’est par le biais des médias que les
Américains ont acquis leurs connaissances et développé leurs percep-
tions au sujet par exemple du Moyen-Orient. Les médias diffusent des
informations sur des régions éloignées comme le Moyen-Orient, aidant
ainsi les gens à situer « l’identité américaine aux plans national, racial et
religieux », dans ce contexte particulier65. Par conséquent, il faut pren-
dre en considération la dépendance des citoyens envers les médias pour
s’informer sur les événements internationaux et sur les enjeux suscepti-
bles de provoquer une intervention de leur part ailleurs dans le monde.

L’influence des militaires sur les médias

Il importe d’examiner dans quelle mesure les perceptions des médias et
de la population sont influencées par les dirigeants politiques et mili-
taires, qui souvent tentent d’utiliser les médias dans le but express de
manipuler l’opinion publique. Les liens entre les propagandistes, les
journalistes et les citoyens sont souples et fluides. Les gens se fient aux
médias pour les informer des événements auxquels ils n’ont pas 
eux-mêmes assisté, tandis que les propagandistes misent également sur
les médias pour transmettre leurs messages66. Pour donner le ton 
et choisir le mode de transmission des messages, les propagandistes
doivent bien comprendre les nuances et les subtilités des modes de
représentation employés par les divers médias67.

Sur la scène mondiale, tant les grands médias que le gouvernement des
États-Unis jouent un rôle appréciable dans la description et la com-
préhension des guerres et des crises internationales de l’heure. Ces liens
globaux semblent d’autant plus agissants que l’intervention américaine
se limite à la guerre au Moyen-Orient. Dans un document hors sérieA
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réalisé pour le compte du Center for War, Peace and the News Media de
l’université de New York, Robert Hackett analyse « les aspects de la
couverture que les médias sont en mesure de contrôler »68. Selon lui, en
temps de guerre, les médias représentent les « chiens de garde du 
gouvernement, le quatrième pouvoir autonome, un narrateur objectif
des événements et une tribune pour les débats publics »69. Si c’était vrai,
dit Hackett, ceux-ci devraient automatiquement refléter un large 
éventail de points de vue et d’opinions. Mais en réalité, les médias ont
tendance à privilégier les opinions et les objectifs des entités politiques
dominantes. Dans le fond essence, « les journalistes rédigent des articles
et des bulletins de nouvelles à l’intention de lecteurs ou d’auditeurs
ayant la même nationalité qu’eux, et qui partagent peut-être aussi 
des valeurs, des perceptions et des stéréotypes ancrés dans la culture
politique nationale »70.

L’influence gouvernementale n’annule pas celle des médias. Robert
Hackett soutient que l’énorme puissance des États-Unis sur la scène
mondiale ne signifie pas grand chose si n’importe quel média étranger
peut présenter des points de vue contraires. Il souligne que « étant
donné les assises financières solides et la portée mondiale des agences de
nouvelles Associated Press (AP) et United Press International (UPI),
du réseau CNN et des autres agences et réseaux établis aux États-Unis,
les interprétations à la sauce américaine des événements internationaux
risquent fort d’influencer les perceptions des médias et l’opinion
publique ailleurs sur la planète »71. Dans son étude du rôle des médias
durant un conflit, Hackett soulève la question de ce qu’il appelle le 
« syndrome du Vietnam ». Cette première guerre ayant fait l’objet 
d’une couverture télévisuelle a entraîné une remise en question du rôle
de la presse dans les reportages de guerre. Certains critiques ont blâmé
en partie la couverture médiatique pour la défaite des États-Unis 
dans ce conflit. Les convictions du genre ont amené l’imposition de
restrictions au travail des journalistes durant la première guerre du Golfe
en 1990-1991. En contrepoids à la politique du secret des militaires, 
les mouvements pacifistes et d’autres groupements antiguerre ont 
alors lutté contre cette censure. Pendant que le débat faisait rage, ou
peut-être à cause de cela, on s’est mis pour la première fois à examiner
attentivement l’objectivité des reportages diffusés. À propos de 
l’influence des médias, Hackett affirme sans équivoque que « leur 
incidence sur l’opinion les rend presque aussi importants que l’armée et A
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les assises industrielles pour ce qui est de mobiliser en faveur 
d’une guerre une société officiellement démocratique »72.

En analysant le rôle joué par les médias durant la première guerre du
Golfe, le chercheur relève deux groupes majeurs de dissidents, apparus
dans les années 1980, qui n’étaient pas encore là à rivaliser pour l’atten-
tion médiatique à l’époque de la guerre du Vietnam : les militants 
contre le sida avec leurs slogans du genre « Combattez le sida, pas les
Arabes », et les écologistes qui prétendent que les efforts de guerre 
servent à camoufler l’inertie gouvernementale au plan de la politique
énergétique. Hackett souligne que des journalistes se sont servis des
résultats de sondage « pour justifier le manque d’attention envers les
mouvements pacifistes ». En réalité, faute de couverture médiatique, les
mouvements pacifistes étaient incapables de se faire entendre des
citoyens, qui auraient peut-être eu une autre opinion de la guerre s’ils
avaient été informés de tous les faits pertinents, ou si du moins on leur
avait présenté les faits de manière plus équitable73.

D’après Hackett, les médias ont au départ accordé une importance
équivalente aux mouvements pour et contre la guerre. Cela s’explique
par le désir de couvrir leurs arrières. Toutefois, quand il est devenu 
évident que la très grande majorité des citoyens appuyaient les efforts 
de guerre du gouvernement américain, les médias ont réduit consid-
érablement les reportages sur les manifestations antiguerre74. C’est un
aspect significatif, qui laisse croire que l’opinion publique exerce 
également une influence sur la couverture médiatique.

Hackett fait observer que les journaux d’envergure nationale étaient
plus portés à défendre fidèlement les objectifs politiques globaux75.
Inversement, les journaux locaux plus modestes accordaient à leurs
journalistes une plus grande latitude pour parler des activités des mou-
vements pacifistes ou antiguerre locaux. La partie la plus importante de
l’étude est peut-être celle où l’auteur analyse la couverture par les
médias locaux des manifestations antiguerre. Il s’est basé dans une large
mesure sur une collection d’archives de coupures de presse offerte en
don au Center for War, Peace and the News Media. Tous les articles en
question ont paru entre le 30 décembre 1990 et le 8 février 199176. Ils
provenaient de petits hebdomadaires de grandes villes et de villes de
taille moyenne. La majorité des documents de la collection s’adressaientA
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à un public général (sauf quelques journaux destinés à des groupes d’in-
térêt particuliers, aux membres de minorités ethniques et linguistiques,
aux universitaires, etc.).

Hackett a repris la théorie de Todd Gitlin voulant que la couverture
médiatique s’appuie sur la sélection, l’interprétation, l’exclusion et la
mise en situation des sujets et des informations. Contrairement à Gitlin,
Hackett considère que ces « mises en situation » sont moins probléma-
tiques qu’on pourrait le croire, représentant un aspect intrinsèque du
processus de sélection nécessaire pour la production des articles de 
nouvelles. En étudiant la couverture médiatique de la première guerre
du Golfe, l’auteur a remarqué qu’au cours des premières semaines de
cette guerre, les articles avaient une orientation biaisée, et taxaient 
l’opposition à la guerre de comportement délinquant. Durant les années
1960, on avait employé des arguments semblables pour décrire les 
manifestants opposés à la guerre du Vietnam77.

L’analyse minutieuse des titres a fait ressortir deux ensembles pour ce qui
est de l’orientation ou de la mise en situation. La première série 
d’articles traite ouvertement des rassemblements et des manifestations
antiguerre. Toutefois, la deuxième série de « titres mis en situation »
tendait clairement à « marginaliser la dissidence en la présentant
comme un problème de maintien de l’ordre, une forme de violence, des
troubles, des défis symboliques à l’autorité »78. Bref, de la délinquance!
Hackett ajoute que « même si la plupart des manifestations dissidentes
pendant la guerre du Golfe avaient concrètement un caractère légitime
et pacifique, les commentaires dans les pages éditoriales [...] laissent
croire que les nouvelles décrivant des affrontements violents ou 
des troubles ont contribué à façonner les perceptions des citoyens 
concernant le mouvement pacifiste ». En examinant plus attentivement
les articles, le chercheur a relevé des indices à l’effet que des journalistes
ont choisi ou recherché expressément des signes de violence. À son
avis, les médias ont recouru à des effets de rhétorique pour donner une
image négative des opposants de la guerre. Hackett affirme ainsi que les
actes de violence, même sans gravité, ont bientôt prédominé dans 
les reportages des journaux. La dissidence étant vite devenue synonyme
de violence, il était alors facile d’associer les dissidents à des éléments
criminels79.
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En fouillant encore une fois dans les documents d’archives, Hackett
s’est rendu compte que certains médias avaient appliqué une autre
méthode de mise en situation, c’est à dire prétendre que les dissidents
ne représentaient pas la population, qu’ils étaient « déconnectés du
courant dominant aux plans social et politique ». Les auteurs des arti-
cles en question ne considéraient pas les manifestations antiguerre
comme une forme légitime de démocratie80.

Hackett affirme que les partis pris ou les reportages tendancieux ne sont
pas l’apanage des « journaux ayant une orientation politique marquée »,
expliquant que cela vient du fait que les citoyens étaient animés par un
fort sentiment patriotique81. Il souligne également qu’un faible pour-
centage des articles appuyait les manifestations antiguerre. Après un
examen attentif, il a constaté que les journaux locaux avaient offert un
éventail d’opinions plus équilibrées82, qui souvent contrebalançait les
reportages sur les actions des partisans de la guerre, remplissant « un rôle
d’observateur neutre des manifestations pour et contre la guerre ». Dans
cette troisième catégorie d’articles, les pacifistes acquéraient une 
certaine légitimité83. Même en passant pour des traîtres ou des 
délinquants, les pacifistes se sont taillé une place au soleil, « ce qui a
ouvert la voie pour l’expression du mécontentement contre l’État ». 
Ils auraient ainsi, selon Hackett, reçu suffisamment d’attention pour 
« obliger la Maison-Blanche à commenter leurs manifestations »84.

En conclusion, l’auteur concède que les journalistes n’agissaient pas 
de leur plein gré, vu leur obligation de refléter les points de vue des 
« élites politiques, gouvernementales et économiques ». Répondant à 
sa propre question – « Comment peut on interpréter la position des
journalistes vis-à-vis l’État en temps de guerre? », il rejette en partie le
modèle basé sur la propagande85. Son étude démontre selon lui qu’il y a
toujours place pour la dissidence aux divers niveaux de la couverture
médiatique86.

S’intéressant plus spécifiquement aux nouvelles publiées par les grands
journaux plutôt que par les journaux locaux, James Sadkovich réfléchit
à la façon dont les médias américains influencent les opinions des
citoyens à propos des événements internationaux, surtout grâce à leur
position dominante à l’échelle mondiale. La transmission des nouvelles
internationales principalement par trois grandes agences de presse (AP,A
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UPI et Reuters), trois quotidiens majeurs (New York Times, Washington
Post et Los Angeles Times) et deux réseaux de télévision (CNN 
et WTN/UPITN) a pour effet de limiter concrètement les quantités de
nouvelles que reçoivent les Américains. Par conséquent, les médias 
sont très bien placés pour altérer la réalité dans le sens des « attitudes et
opinions de ceux qui contrôlent les leviers politiques et économiques du
pays »87. Les médias misent sur les représentants officiels de l’État pour
se donner une aura de crédibilité et de bienséance88.

L’ouvrage de l’historien Philip Taylor sur la diffusion des nouvelles 
internationales présente une excellente analyse des relations entre les
médias et la population. Dans la même optique que James Sadkovich,
Taylor souligne la place prédominante occupée par trois géants des
médias, soit AP, Reuters et l’Agence France Presse89. D’après lui, cette
domination a des répercussions majeures. Pour son étude, il a examiné
« tous les bulletins envoyés par les succursales d’AP en Amérique latine
à son siège social à New York  [...] en 1971 ». Son analyse révèle que les
renseignements transmis « reflétaient le désir des clients d’obtenir des
nouvelles sur les événements, au lieu de prendre en compte le besoin des
citoyens de s’informer au sujet des tendances et des enjeux importants
ailleurs dans le monde »90. D’après les résultats, dans la chaîne entre les
bureaux d’AP en Amérique latine et le siège de l’agence à New York, 
les correcteurs ont supprimé une part appréciable des communiqués 
de presse portant sur des nouvelles étrangères91. Les topos sur la 
criminalité ont remplacé les nouvelles étrangères expurgées. Taylor
affirme que cet exercice serait un indice du rôle important joué par les
médias « en donnant au public américain une certaine projection du
monde extérieur et en réordonnant la réalité des événements qui 
s’y déroulent »92.

Selon l’auteur, ce filtrage s’expliquerait par les champs d’intérêt du 
public. Il affirme que les affaires étrangères ne comptent pas tellement
dans la balance93. Rares sont les gens qui s’y intéressent, sauf dans des
circonstances particulières. Néanmoins, les militaires ont fini par 
comprendre la nécessité d’obtenir le soutien des contribuables pour 
exécuter certaines tâches de défense, surtout quand « on demande aux
troupes d’aller outre-mer pour servir la “communauté internationale” 
au nom des Nations Unies »94.
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Dans cette perspective, Judith Raine Baroody se penche sur les mesures
prises par les militaires pour gagner des appuis populaires en contrôlant
directement les médias. Elle remet en question l’importance pour les
journalistes de couvrir les guerres dans le vif des opérations, au lieu de
faire leurs reportages en se fiant à des sources indirectes. Boroody tire
cette conclusion de deux entrevues qu’elle a réalisées, la première en
1992 avec Thomas Ferrano, journaliste d’UPI, et la seconde la même
année avec Robert Hall, sous secrétaire adjoint à la Défense pour 
les affaires publiques95. En ce qui concerne les avantages et les 
inconvénients de couvrir les actions militaires en direct au lieu de 
préparer les reportages à partir d’images et de renseignements provenant
d’autres sources, ces deux responsables étaient d’accord sur un point 
crucial : quand on se tient à une distance de sécurité, il est difficile de
bien juger les actions des militaires, sauf le fait de les voir tirer. Au bout
du compte, les journalistes sont quand même obligés de glaner des bribes
de renseignements pour remplir leurs reportages en parlant à des 
militaires qui se trouvaient au coeur de l’action.

Évidemment, durant les périodes de conflits et de crises, les militaires
s’efforcent autant que les journalistes d’informer la population. C’est le
degré de renseignements à transmettre qui crée des frictions entre eux.
Pour des motifs évidents de sécurité nationale et opérationnelle, et pour
garantir la protection des troupes et la réussite des plans et des straté-
gies, les militaires privilégient des mesures de contrôle et de confiden-
tialité très strictes, contrairement aux journalistes qui se perçoivent
comme les chiens de garde de la population96. Toutefois, la frontière est
floue entre le droit à l’information d’une part, et les impératifs de sécu-
rité d’autre part97. Naturellement, les crises à caractère militaire
inculquent un sentiment d’urgence pour les deux camps. Les progrès
technologiques accélèrent la diffusion de l’information à un rythme tel
que l’État risque de ne plus être en mesure de contrôler la diffusion des
données et des images, ni les opinions des citoyens forgées par les médias
et donc leur compréhension des événements en cours.

Les interventions militaires à la Grenade en 1983 et au Panama en 1989
ont creusé le fossé entre les médias et les militaires, parce que les
reporters se sont alors vu imposer des limites d’accès très strictes. Les
rancoeurs accumulées des deux côtés se sont fait sentir pendant la guerre
du Golfe en 1990-1991. Les autorités militaires des États-Unis A
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invoquaient la nécessité de préserver la sécurité nationale, alors que les 
journalistes se plaignaient que « le gouvernement américain applique
des mesures excessivement tatillonnes pour contrôler la circulation des
nouvelles pendant ces conflits »98. Plusieurs changements dans la
dichotomie médias-militaires résultent directement de ces conflits et
des restrictions imposées aux médias.

Tandis que les Américains se préparaient à partir en guerre dans la
région du Golfe, les progrès technologiques, en particulier les moyens de
télédiffusion en direct, ont procuré aux autorités militaires un nouveau
levier de contrôle. En somme, Baroody souligne que pour la première
fois, ces percées technologiques permettaient à l’appareil militaire « de
devancer les médias pour décrire le déroulement de la guerre, tant 
verbalement que visuellement sous forme d’images ultra précises,
comme des bombes téléguidées »99.

L’auteure s’est appuyée sur un nombre impressionnant d’entrevues avec
des soldats ayant participé à l’opération Tempête du désert pour démon-
trer comment la présence des journalistes en Arabie saoudite a mis à 
l’avant-scène l’influence des médias. Les responsables saoudiens 
connaissaient mal le journalisme à l’occidentale et étaient réticents à
laisser des journalistes occidentaux venir dans leur pays, mais on a fini
par leur faire comprendre qu’une participation pleine et entière des
États-Unis au conflit dépendait de l’opinion publique américaine100.

Dans une lettre du Washington Post adressée au prince héritier saoudien
le 9 octobre 1990, signée par le directeur adjoint Michael Getler ainsi
que cinq autres dirigeants d’organisations médiatiques, les rédacteurs
insistaient sur le fait que « les Américains n’accepteront absolument pas
qu’on empêche les journalistes (dans la région du Golfe) de faire des
reportages sur les raisons pour lesquelles des vies américaines sont mises
en péril. » Ainsi, pour obtenir la pleine coopération des États-Unis, les
dirigeants saoudiens devaient autoriser l’entrée dans leur pays des 
journalistes pour qu’ils puissent tenir la population américaine au
courant de la situation101.

Contrairement aux interventions à la Grenade et au Panama, les
autorités militaires ont fait de gros efforts pour garantir aux journalistes
l’accès aux troupes durant les phases préliminaires de l’offensive dans la A
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région du Golfe102. Les médias ont alors couvert l’arrivée des troupes et
l’arrivée du porte-avions américain Independence, le premier à pénétrer
dans le golfe Persique depuis 1974. La plupart des reportages se faisaient
collectivement ou les informations étaient transmises unilatéralement.
Les journalistes ont accepté de travailler en groupes en échange d’une
protection militaire, de soldats pour les escorter, de moyens de transport
et d’un accès limité. Les groupes en question incluaient des représen-
tants d’entreprises médiatiques comme les agences de presse AP, Reuters
et UPI, les revues Times, Newsweek, U.S. News & World Report ainsi
que les journaux New York Times, Wall Street Journal, Washington Post et
Los Angeles Times103.

Selon Baroody, à mesure que la guerre se déroule, les journalistes et les
militaires ont la possibilité de conditionner les perceptions de la 
population, « les médias par les reportages et les militaires grâce à des
briefing et des images visuelles ». Toutefois, elle insiste sur le fait que le
travail des médias est entravé par « la volonté de ne pas présenter les
opérations militaires sous des angles négatifs », puisque la population
s’est ralliée en grande majorité et appuie les opérations militaires104.
Certains journalistes considèrent que les « points de presse donnés par
le Pentagone et Riyadh, diffusés en temps réel sur le réseau de nouvelles
par câble », avaient plus de portée. Mais l’auteure affirme que cette
question réclame des recherches plus poussées105.

Étant donné que l’appel au patriotisme et au ralliement autour du 
drapeau national entrave effectivement le travail des grands médias
américains, quelle est l’incidence de ce facteur dans le contexte canadi-
en? Des participants à un colloque de deux jours tenu à Ottawa en 1991
ont rappelé que, en grande partie à cause du rôle marginal joué par le
Canada durant la crise du Golfe, les journalistes canadiens ont été
exclus des groupes de journalistes autorisés, sur les ordres de la Maison-
Blanche et du Pentagone. Il n’est donc pas étonnant de constater 
que les reportages canadiens se basaient fidèlement sur les reportages
américains106.

Karim Karim prétend que les médias canadiens ont tendance à s’inspir-
er du discours américain107. En examinant la période du milieu des
années 1980 jusqu’à l’an 2000, il explique comment les médias ont con-
tribué à façonner les perceptions de la population vis-à-vis l’Islam.A
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D’après lui, ces descriptions biaisées ont permis de légitimiser les agres-
sions commises contre des membres des minorités visibles au Canada, et
à augmenter la popularité des interventions militaires à l’étranger. Les
reportages dans les médias canadiens faisaient écho aux messages améri-
cains provenant principalement d’Associated Press, du New York Times,
du Los Angeles Times, de la chaîne de journaux Knight-Ridder, du réseau
Cox News et du service de presse Scripp Howard. Plus précisément,
Karim souligne que les médias américains trafiquent en quelque sorte les
réalités politiques et sociales. En projetant le mythe des héros combat-
tant les méchants, ils tendent à justifier le recours à la violence. L’auteur
affirme que « ceux qui contrôlent la production et la diffusion de ces
fabulations ont les moyens d’influencer l’opinion publique pour ce qui
est des types de gens que l’on doit considérer comme des héros, des
méchants et des victimes dans la société »108. Finalement, les médias 
servent uniquement à faire valoir les intérêts des classes dirigeantes. 
Ils contribuent à marginaliser les voix dissidentes, parfois en excluant
carrément leurs messages, mais parfois de manière plus subtile, par le
placement judicieux des articles. Ainsi, les points de vue divergents se
retrouvent souvent aux dernières pages du journal109.

Karim considère que les journalistes canadiens ont tendance à 
confondre l’Islam avec l’intégrisme musulman et le terrorisme. Il en
résulte un mirage d’images stéréotypées d’une « autre » civilisation, qui
contribue à façonner l’opinion publique. Le lien fictif établi entre
Saddam Hussein et l’Islam ainsi que les caricatures péjoratives de 
ce personnage dans les médias canadiens accentuent encore plus 
l’association entre le monde musulman et le terrorisme dans l’esprit des
citoyens canadiens110.

Les études démontrent que la représentation médiatique de l’Islam et
des Musulmans influence directement l’opinion publique : « Dans deux
sondages visant à déterminer à quel point les Canadiens se sentent à
l’aise dans leurs relations avec divers groupes ethniques au pays, les
Musulmans se sont retrouvés presque au bas de la liste. » Le Montreal
Gazette et le Ottawa Citizen ont tous deux employé un langage délibéré
pour soutirer les réponses voulues. Les expressions extrémisme islamiste et
terrorisme islamiste rappelaient aux lecteurs des dangers inhérents, qu’ils
soient réels ou imaginaire111. En conclusion, Karim recommande 
aux Canadiens de rechercher d’autres points de vue. Toutefois, faute A
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de discours différent, les comparaisons avec le discours prédominant
pourraient être boiteuses112.

Tareq Y. Ismael et Jacqueline S. Ismael vont quant à eux plus loin que
l’analyse de Karim Karim113. À la suite des attentats du 11 septembre
2001, les médias se sont déchaînés en diffusant un torrent de reportages
« anti-arabes » et « antimusulmans ». Ces préjugés ont servi à légitimer
la guerre en Iraq aux yeux de la population canadienne. Bien que le rôle
des médias consiste à informer la population, d’après les auteurs, la 
concentration de la propriété et les orientations politiques imposées par
les propriétaires permettent de filtrer et d’aseptiser l’information 
destinée au public. Bref, ils prétendent qu’en matière de nouvelles 
internationales, les médias canadiens suivent dans une large mesure
l’exemple des médias américains114.

Ismael et Ismael estiment eux aussi que l’intégration de journalistes dans
les unités militaires nuit également à la qualité de l’information trans-
mise aux Canadiens. Prétextant que la version américaine des nouvelles
internationales est déjà filtrée une fois qu’on ramène des sujets com-
plexes à des résumés ou à des manchettes plus à la portée des lecteurs ou
des téléspectateurs, ils croient que « la couverture des affaires étrangères
par les médias canadiens fait implicitement la promotion des objectifs
de la politique étrangère américaine ». L’intégration de reporters dans
les unités favorise davantage cette tendance. En temps de guerre, on a
intégré aux troupes américaines des journalistes qui se sont donc 
retrouvés mêlés aux militaires115. Cette mesure, excluant les médias
canadiens de secteurs clés, obligeait les journalistes canadiens, au même
titre que des milliers d’autres journalistes de divers pays, à « se rabattre
sur les communiqués officiels »116.

Globalement, l’analyse d’Ismael et Ismael porte sur les mêmes thèmes et
arrive aux mêmes conclusions que l’étude de Karim. Les auteurs 
évoquent cependant une autre dimension qui tend à démontrer qu’après
les attaques du 11 septembre, les médias américains ont mis en évidence
des clichés « orientalistes » et utilisé des images stéréotypées, qui ont 
été repris par les médias canadiens. La représentation négative des 
populations arabes a contribué à façonner l’opinion publique et, par 
ricochet, à accroître les appuis populaires face à la guerre117.
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D’après une étude d’Ann Hibbard et T.A. Keenleyside qui contredit en
bonne partie les analyses de Karim et d’Ismael et Ismael, la couverture
médiatique au Canada a été passablement différente de celle aux États-
Unis118. Hibbard et Keenleyside affirment catégoriquement que « les
attitudes différentes des Canadiens semblent attribuables au moins en
partie à une couverture médiatique plus objective concernant la crise du
Golfe. » À leur avis, ces reportages plus objectifs n’ont pas abouti à un
consensus dans l’opinion publique canadienne. C’est à cause de cette
absence globale de consensus que le premier ministre du Canada a
hésité au départ à engager des troupes.

Hibbard et Keenleyside ont examiné les articles parus pendant les deux
semaines avant l’adoption par le Conseil de sécurité des Nations Unies
de la résolution 678, et « les deux semaines qui ont précédé la décision
du Cabinet d’autoriser la participation de troupes canadiennes à 
l’opération Tempête du désert ». Leur analyse a porté sur six quotidiens
canadiens, soit The Globe and Mail (Toronto), le Chronicle-Herald
(Halifax), Le Devoir (Montréal), le Toronto Star, le Sun (Vancouver) et
le Winnipeg Free Press119.

De plus, ils ont examiné les résultats des sondages réalisés aux États-
Unis et au Canada en 1990, qui révèlent que les Canadiens approu-
vaient autant que les Américains la décision de leur gouvernement
respectif de déployer des forces dans la région du Golfe120. Les données
de ces sondages laissent entendre qu’au moment du déclenchement de
la guerre, un pourcentage égal de Canadiens et d’Américains
appuyaient la décision du gouvernement des États-Unis d’aller en
guerre. Cependant, les données indiquent également que 62 % des
Canadiens « demeuraient farouchement opposés à une participation
directe de troupes canadiennes ».

Au cours de cette période de deux semaines, sur les 525 articles exam-
inés, 65 % provenaient de sources canadiennes. Selon les conclusions
d’Hibbard et Keenleyside, les journaux canadiens s’opposaient au
recours à la force de même qu’à « une offensive militaire contre l’Iraq »,
et n’ont pas globalement défendu les actions américaines.
Apparemment, les nouvelles faisant les manchettes étaient neutres dans
une large mesure. 
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Les reportages résolument pour ou contre la guerre se répartissent de
manière égale. La différence a trait aux appuis des citoyens à une partic-
ipation directe du Canada, une majorité d’articles y étant défavorables.
Cette analyse tend à démontrer que les équipes éditoriales ont fait des 
« efforts lucides pour corriger le parti pris “pour la guerre” qui ressortait
probablement dans les dépêches reçues par les salles de nouvelles. » 
Par ailleurs, elle montre que les éditoriaux, tout au long de cette même
période, « n’ont d’aucune manière approuvé sans réserve la résolution
de l’ONU en faveur de “l’usage de la force”, ni le lancement d’une 
offensive militaire, surtout si le Canada lui-même devait y participer ».

Statistiquement, « en ce qui concerne la résolution quant à l’usage de la
force », sur les 55 articles et éditoriaux de l’échantillonnage, 50 %
présentaient un point de vue défavorable, 13,6 % des opinions mitigées
et 18,2 % un avis favorable. Pour ce qui est de la guerre contre l’Iraq,
44,7 % des articles reflétaient un point de vue défavorable, 27,7 % un
avis mitigé et 14,9 % un point de vue favorable. En ce qui a trait à la
participation canadienne dans le cadre de « la résolution sur l’usage de
la force et l’offensive militaire... pour les deux enjeux, presque la moitié
des articles et éditoriaux désapprouvaient carrément une intervention
canadienne, comparativement à 15 % à peine exprimant un point de
vue favorable. » Par conséquent, d’après les constatations d’Hibbard et
Keenleyside, la majorité des éditoriaux dans les six journaux examinés
rejetaient l’acceptation par le gouvernement du recours à la force, ainsi
qu’une contribution canadienne à une offensive militaire. Les lettres à
la rédaction incluses dans l’échantillonnage reflètent des avis encore
plus négatifs sur les deux enjeux.

Hibbard et Keenleyside ont aussi étudié la provenance des informations
dans les articles de l’échantillonnage, qu’ils ont classées en trois caté-
gories : origine canadienne, origine américaine et autres sources. Au
total, les pourcentages étaient à peu près équivalents. Pour ce qui est de
l’échantillonnage au complet, les nouvelles en question provenaient à
116 % de source canadienne, 111 % de source américaine, et 98 %
d’autres pays. Toutefois, une analyse de la répartition des points de vue
fait ressortir des différences marquées. On relève en particulier des
divergences au niveau des avis favorables comparativement aux avis
défavorables. Un nombre passablement plus élevé d’articles rédigés à
partir de sources canadiennes désapprouvaient une intervention deA
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notre pays (44 %) comparativement à ceux basés sur des sources 
américaines (8,1 %) et sur d’autres sources (15,3 %). Au contraire, un
nombre passablement plus élevé d’articles rédigés à partir de sources
américaines exprimaient un point de vue favorable à une telle interven-
tion (56,8 %), contre 44,9 % pour les autres sources et 28,4 % pour les
sources canadiennes.

Même si les nouvelles de sources canadiennes, américaines et autres
favorisaient globalement la résolution sur « l’usage de la force » et une
participation à la guerre (selon un taux deux fois plus élevé que les 
articles défavorables), cette étude semble indiquer que la place accordée
aux opinions dissidentes offrait aux lecteurs canadiens un éventail
d’opinions plus diversifiées. On observe ainsi 54,3 % d’opinons 
dissidentes au Canada exprimées par « des députés de l’opposition, des
groupes d’intérêts et des personnalités éminentes ». En revanche, les
déclarations du gouvernement comptaient pour 90 % de l’ensemble des
commentaires favorables dans les articles d’origine canadienne. Selon
l’étude, « aucune des déclarations de porte-parole gouvernementaux
n’était défavorable », quoique certaines avaient une allure mitigée ou
neutre. Quatre-vingt-dix pour-cent des avis favorables dans les articles
basés sur des sources américaines provenaient de hauts représentants du
gouvernement. Dans la catégorie « autres sources » (98), 58,2 % des
opinions s’attribuaient à « des représentants d’un gouvernement ou d’un
autre État... ayant participé à l’offensive des forces coalisées ».

Ainsi, les médias canadiens n’auraient pas servi de levier au gouverne-
ment, contrairement à ce qui paraît être le cas pour les médias 
américains. D’après Hibbard et Keenleyside, « les médias n’ont [donc]
pas manipulé les lecteurs pour les inciter à appuyer une intervention
dans la guerre contre l’Iraq voulue par les dirigeants ». Les résultats des
sondages tendent à démontrer que les Canadiens étaient moins 
enthousiastes à l’idée d’aller en guerre contre l’Iraq, les auteurs affirmant
que « cette attitude était due au moins en partie aux différences dans la
couverture médiatique de la crise du golfe Persique entre le Canada et
les États-Unis »121.

John Mueller affirme quant à lui que c’est la population qui mène le 
bal, tandis que les médias se contentent de suivre. Dans son analyse 
de l’opinion publique en temps de guerre, il met en doute la fiabilité et A
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l’application des statistiques basées sur les sondages122. Il souligne que les
sondages d’opinion publique touchent des enjeux précis. Les sondeurs
posent une série de questions directes à des échantillons représentatifs
de la population. Selon Mueller, on ne peut pas se fier à ces sondages,
compte tenu de la façon dont la question est formulée. Mueller en
donne un excellent exemple. En 1941, « l’analyse comparative des
résultats d’un sondage a démontré que 46 % des citoyens étaient 
d’accord pour qu’on “interdise” les discours publics contre la démocra-
tie, alors que 62 % étaient d’accord pour qu’on “ne permette pas” de tels
discours »123. La même expérience répétée en 1976 a donné des résultats
semblables. Le contexte entre également en ligne de compte. Les gens 
à qui on pose une question concernant les dépenses militaires 
parallèlement à une autre question sur la réduction des crédits en 
éducation seront plutôt portés à favoriser des réductions budgétaires
dans le premier cas. Apparemment, le fait de mettre en parallèle la
réduction des dépenses militaires et la compression des fonds consacrés
à l’éducation impliquerait, du moins dans l’esprit des répondants, un
choix entre les deux options. La formulation et la mise en contexte 
permettent tout autant de manipuler les questions à propos de la 
participation nationale à une guerre. Par conséquent, aux dires de
Mueller, « il est pratiquement impossible d’indiquer avec certitude où 
se situe réellement l’opinion publique par rapport à n’importe quel 
sujet; pourtant, c’est ce qu’on exige habituellement des maisons de
sondage »124.

Mueller prétend qu’en modifiant la formulation des questions précises
dans les sondages, on a faussé les pourcentages respectifs des avis 
favorables et défavorables à la guerre125. La différence entre l’analyse de
Mueller et les autres études basées sur les résultats de sondages est le fait
qu’elle couvre une période beaucoup plus longue, examinant les mêmes
questions posées à des années différentes126. Il admet que cette méthode
est encore boiteuse, puisque la formulation et le contexte demeurent des
facteurs influants. « Par exemple, quand on a posé en 1974 la question
“Pensez-vous que les États-Unis participeront à une autre guerre... ?”, 
les répondants ont présumé une autre guerre mondiale ». D’après
Mueller, si on avait posé la même question en 1992, les répondants
auraient sans doute pensé que cela faisait référence à une guerre limitée
comme celle de Corée ou du Vietnam. Les sondeurs ne se préoccupent
pas de l’évolution des tendances dans l’opinion publique, parce A
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que leurs principaux clients, les médias, misent sur les gros titres pour
vendre leur salade. En orientant les questions, les agences de sondage
peuvent manipuler les réponses127.

Mueller fonde ses observations et son analyse sur l’examen des opinions
populaires par rapport à la guerre du Golfe. D’après lui, ce conflit « a
provoqué un élan patriotique majeur ». Le nombre d’opposants à la
guerre a alors chuté dans les sondages, tout comme le nombre de 
personnes qui étaient d’avis que leur gouvernement devrait attendre des
sanctions. Parallèlement, les pourcentages des gens qui se fiaient au
président et qui approuvaient aussi sa façon de mener l’offensive contre
l’Iraq ont alors grimpé en flèche. Mueller considère que cette évolution
de l’opinion publique s’explique surtout par l’événement lui-même. 
La guerre du Golfe a fasciné la plupart des Américains128. D’après les
résultats de s recherches menées par l’auteur, en apprenant que leur pays
avait déclaré la guerre, les Américains se sont empressés d’allumer 
la télévision.

Les observations de Mueller diffèrent de celles des études précédentes
du fait qu’il postule que l’engouement marqué des citoyens a dicté les
réactions des médias. Selon lui, « les médias ont apparemment compris
très vite que leurs clients voulaient deux choses : 1) obtenir une foule
d’informations au sujet de cette guerre passionnante, et 2) n’entendre
aucune critique à propos des militaires ». Les médias, insiste Mueller, 
« se sont pliés à leurs désirs »129.

Globalement, les médias ont applaudi les efforts militaires des
Américains dans la région du Golfe, même si les nouvelles négatives ne
manquaient pas. L’auteur souligne que « par exemple, le réseau de
télévision ABC avait réussi à acheter des images de la zone de guerre
prises par des satellites russes. Ces photos laissaient croire, chose 
confirmée par la suite, que les forces iraquiennes étaient beaucoup
moins nombreuses que les autorités militaires américaines le 
proclamaient. Mais la direction du réseau a décidé de ne pas diffuser
cette information »130. Bien que les responsables aient fourni des 
arguments pour justifier cette décision, la vraie raison selon Mueller est
que le réseau risquait de perdre des téléspectateurs si ABC avait 
annoncé le potentiel réel des troupes iraquiennes, ce qui donnerait 
l’impression qu’il critiquait les militaires américains. De même, le A
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Wall Street Journal a omis de publier un reportage sur les activités 
sexuelles parmi les troupes participant à la guerre du Golfe. Là encore,
cela s’explique peut-être en partie par la soumission aux diktats de
l’opinion publique et la crainte de représailles au cas où le journal aurait
de cette façon terni la réputation des soldats131.

Dans l’esemble, les médias n’ont guère, voire pas du tout, prêté leur voix
aux mouvements pacifistes. Ce constat s’appuie sur les résultats d’un
sondage indiquant un clivage de 80-20 % en faveur de la guerre. Mueller
croit que si la guerre avait dégénéré, les médias auraient été portés 
« à suivre plutôt qu’à mener la charge des politiciens et citoyens 
mécontents ». Les résultats de plusieurs études laissent entendre que les
taux de perte influençaient beaucoup plus les citoyens que la couverture
médiatique132. En analysant le pouvoir d’influence des médias sur 
la population, Mueller et d’autres chercheurs s’entendent sur le fait que
« les reportages viennent simplement renforcer les croyances déjà
ancrées chez les lecteurs et les téléspectateurs. » Il admet volontiers que
certaines études « sont arrivées à la conclusion que les médias, la 
télévision en particulier » jouent un rôle pivot dans la canalisation des
débats. Cependant, l’auteur rappelle avec insistance que « le cas de la
guerre du Golfe nous oblige apparemment à remettre en question, ou 
du moins à mieux cerner l’idée que les médias exercent une grande
influence, de façon indépendante, sur l’établissement des programmes
d’action politique. » Après tout, souligne-t-il, les médias doivent tenir
compte des « désirs de leurs clients qui contribuent en grande partie à
dicter les règles du jeu (dans tous les sens) »133.

Shanto Iyengar et Adam Simon croient que les médias influencent les
perceptions des gens, alors que celles-ci n’influencent pas la couverture
médiatique134. Ce serait plutôt le gouvernement et les médias qui con-
ditionnent la façon dont les citoyens perçoivent les événements. Entre
août 1990 et mars 1991, le tiers des bulletins de nouvelles à la télévision
portaient sur la guerre en cours dans la région du Golfe. Selon un
sondage Gallup réalisé à l’époque, 80 % des Américains restaient 
éveillés tard le soir pour capter les nouvelles concernant la crise du golfe
Persique. Beaucoup de téléspectateurs regardaient CNN. Quelles 
ont été s’il y a lieu les répercussions de ce facteur sur l’évolution de
l’opinion publique? Pour répondre à cette question, Iyengar et Simon
décomposent en trois sections leur analyse de l’incidence des médias surA
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la perception des événements. La première section « Établissement du
programme » explique que les responsables des médias déterminent les
enjeux. La deuxième section, « Orientation », traite des modes de
présentation des nouvelles et des critères par lesquels les citoyens 
évaluent les politiciens. Enfin, la dernière section intitulée « Mise en
situation » se penche sur l’intérêt des médias pour les questions 
militaires, en fonction de l’opinion publique135.

Établissement du programme : ce sont les responsables des médias qui
décident de la part des bulletins de nouvelles qui sera consacrée aux
aspects politiques susceptibles de capter l’intérêt public136. Il est difficile
de prouver une telle hypothèse vu qu’on ne peut pas certifier que la 
couverture médiatique ou l’insistance marquée par rapport à un ou deux
sujets clés contribue à conditionner l’opinion publique, ou que les 
opinions des citoyens obligent les médias à modifier le type de présen-
tation et le contenu des nouvelles137. Iyengar et Simon examinent les 
« tendances au niveau de l’importance accordée aux divers enjeux dans
les bulletins de nouvelles en ce qui concerne la crise du Golfe ». Ils ont
relevé une hausse marquée dans la prédominance que les médias 
accordaient alors à la guerre, au détriment des autres sujets importants
de l’heure, en particulier l’économie, le phénomène des drogues et la
criminalité. D’après un sondage Gallup, les citoyens devenaient de plus
en plus intéressés et préoccupés par cette crise à mesure que les médias
y consacraient plus d’attention.

Des sondages antérieurs avaient indiqué que les citoyens considéraient
la lutte contre la drogue et la criminalité ainsi que les difficultés
économiques comme « les principaux problèmes menaçant le pays ».
Toutefois, après la réorientation de la couverture médiatique en faveur
de la guerre entre juillet 1990 et mars 1991, un plus grand nombre de
personnes sondées ont répondu que c’était alors la guerre138. Ce revire-
ment tend à indiquer que l’insistance sur les nouvelles à ce sujet dans les
médias avait contribué à transformer l’opinion publique.

Juste après la guerre du Golfe, les sondages ont montré que l’attention
des citoyens était revenue aux problèmes antérieurs comme l’économie
et la lutte contre la drogue et la criminalité, sauf sur un plan; tout au
long de la crise et après, les préoccupations à propos de l’économie ont
continué à augmenter. On peut en conclure que la crise a amené les A
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gens à s’interroger sur les coûts de l’intervention militaire dans la région
du Golfe, ou que « les citoyens réagissaient ainsi à la détérioration des
conditions économiques »139.

Orientation : pour analyser cet aspect, Iyengar et Simon se sont basés
sur les résultats des sondages postélectoraux dans le cadre des études sur
les élections américaines pour les années 1988, 1990 et 1991. D’après
leurs constatations, à mesure que la couverture médiatique de la crise du
Golfe augmentait, les répondants considéraient de plus en plus cette
question comme un enjeu important de la politique étrangère. Les
citoyens attribuant dans une large mesure à leur président la respons-
abilité de la situation économique, un changement au niveau de l’in-
térêt collectif se traduit en principe par un revirement dans l’opinion
publique. Par conséquent, avant la guerre, à une  époque où les gens se
souciaient davantage de l’économie, les difficultés économiques 
faisaient baisser la popularité du président140. Cependant, les auteurs
affirment que le président a vu sa popularité augmenter à mesure que le
battage médiatique détournait leur attention vers la guerre et la 
politique étrangère. Sa façon de mener la guerre étant présentée sous un
jour positif par les médias, les appuis favorables au président ont 
progressé de façon appréciable, avec une cote de popularité passant de
60 % en 1988 à 64 % en 1990 et à 71 % en 1991141.

Mise en situation : Iyengar et Simon expliquent que les réseaux de
télévision ont couvert la guerre du Golfe épisodiquement plutôt que de
façon approfondie et analytique142. Une mise en situation épisodique
fait en sorte que les téléspectateurs attribuent « la responsabilité des
problèmes nationaux non pas à des facteurs sociaux ou structurels, mais
plutôt aux agissements de personnes ou de groupes en particulier »143.
Par exemple, quand les médias diffusent des reportages sur la pauvreté
et la criminalité dans une telle perspective, les téléspectateurs blâment
les pauvres eux-mêmes pour leur situation. En revanche, si on leur
présente aux nouvelles des analyses plus approfondies, complétées 
par des informations sur les dimensions sociales, économiques ou 
structurelles, les gens seront moins portés à attribuer la faute aux 
pauvres, et prendront en considération des problèmes plus généraux. En
appliquant la formule de mise en situation épisodique pendant la crise
du Golfe, les médias ont favorisé des réactions particulières.
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L’aspect peut-être le plus utile de cette analyse est l’inclusion des
paramètres du sexe, de la race et de l’éducation qui, selon les auteurs, 
« ont tous influencé les préférences des répondants quant au meilleur
moyen de résolution du conflit ». Les personnes portées à se tenir 
quotidiennement au courant de l’actualité, à suivre les nouvelles assez
fréquemment, « favorisaient en général une intervention militaire »,
selon Iyengar et Simon. Leur étude a aussi démontré que les femmes et
les membres des minorités (que l’on croit généralement moins intéressés
aux affaires publiques) « ont été particulièrement influencés par les 
nouvelles sur la crise du Golfe »144. Ainsi, le traitement de type
épisodique des nouvelles a contribué à renforcer les appuis populaires en
faveur d’une intervention militaire.

Les auteurs de l’étude concluent que le gouvernement et les médias
influencent bel et bien l’opinion publique. Ils ajoutent que les 
événements internationaux qui impliquent une intervention militaire
des États-Unis tendent à propager les vues et les intentions de l’admin-
istration en matière de politique étrangère145.

Une recherche ultérieure portant sur une période plus ancienne vient
renchérir l’étude d’Iyengar et Simon146. Dans leur ouvrage, Roy Behr et
Shanto Iyengar ont examiné « le degré d’attention médiatique consacré
à des sujets particuliers » pour voir si un intérêt accru des médias s’ac-
compagne d’un regain d’intérêt parmi la population. Selon leur analyse,
les médias exercent une influence réelle sur les préoccupations et les
intérêts de la population, alors que ceux-ci n’ont pas d’influence sur les
médias. Behr et Iyengar ont étayé leur hypothèse en se servant de 
données longitudinales étalées sur sept ans147. Ils ont ainsi mesuré le
nombre total de reportages et de topos diffusés aux bulletins de 
nouvelles nationaux du réseau CBS durant la période de 1974 à 1980
qui portaient sur les questions de l’énergie, de l’inflation et du chômage.
Les chercheurs se sont limités à ces trois aspects. L‘analyse de Behr 
et Iyengar « tient compte des répercussions des conditions matérielles
réelles sur la couverture médiatique, et examine de manière indépen-
dante les bulletins de nouvelles télévisés et les conditions matérielles
d’après la place relative occupée par les divers sujets ». La méthodologie
employée a permis ensuite « d’évaluer les effets rétroactifs de 
l’importance accordée aux enjeux sur le contenu des bulletins de 
nouvelles »148. A
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Behr et Iyengar établissent d’après leur étude des corrélations évidentes
entre le degré d’importance relatif dans les bulletins de nouvelles et les
préoccupations de la population. Elle a fait ressortir également une cor-
rélation poussée entre les préoccupations des gens et les indicateurs
économiques. Les auteurs ont ensuite examiné les données pour évaluer
l’incidence des conditions économiques (puisque celles-ci influencent
les préoccupations des gens) en fonction de l’augmentation parallèle des
préoccupations, pour voir si ces deux variables ont joué dans le traite-
ment médiatique des principaux problèmes149. Selon les résultats, les
conditions économiques influent sur la couverture médiatique. Un
changement dans les conditions économiques favoriserait une hausse de
l’attention médiatique, pas seulement dans les bulletins de nouvelles,
mais aussi sous forme de manchettes chocs. Ces facteurs demeurent
invariables que les changements soient positifs ou négatifs. Ce qui a
changé en l’occurrence la dimension économique dans les médias, c’é-
tait la question même150. Les fluctuations de la couverture médiatique
ne coïncident pas avec une baisse ou une hausse des préoccupations
populaires; bref, l’intérêt public n’a pas eu pour effet de stimuler la cou-
verture médiatique. Toutefois, les chercheurs soulignent que « les activ-
ités présidentielles ont fait l’objet d’une multitude de topos ». Ils ont
ainsi examiné l’incidence de l’attention accrue accordée par les médias
sur l’opinion publique en général. L’important dans ce cas-ci, c’est que
leurs résultats indiquent que la couverture médiatique a augmenté à
cause du regain d’intérêt public, mais que les manchettes reflétaient
l’orientation politique des médias. Globalement, les reportages moins
saillants ont eu un effet minime ou nul sur les préoccupations des gens.
En outre, les observations tendent à démontrer que les changements
dans les conditions économiques ont aussi entraîné une augmentation
de l’intérêt public; pour certains enjeux, si le président soulignait un
changement (c’est-à-dire dans un discours officiel), l’intérêt public pour
le sujet augmentait considérablement. Là encore, l’effet fluctue selon le
sujet, mais il faur surtout noterque les gens ordinaires empruntent leurs
opinions aux élites sociales.

Ce sont les nouvelles à la une qui « influent le plus sur l’importance que
les citoyens attachent au sujet ». Behr et Iyengar attribuent cela en par-
tie à deux réactions distinctes : les médias déterminent ce qui représente
les nouvelles les plus importantes de la journée, si bien que les auditoires
comprennent ce principe et admettent l’importance de ces sujets; etA
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deuxièmement, l’intérêt des lecteurs et des téléspectateurs peut dimin-
uer une fois qu’ils ont pris connaissance des principales nouvelles.

L’ordre de présentation des sujets importants influence également
l’établisement du programme par les médias. Un reportage qui passe tôt
a plus d’importance que les sujets qui viennent par la suite; les gens sem-
blent saisir également cette différence subtile au niveau de la présenta-
tion. Comme nous l’avons mentionné précédemment, le programme
pèse encore plus si le message provient du président lui-même151.

John Zaller a tenté de déterminer les raisons pour lesquelles les médias
influencent aussi aisément la population. Selon lui, la majorité des 
simples citoyens ne comprennent tout simplement pas les questions de
politique étrangère152. À la lumière de plusieurs études, Zaller estime
que la plupart des gens se désintéressent de la politique étrangère, que
c’est un domaine qui échappe à la majorité des citoyens. Par 
conséquent, la plupart de ceux qui suivent régulièrement l’actualité
dans une certaine mesure recherchent des « indices » quant à la 
provenance du message. Globalement, seule une faible proportion de la
population s’intéresse à la politique et aux affaires étrangères, et parmi
ceux-là, il y en a encore moins qui sauraient analyser ou évaluer de
manière critique les événements. Le plus souvent, au cours d’une crise
d’envergure nationale, ce sont les membres influents du gouvernement
qui passent pour les personnages les plus crédibles auprès des citoyens, ce
qui donne aux premiers l’occasion d’influencer davantage les derniers153.

Vu qu’en général, « l’influence des élites et des médias se limite aux
citoyens intéressés à la politique », ces gens minoritaires risquent encore
plus d’être conditionnés par les opinions des élites quand il y a consen-
sus. Zaller a examiné deux questions de sondage afin de vérifier com-
ment les indices contribuent à façonner ou à modifier les décisions ou
les opinions de personnes relativement bien informées. La première
question portait sur la hausse des dépenses fédérales en faveur des
Contras, et la deuxième sur l’augmentation de l’aide militaire accordée
aux pays d’Amérique centrale pour vaincre le communisme. En gros, ses
constatations laissent entendre que pour ceux que l’on considère con-
scientisés politiquement, le mot communisme suscitait une réaction
négative plus forte. Les gens qui s’intéressent beaucoup aux événements
mondiaux ne comprennent pas nécessairement de façon approfondie les A
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événements précis, et le mot communisme avait une connotation 
très négative en comparaison du mot Contras. Zaller affirme que « la
simple mention du mot communisme indique clairement de quoi il
retourne »154.

Le chercheur a examiné plusieurs questions de sondage posées à la pop-
ulation en général au cours de la guerre du Golfe en 1990-1991. D’après
ses observations, en plus de la conscientisation, les réponses à des ques-
tions précises subissent l’influence de plusieurs autres facteurs. En
général, les gens qui suivent l’actualité assez régulièrement et ceux qui
ne s’y intéressent guère se renseignent peu à peu, à la pièce, « mais ont
rarement l’occasion d’en faire une synthèse pour arriver à des opinions
stables et cohérentes ». Au moment d’un sondage, les personnes inter-
rogées répondent en partie en se basant sur « des considérations qui leur
viennent alors à l’esprit, et en partie d’après la résonance particulière
des termes de la question par rapport à d’autres et le contexte dans
lequel elle est formulée »155. Zaller insiste donc sur le fait que les répon-
ses à une seule question ne sauraient refléter fidèlement l’opinion
publique.

Si, au moment du sondage, il y a un consensus relatif entre tous les 
partis politiques au sujet d’une éventuelle intervention militaire, cette
quasi unanimité rend la chose plus crédible, et accentue davantage 
l’influence des messages transmis sur la population. Quelle que soit « la
prédisposition d’un individu à appuyer une politique consensuelle, une
plus grande exposition aux messages médiatisés entraîne probablement
un soutien accru ». L’étude de Zaller est particulièrement importante
parce qu’elle prend en considération le facteur du sexe dans l’analyse de
l’influence des médias. Il souligne que « les hommes de race blanche
étaient les plus enclins à appuyer l’intervention américaine dans la
région du Golfe » ainsi que d’autres options militaires agressives, alors
qu’inversement, « les femmes de race noire étaient les sujets les moins
portés à avoir ce genre d’avis »156.

À partir d’une série de questions concernant l’appui à l’intervention
militaire en Iraq, Zaller démontre que les groupes normalement opposés
à des interventions militaires, comme l’envoi de troupes contre l’Iraq,
ont fini par se résigner. Les trois premières questions portaient respec-
tivement sur un maintien du soutien, le renforcement des sanctions etA
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des actions militaires plus poussées; la quatrième portait clairement sur
l’éventualité de retirer les forces militaires de la région. Les Afros
Américaines, qui sont moins susceptibles de favoriser une intervention
armée, n’ont pourtant pas choisi l’option d’un retrait complet des
troupes militaires. De plus, Zaller a établi un lien entre les changements
d’attitude et la couverture médiatique. « Le rejet de l’option d’un retrait
pur et simple a grimpé d’environ 55 % au niveau de conscientisation le
plus bas, jusqu’à environ 85 % au niveau le plus élevé  »157. 

Aspect important, vu que la plupart des gens connaissaient très peu le
Koweït, toutes leurs connaissances sur le sujet leur ont été transmises
par les médias en un laps de temps relativement court158. Ce sont les
médias qui ont forgé leurs connaissances et leurs perceptions concer-
nant les habitants, les coutumes et le gouvernement du Koweït. En util-
isant des connotations négatives et en définissant un « ennemi », les
médias ont rallié la population américaine en faveur des décisions du
président. À l’instar d’Iyengar et Simon, Zaller postule que les élites
contribuent beaucoup à influencer les revirements de l’opinion
publique, ajoutant toutefois que les indices en ce sens n’écartent pas
définitivement la possibilité du contraire. Il est impossible de confirmer
clairement si les élites forgent ou suivent plutôt l’opinion publique159.

Le groupe d’étude médiatique de l’université de Glasgow a effectué 
une recherche sur la relation entre les nouvelles télévisées et la 
compréhension par les citoyens de questions comme la crise au Moyen-
Orient et les perceptions de la population160. Les chercheurs ont 
« interrogé 12 petits groupes (soit 85 personnes au total) composant un
échantillonnage représentatif de divers âges et milieux, à qui on a posé
une série de questions à propos de ce conflit et des aspects qu’ils ont
compris grâce aux nouvelles télévisées. On a ensuite demandé à 
300 jeunes (âgés de 17 à 22 ans) de répondre aux mêmes questions dans
un formulaire »161.

Quand on les a interrogés au sujet des expressions qu’ils associaient le
plus spontanément au conflit israélo-palestinien, 82 % des répondants ont
dit qu’ils tiraient leurs informations des bulletins de nouvelles télévisés,
citant entre autres les mots haine, religion, haine religieuse, attentats sui-
cides, etc. Les chercheurs de l’université de Glasgow ont aussi interrogé
des journalistes de la BBC, du réseau Independent Telivision Network A
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(ITN), des représentants de la presse écrite et d’autres agences de presse
qui couvraient le conflit. Ils ont également tenu des séances de 
discussion réunissant des citoyens, des journalistes et des chercheurs
afin de « discuter en détail des aspects entourant la représentativité et
la compréhension des lecteurs et des téléspectateurs »162.

Dans l’ensemble, les résultats de cette étude laissent entendre que peu
de gens comprennent vraiment les enjeux du conflit. Les bulletins de
nouvelles contribuaient d’ailleurs à augmenter l’incompréhension et les
malentendus. L’étude a révélé que les explications fournies par les
médias au sujet des principaux enjeux ne s’adressaient pas à un auditoire
moyen; on présumait que « les gens avaient un niveau de compréhen-
sion et de connaissance sur le sujet, ce qui faisait plutôt défaut chez la
majorité des lecteurs et des téléspectateurs. » Les chercheurs ont entre
autres examiné les bulletins de nouvelles télévisées « à midi, en début
de soirée et en fin de soirée sur les réseaux BBC1 et ITN » portant 
sur le soulèvement palestinien qui a débuté en septembre 2000. Les
membres du groupe ont analysé soigneusement le contenu des bulletins
de nouvelles diffusés entre le 28 septembre et le 16 octobre 2000, soit
95 au total, classant tous les topos par thèmes comme la violence, 
les négociations de paix et les explications concernant le conflit. « Sur
plus de 3 000 lignes de texte, à peine 17 exposaient l’historique du con-
flit  »163.  L’omission de fournir des explications contextuelles suppose
une simplification exagérée du conflit, de sorte que les téléspectateurs
ne savaient pas trop pourquoi il n’était pas encore réglé. De plus, l’ab-
sence d’équilibre dans la présentation des points de vue des deux camps 
a favorisé la perspective israélienne qui a recueilli une plus grande 
sympathie de la part des téléspectateurs. Selon Philo et collaborateurs,
ce parti pris a eu pour effet de « désavantager les Palestiniens, du fait que
les médias n’ont pas bien expliqué les causes de leur mécontentement et
des troubles consécutifs »164.

L’étude fait référence à plusieurs bulletins de nouvelles des réseaux
BBC1 et ITV, pour démontrer que l’utilisation habile du langage permet
de manipuler l’opinion publique par rapport à une crise donnée. Par
exemple, d’après ses conclusions, les reportages sur les Israéliens allaient
souvent de pair avec des termes comme se défendre et se protéger. Par
contre, les reportages sur les Palestiniens contenaient des expressions
telles que continuent à massacrer. À cause du manque d’explications surA
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les motivations et la situation des Palestiniens, les gens en venaient à
croire que ceux-ci sont « poussés par la haine »165. En plus des effets de
rhétorique, les membres du groupe d’étude ont constaté que les bulletins
de nouvelles s’attardaient sur les questions israéliennes contrairement
aux les problèmes palestiniens166.

Dans leur rapport, Philo et ses collaborateurs (le groupe de Glasgow)
indiquent qu’ils ont relevé très peu de critiques au sujet de la politique
américaine dans les bulletins de nouvelles analysés, qui présentaient le
gouvernement des États-Unis comme un « intermédiaire juste »
désireux uniquement de faciliter les pourparlers de paix. Parmi les per-
sonnes sondées, « 66 % ignoraient » pourquoi les Palestiniens éprou-
vaient autant d’animosité envers les États-Unis, « 24 % étaient d’avis
que les États-Unis accordaient un “soutien” à Israël, et à peine 10 % ont
mentionné que les États-Unis fournissaient à ce pays beaucoup des
crédits et des armes ». Globalement, le manque d’explications his-
toriques dans les nouvelles télévisées, combiné à la place disproportion-
née accordée aux points de vue israéliens, a influencé la compréhension
et les perceptions des citoyens face à cette crise167. 

Steven Kull, Clay Ramsay et Evan Lewis ont cherché à comprendre
pourquoi, selon les données statistiques issues des sondages, certains
Américains avaient eu une hésitation en répondant à la question à
savoir si leur pays devrait aller en guerre contre l’Iraq. Toutefois, l’exa-
men des résultats de sondages ultérieurs a révélé que les opinions des
citoyens avaient changé radicalement dans le sens d’un large appui à
une intervention militaire. Les chercheurs ont essayé de cerner les
raisons qui expliquent ce revirement dans l’opinion publique168.

Selon un sondage réalisé aux États-Unis en juin 2002, 65 % des répon-
dants estimaient que leur pays « ne devrait pas envahir l’Iraq à moins
d’obtenir l’accord de l’ONU et le soutien de ses alliés », alors que 20 %
d’entre eux considéraient que leur pays « devrait envahir l’Iraq même en
agissant seul », et « 13 % que les États-Unis “ne devraient pas envahir
l’Iraq” »169.  Dans le cas d’un sondage datant d’août 2002, 55 % 
des répondants étaient convaincus que l’Iraq possédait des armes de
destruction massive tandis que 39 % croyaient que l’Iraq était en train
de mettre au point de telles armes. Et lors d’un sondage effectué les 
24 et 25 février 2003 pour le réseau CBS, à peine 31 % des personnes A
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interrogées ont répondu que « l’Iraq représente un danger si réel pour les
intérêts américains que les États-Unis doivent agir dès maintenant ».
Pourtant, quand le président a déclaré la guerre, la population s’est
mobilisée derrière lui. Les auteurs de l’étude ont cherché à savoir 
comment et pourquoi les personnes sondées avaient exprimé alors un
avis de toute évidence en contradiction avec leur attitude une fois la
guerre déclarée170.

Kull et ses collaborateurs ont établi cinq facteurs principaux pour leur
étude. Premièrement, ils ont vérifié dans quelle mesure les répondants
croyaient à tort que : 1) depuis le déclenchement de la guerre, les
Américains ont réussi à trouver en Iraq des armes de destruction mas-
sive; 2) on a établi un lien évident entre Saddam Hussein et Al-Qaïda;
3) les populations des autres pays étaient en faveur d’une intervention
américaine. Deuxièmement, ils ont étudié la relation entre ces percep-
tions erronées et l’opinion publique en général. Troisièmement, ils ont
analysé les corrélations entre les perceptions fausses et le rôle des
médias. Quatrièmement, ils ont tenu compte du degré d’intérêt des per-
sonnes sondées pour ce qui est de suivre l’actualité. Cinquièmement, ils
ont étudié le lien entre les perceptions fausses et l’affiliation politique171.

D’après un sondage effectué en janvier 2003, 68 % des personnes 
interrogées croyaient que « l’Iraq a joué un rôle majeur dans les atten-
tats du 11 septembre 2001 ». Des sondages réalisés en juin, août et 
septembre 2003 ont indiqué qu’entre 45 et 52 % des répondants 
« étaient persuadés que les États-Unis ont trouvé en Iraq des preuves
concrètes d’une collaboration étroite entre Saddam Hussein et 
l’organisation terroriste Al-Qaïda ». De plus, lors du sondage de juin, 
48 % des répondants croyaient que les Américains avaient trouvé des
preuves substantielles confirmant l’appui de l’Iraq à Al-Qaïda, alors 
que 33 % étaient d’avis contraire et que 19 % étaient indécis172. Un
autre sondage datant du mois d’août a donné des résultats semblables,
malgré « des articles fouillés sur le sujet dans les journaux », aux dires
des chercheurs.

Kull et collaborateurs observent que même si les Américains n’ont
découvert en Iraq aucune arme de destruction massive, 34 % des gens
interrogés lors d’un sondage réalisé en mai étaient convaincus qu’on en
avait trouvé. Selon un autre sondage datant du mois de juin, « les nom-A
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breux articles publiés dans les journaux quant à l’absence d’armes de
destruction massive » ont coïncidé avec un recul par rapport au mois de
mai (de 34 % à 23 % ) en ce qui concerne le nombre des personnes qui
étaient de l’avis contraire (chute qui s’est maintenue jusqu’en septem-
bre). Par ailleurs, les résultats de ce sondage révèlent qu’au cours de la
même période (de mai à septembre), entre 20 et 24 % des répondants
étaient persuadés que l’Iraq avait bel et bien utilisé des armes chimiques
ou biologiques pendant la guerre173.

Quand on leur a demandé « comment les autres populations jugent-elles
l’entrée en guerre des États-Unis contre l’Iraq », 31 % des répondants
croyaient à tort que la majorité des gens dans le monde était favorable
à une telle intervention. En outre, un sondage effectué en août-
septembre indique que 35 % des gens sondés « présumaient à tort que la
majorité des Musulmans du monde entier étaient d’avis qu’une inter-
vention américaine permettrait de stabiliser la région du golfe Persique,
alors que 60 % d’entre eux avaient une perception juste »174.
Globalement, les sondages révèlent trois erreurs dominantes : « la
découverte de preuves évidentes d’une collusion entre Saddam Hussein
et Al-Qaïda, la découverte effective d’armes de destruction massive en
Iraq, et l’idée que la majorité de la population mondiale était favorable
à l’entrée en guerre des États-Unis contre l’Iraq »175. Les trois questions
avaient été posées aux 1 362 répondants. Là-dessus, 60 % affichaient au
moins une de ces opinions fausses, alors que 30 % n’en avaient
aucune176. La conclusion la plus intéressante de l’étude est peut-être le
fait que « ce sont les gens avec des perceptions erronées qui appuyaient
le plus l’entrée en guerre de leur pays »177. Inversement, ce sont les 
personnes n’ayant aucune perception fausse qui s’y opposaient le plus.

D’après un sondage effectué en janvier, 56 % des personnes convaincues
que l’on avait trouvé des preuves concluantes mettant en cause l’Iraq
dans les attentats du 11 septembre 2001 étaient d’accord pour que « le
président décide de déclarer la guerre à l’Iraq en cas de refus du Conseil
de sécurité des Nations Unies d’autoriser une telle intervention ». 
De plus, 42 % des répondants persuadés de l’existence d’un tel lien
approuvaient la décision de combattre l’Iraq. En avril, sur les 72 % de
répondants favorables à la guerre, 80 % ont indiqué que leur opinion
résultait principalement du soutien accordé par l’Iraq à Al-Qaïda178.
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« Si on regroupe les réponses de toutes les personnes interrogées par le
Program on International Policy Attitudes et Knowledge Networks de
l’université de Maryland (PIPA/KN) dans le cadre de quatre sondages
réalsiés entre mai et septembre, parmi les gens convaincus que l’on avait
découvert des armes de destruction massive, 73 % considéraient une
intervention militaire comme la meilleure option ». De même, « les
résultats d’un sondage PIPA/KN datant de la fin mars révèlent que
parmi les personnes croyant à tort que la majorité de la population 
mondiale était favorable à une entrée en guerre des États-Unis contre
l’Iraq, un pourcentage écrasant de 81 % approuvait la décision du 
président américain de déclarer la guerre à l’Iraq, même s’il n’avait pas
réussi à obtenir l’aval du Conseil de sécurité »179.

D’après les réponses de « toutes les personnes interrogées dans les trois
sondages réalisés entre juin et septembre à qui on a posé les trois prin-
cipales questions concernant les perceptions erronées, à savoir si on
avait réellement trouvé des preuves d’un soutien de l’Iraq à Al-Qaïda, si
les Américains avaient découvert des armes de destruction massive en
Iraq et si l’opinion publique mondiale était favorable à une intervention
militaire des États-Unis contre l’Iraq, plus les  opinions étaient erronées,
plus ils étaient susceptibles d’appuyer le déclenchement de la guerre. Les
chercheurs ont fait des recoupements par rapport à huit autres variables
dont « le sexe, l’âge, le revenu des ménages et le niveau de scolarité ».
Ils ont également considéré l’affiliation à un parti politique et pris soin
de faire une distinction entre les gens qui sont favorables à la guerre et
ceux qui sont favorables au président. Kull et collaborateurs soulignent
que « c’est en classant dans une même catégorie tous les répondants qui
avaient une ou plusieurs des trois principales opinions fausses et en les
comparant à ceux qui n’en avaient aucune qu’on a obtenu la corrélation
la plus évidente entre les erreurs de perception et l’appui à la guerre,
puisque les premiers étaient 4,3 fois plus portés à appuyer l’intervention
militaire ». De plus, selon leurs constatations, « les personnes ayant l’in-
tention de voter pour le président étaient trois fois plus susceptibles
d’appuyer l’entrée en guerre que les gens qui prévoyaient voter pour le
candidat démocrate »180.

En outre, les auteurs de l’étude concluent que « les gens qui suivaient
attentivement ou assez attentivement les nouvelles à propos de l’Iraq
étaient 1,2 fois plus portés à appuyer l’intervention militaire que les A
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personnes qui ne les suivaient “pas très attentivement” ou “pas du 
tout”. Les hommes étaient 1,5 fois plus susceptibles que les femmes 
d’approuver l’entrée en guerre ». Et d’après les résultats, les personnes
avec des revenus élevés étaient davantage favorables à la guerre181.

Les chercheurs ont évalué le degré d’influence des perceptions erronées
en divisant les répondants en « quatre catégories, soit aucune erreur
d’opinion, une erreur, deux erreurs et les opinions fausses. Les gens ayant
une seule opinion fausse étaient 2,9 fois plus favorables à la guerre, 
et le taux grimpait à 8,1 fois dans le cas des personnes avec deux 
opinions fausses et à 9,8 fois pour les personnes affichant les trois 
opinions fausses »182.

Kull et ses collaborateurs ont ensuite examiné le lien entre les 
perceptions erronées des gens et les médias qui les informent. Ils se sont
basés sur les résultats de « trois sondages PIPA/KN réalisés en juin, 
juillet et août-septembre ». On a posé à 3 334 répondants au total la
question « Comment obtenez-vous la plupart de vos informations? » 
En tout, 19 % des personnes interrogées se renseignaient en lisant les
journaux, et 80 % à partir de médias électroniques. Par ailleurs, ces gens
regardaient surtout les bulletins de nouvelles des réseaux ABC, CBS,
NBC, CNN, Fox News, Public Broadcasting Service (PBS) et National
Public Radio (NPR). En ce qui concerne le lien entre les opinions faus-
ses et les médias de prédilection, on constate que ce sont les adeptes des
bulletins de nouvelles au réseau Fox News qui avaient le plus fort taux
de perceptions erronées. Quant aux « téléspectateurs qui s’informaient
par le biais du réseau NPR/PBS, ils avaient systématiquement 
moins d’opinions fausses que les répondants s’informant auprès d’autres
sources ». Sur l’ensemble des personnes interrogées, 80 % de celles
ayant au moins une perception erronée regardaient les bulletins de 
nouvelles au réseau Fox News, 71 % à CBS, 61 % à ABC, 55 % à CNN
et 55 % à NBC; 47 % des gens dans cette catégorie s’informaient en
lisant les journaux, et 23 % se renseignaient sur l’actualité au réseau
NPR/PBS183.

L’analyse d’un échantillonnage plus vaste de « 3 334 personnes ayant
répondu à au moins une des trois questions » et convaincues qu’on avait
découvert des preuves concrètes d’une collusion entre l’Iraq et 
Al-Qaïda, a révélé que « ce sont les adeptes du réseau Fox News qui A

P
P

E
N

D
IC

E
 A

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

225

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 225



avaient le plus fort taux de perceptions erronées... alors que ceux 
privilégiant le réseau NPR/PBS affichaient le taux le plus bas ».
« Quand on a demandé aux répondants si les troupes américaines
avaient “trouvé en Iraq des armes de destruction massive” depuis la fin
de la guerre, 22 % de l’ensemble des personnes interrogées entre juin et
septembre ont répondu à tort qu’on en avait effectivement découvert.
Là encore, ce sont les adeptes du réseau Fox News qui croyaient à cette
fausseté dans la plus grande proportion, soit 33 %. Des pourcentages
plus faibles, soit 19 à 23 %, des téléspectateurs regardant l’actualité au
réseau ABC, NBC, CBS ou CNN étaient persuadés que les États-Unis
avaient trouvé des armes de destruction massive »184. Au cours de cette
période de trois mois « 25 % de tous les répondants ont indiqué à 
tort que “la majorité de la population mondiale était favorable à une
intervention militaire des États-Unis ». Chez les sujets habitués à se 
renseigner au réseau Fox News, le taux atteignait 35 %. À peine 5 % des
gens qui suivaient l’actualité au réseau de télévision PBS ou en écoutant
la radio NPR avaient cette fausse perception de l’opinion mondiale ».
En mesurant attentivement ces facteurs par rapport à d’autres variables
comme l’affiliation ou les préférences politiques et le niveau de 
scolarité, Kull et collaborateurs concluent que « les bulletins représen-
tant la principale source de renseignement... est un des aspects qui
détermine le plus les erreurs de perception ».

Les chercheurs ont ensuite mesuré les taux de perceptions erronées en
fonction de la fréquence à laquelle les gens s’informent de l’actualité.
Globalement, les résultats n’indiquent aucune corrélation entre 
« le niveau d’attention accordé aux nouvelles et le taux d’opinions
fausses. » Toutefois, Kull et collaborateurs soulignent que « dans les cas
des gens qui se renseignent surtout en regardant Fox News, il y avait une 
incidence accrue d’opinions fausses chez les téléspectateurs qui suivent
davantage l’actualité... Parmi les adeptes de ce réseau... et les gens qui
ne regardaient pas du tout les nouvelles, 42 % croyaient à tort que l’on
avait découvert des liens étroits entre l’Iraq et Al-Qaïda; ce taux grimpe
progressivement selon le degré d’intérêt, jusqu’à 80 % pour les 
personnes qui suivent très attentivement l’actualité »185.

L’étude des préférences politiques a fait ressortir une corrélation entre
les intentions de vote en faveur de Bush et une incidence accrue des
perceptions fausses. Parmi les partisans de Bush, 68 % croyaient que lesA
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Américains avaient découvert des liens entre Saddam Hussein et 
Al-Qaïda, alors que 66 % des répondants ayant l’intention de voter pour
le candidat démocrate étaient d’avis contraire. « Trois fois plus de 
partisans de Bush que de sympathisants démocrates pensaient que 
“la majorité de la population mondiale était favorable à une interven-
tion armée des États-Unis”. Trente-six pour cent des partisans de Bush
avaient cette opinion erronée, comparativement à 11 % à peine chez 
les partisans démocrates »186.

Globalement, les résultats laissent entendre que le facteur déterminant
en ce qui concerne les erreurs de perception était « l’intention de voter
pour le président Bush... le deuxième facteur en importance étant la
source principale d’information. » Par contre, « le degré d’intérêt pour
les nouvelles ne représentait pas un facteur significatif dans l’ensemble,
sauf pour les répondants ayant coutume de s’informer au réseau Fox
News ». D’après les chercheurs, « le facteur arrivant au troisième rang
était l’intention de voter pour le candidat démocrate, et le quatrième le
niveau de scolarité. ... L’âge jouait très peu »187.

Kull et collaborateurs ont analysé les causes à l’origine de ces erreurs
d’appréciation. Ils ont en particulier relevé plusieurs déclarations clés du
président Bush, du secrétaire d’État Colin Powell et du vice-président
Richard Cheney qui, selon eux, étaient délibérément trompeuses188. 
« Dans le sondage PIPA/KN réalisé en juin, à la question “Pensez-vous
que l’administration Bush a oui ou non insinué que l’Iraq de Saddam
Hussein était mêlée aux attentats du 11 septembre?”, 71 % des 
personnes interrogées ont répondu par l’affirmative »189.

Les chercheurs postulent également que « la façon de présenter les 
nouvelles » a contribué à fausser les perceptions des citoyens. Selon
leurs constatations, « les différences dans les reportages des divers
médias ont joué un rôle » par rapport au niveau d’appui à la guerre. Leur
étude démontre que les points de vue favorables à la guerre étaient pas-
sablement surreprésentés sur les divers réseaux. Kull et collaborateurs
affirment que c’est probablement à cause de l’esprit belliciste des
Américains que les médias n’ont pas insisté sur l’évidence « que les liens
entre l’Iraq et Al-Qaïda étaient douteux, qu’on n’a découvert aucune
arme de destruction massive, et que la majorité de la population 
mondiale désapprouvait la guerre ». De plus, les deux réseaux dont la A
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clientèle affichait les taux les plus élevés de perceptions erronées, Fox et
CBS, étaient aussi « ceux les moins susceptibles de présenter des
reportages critiques »190. Les médias ont aidé l’administration Bush à
induire le public en erreur. Les reportages et les manchettes annonçant
la découverte imminente d’armes de destruction massive sont restés 
pratiquement muets quand cette promesse ne s’est pas matérialisée. Kull
et collaborateurs contestent l’hypothèse selon laquelle les gens se sont
fait aussi facilement leurrer parce qu’ils ne suivaient pas assez l’actualité.
D’après les constatations de leur étude, « un intérêt accru pour 
l’actualité ne diminuait pas pour autant la probabilité de perceptions
erronées, et dans le cas des gens qui regardaient principalement les 
nouvelles au réseau Fox News, le taux d’opinions fausses augmentait en
fonction du degré d’intérêt pour les nouvelles »191.

En réalité, les gens se sont laissés induire en erreur en si grand nombre
probablement du fait que leurs dirigeants les ont convaincus de la néces-
sité de cette guerre pour défendre le pays. Comme le soulignent les
auteurs, « l’immense majorité des gens approuvaient et jugeaient
légitime la guerre contre les Talibans puisque ceux-ci avaient soutenu
Al-Qaïda, et donc contribué aux attaques du 11 septembre 2001 contre
les États-Unis. Les Américains se sont montrés prêts à accepter les pré-
tentions de l’administration Bush suivant lesquelles l’Iraq entretenait
aussi des liens avec Al-Qaïda, et mettait au point des armes de destruc-
tion massive susceptibles d’être fournies à l’organisation terroriste d’où
il représente une grave menace pour les États-Unis ». En faisant fond sur
ces arguments, l’administration Bush, appuyée par les médias, a légitimé
la guerre aux yeux des Américains. Ceux-ci ont avalé sans discernement
le message des dirigeants répercuté par les médias, sous couvert de patri-
otisme192.

Nigel Hannaford a analysé le rôle des médias par rapport au condition-
nement de l’opinion publique, en se concentrant sur les facteurs 
qui selon lui ont contribué à forger les perceptions des citoyens 
canadiens193. Après l’enquête sur les incidents survenus en Somalie en
1993, le gouvernement a tenté de rétablir la confiance des Canadiens
envers leurs forces armées. La popularité des militaires est restée plutôt
tiède pendant une longue période. Le chercheur rappelle « un sondage
réalisé en 1996 par Angus Reid pour le réseau Southam News qui a
démontré qu’à peine la moitié des citoyens faisaient encore confianceA
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aux forces militaires canadiennes ». Selon un autre sondage datant de
1997, un fort pourcentage de la population considérait que le scandale
somalien était le signe d’un effondrement généralisé des structures mil-
itaires. Ce résultat a été confirmé par d’autres études du même genre194.

En 1996, le ministère de la Défense nationale a engagé Larry Gordon
pour diriger son service des affaires publiques. Ce poste nouvellement
créé éclipsait l’ancien poste de directeur général des affaires publiques.
Sous la direction éclairée de Gordon, ce service des Affaires publiques
s’est mis à remplir un nouveau rôle important dans la dialectique 
militaires-citoyens. Les mesures adoptées par Gordon ont alors été 
synthétisées sous forme d’un document de 29 pages intitulé Politique
d’affaires publiques. Les militaires adoptaient ainsi une politique de 
« portes ouvertes » qui leur permettrait de s’attirer un meilleur appui de
la population. Le rapport s’inspirait des conceptions de Gordon visant 
à moderniser les méthodes de relations publiques. Tous les militaires,
quel que soit leur grade, étaient désormais autorisés à s’exprimer
ouvertement et en toute franchise avec les citoyens et les représentants
des médias. L’appareil militaire était pleinement conscient du rôle
important que pouvaient jouer les médias dans cette offensive pour 
gagner le soutien populaire. Les militaires ont assumé des tâches plus
visibles auprès de la population civile : comme le rappelle Hannaford, la
tempête de verglas survenue dans l’Est et les inondations de la rivière
Rouge leur ont permis d’intervenir efficacement en prêtant « assistance
aux autorités civiles, d’où des retombées appréciables en termes de 
relations publiques »195. De plus, le renforcement de la présence des
Forcs candiennes sur Internet, par l’ajout de sites Web, a contribué à
combler encore plus le fossé les séparant de la population. Un sondage
réalisé le 28 décembre 1998 a fait ressortir un renversement positif 
de l’opinion publique196.

L’analyse dans le présent appendice visait à déterminer si les médias
influencent ou non l’opinion publique. Malgré la diversité des points de
vue exprimés, et les différents facteurs qui peuvent expliquer comment
et dans quelle mesure les médias exercent une telle influence sur la 
population, globalement, les résultats confirment en gros l’hypothèse
que les médias influent réellement sur les perceptions et les opinons des
citoyens.
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NOTES 

1 Apparemment, dans les diverses sources indiquées, les expressions opinions publiques

et perceptions publiques sont parfois utilisées de manière interchangeable. Donc, à moins

d’avis contraire, les deux expressions ont à peu près le même sens dans l’ensemble de cet

appendice.

2 Rowland Lorimer et Jean McNulty, Mass Communication in Canada, Toronto,

McClelland and Stewart, 1987, p. 136-138. Lorimer et McNulty se penchent sur la crise

d’octobre en 1970 et sur les interactions entre Pierre-Elliott Trudeau et les médias. Ils étu-

dient ensuite comment les citoyens percevaient la représentation par les médias des

actions du premier ministre. Voir également l’ouvrage de Leonard W. Doob (dir.), Public

Opinion and Propaganda, Londres, Cresset Press, 1948, p. 64-66.

3 Peter Moss, « Rhetoric of Defence in the United States: Language, Myth and

Ideology », dans Language and the Nuclear Arms Debate: Nuke speak Today, Paul Chilton

(dir.), Dover, New Hampshire, Frances Pinter, 1985, p. 45-51.

4 Wilbur Schramm, Men, Messages and Media: A Look at Human Communication, New

York, Harper & Row, 1973, p. 189-190.

5 Ibid., p. 192-193.

6 Ibid., p. 193.

7 Ibid., p. 194. Voir aussi Lorimer et McNulty, Mass Communication in Canada, 

p. 126-132.

8 W. Phillips Davison, « On the Effects of Communication », dans in People, Society,

and Mass Communications, Lewis Anthony Dexter et David Manning White (dir.), New

York, The Free Press, 1968, p. 77-79.

9 Ibid., p. 79. Davison a réalisé une expérience avec « quarante-neuf fonctionnaires

s’occupant des affaires étrangères », consistant à leur montrer individuellement une série

de manchettes (à intervalles de 20 secondes). On leur a ensuite demandé de se rappeler

le plus grand nombre de manchettes possibles, et la majorité des sujets avaient retenu les

manchettes à caractère dramatique, « du genre de celles qui fourniraient probablement des

sujets de conversation » (p. 79). Globalement, la plupart des répondants se souvenaient

d’abord des manchettes au ton dramatique, deuxièmement des titres se rapportant à des

intérêts personnels, et troisièmement les titres concernant des « questions d’intérêt pro-

fessionnel » (p. 80).

10 Ibid., p. 82.

11 Charles C. Moskos, Jr., « The New Estrangement: Armed Forces and the American

Society », dans Public Opinion and the Military Establishment, Charles C. Moskos, Jr. (dir.),

Beverly Hills, Californie, Sage, 1971, p. 271-272.

12 Ibid., p. 276-274.

13 Ibid., p. 274-283.

14 Ibid., p. 287.

15 Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’évolution des médias, consulter les

textes de : John A. Irving, « Development of Communications in Canada », dans MassA
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Media in Canada, John A. Irving, (dir.) Toronto, Ryerson Press, 1962, p. 1-13; Lorimer et

McNulty, Mass Communication in Canada (voir en particulier la section surles sociétés et

les communications à travers les âges); Arthur Siegel, Politics and the Media in Canada,

Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1983; Mary Vipond, The Mass Media in Canada, Toronto,

James Lorimer, 1989; et Patrick H. Brennan, Reporting the Nation’s Business: Press-

Government Relations during the Liberal Years, 1935-1957, Toronto,  University of Toronto

Press, 1994.

16 Walter McDayter, « The Myth of Objectivity », dans The Media Mosaic: Canadian

Communications Through a Critical Eye, Walter McDayter (dir.), Toronto, Holt, Rinehart

and Winston, 1971, p. 19-20.

17 Ibid., p. 35. Voir également le livre de George Bain, Gotcha!: How the Media Distort

the News, Toronto, Key Porter Books, 1994, p. 88.

18 Doob (dir.), Public Opinion and Propaganda, p. 424. Doob présente une analyse

approfondie de l’évolution globale du contenu des journaux. Il souligne qu’à l’origine, les

journaux s’adressaient à une clientèle réduite, appartenant principalement aux classes

supérieures. Mais du début du XIXe siècle, « il y avait exclusivement des journaux d’opin-

ion publiant aussi des nouvelles pour amener les lecteurs à s’intéresser aux textes d’opin-

ion. » Souvent, ces articles servaient à faire du chantage ou à soudoyer. C’est seulement

en 1833 que des nouveaux progrès dans l’imprimerie ont permis d’élargir le tirage à

plusieurs couches de la société. Les journaux ont alors changé radicalement de vocation,

cessant d’être des recueils pamphlétaires pour devenir des moyens de diffusion des nou-

velles auprès des masses. À mesure que les  journaux se multipliaient, la concurrence elle

aussi augmentait. La capacité d’offrir des nouvelles en primeur contribuait à accroître la

clientèle, et avec le temps, les responsables de la publication ont appris à manipuler les

manchettes et les caractères de manière à attirer davantage de lecteurs. C’est ce modèle,

fruit de la concurrence, qui s’apparente le plus aux journaux et aux médias d’information

modernes tels que  nous les connaissons aujourd’hui. La publicité a fini par générer des

revenus et conduire à des partis pris lorsque les journaux, les stations de télévision, les sta-

tions de radio, etc., se sont mis à rivaliser pour séduire les annonceurs en plus des clients.

Pour mieux connaître les buts et l’histoire des médias, consulter l’ouvrage de Doob, 

p. 423-461. Voir également le livre d’Harold A. Innis, The Bias of Communication,

Toronto, University of Toronto Press, 1951; et celui de Schramm, Men, Messages, and

Media.

19 Bain, Gotcha!, p. 3.

20 McDayter (dir.), The Media Mosaic, p. 5-8.

21 Pour obtenir un aperçu des partis pris des médias par rapport à des sujets autres que

militaires, dont l’économie, la vie sociale et les affaires, consulter le livre de Tibor R.

Machan, The Passion for Liberty, New York, Rowman & Littlefield, 2003; en particulier le

chapitre intitulé « The Media versus Freedom: Some Cases in Point », p. 201-208.

22 Vipond, The Mass Media in Canada, p. 15.

23 Ibid., p. 17.

24 James J. Sadkovich, The U.S. Media and Yugoslavia, 1991-1995, Londres, Praeger, A
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1998, p. 6. Le texte d’Arnold Edinborough, « The Press », dans Mass Media in Canada, John

Irving (dir.), p. 15-16, analyse également la question de l’augmentation du lectorat.

25 Le livre de Siegel, Politics and the Media in Canada, en particulier le chapitre 6, « The

Newspaper Industry: Economics and Politics », p. 98-134, présente une excellente analyse

des aspects entourant le lectorat et la propriété des journaux au Canada. De plus, le rap-

port sur les communications mondiales de l’UNESCO analyse de façon approfondie les

médias et les communications dans le monde entier. Voir à ce sujet UNESCO, Rapport sur

la communication dans le monde, Paris, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la

science et la culture, 1990.

26 Bain, Gotcha!, p. 8. Ce rapport est repris en entier dans le texte de Frederick J.

Fletcher, Les quotidiens et les affaires publiques, vol. 7, Rapport de recherche de la

Commission royale sur les quotidiens, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada,

1981. Pour obtenir une analyse très approfondie des clientèles et des propriétaires de

médias au Canada, voir l’ouvrage de Siegel, Politics and the Media in Canada, en particuli-

er les chapitres 5 et 7. Le livre de David Cannadine, History and the Media, New York,

Palgrave Macmillan, 2004, relate l’histoire complète des médias britanniques.

27 Bain, Gotcha!, p. 9. Pour connaître en détail les conclusions de la Commission Kent,

voir aussi le livre de Siegel, Politics and the Media in Canada, en particulier le chapitre 7

intitulé « Newspapers and Government in Canada: The Kent Commission Report », 

p. 135-150.

28 Bain, Gotcha!, p. 4.

29 Ibid., p. 89.

30 John Burns, « The Media as Impartial Observers or Protagonists: Conflict Reporting

or Conflict Encouragement in Former Yugoslavia », dans Bosnia by Television, James Gow,

Richard Paterson et Alison Preston (dir.), Londres, British Film Institute, 1996, p. 92-93.

Affirmant lui aussi que les médias créent des partis pris, David Taras fait directement

référence aux préjugés des médias canadiens; pour en apprendre davantage là-dessus, voir

David Taras, « The Mass Media and Political Crisis: Reporting Canada’s Constitutional

Struggles », dans Canadian Journal of Communication, vol. 18, no 2, 1993.

31 Bain, Gotcha!, p. 89.

32 Judith Scrimger et Trudie Richards, « Public Relations Battles and Wars: Journalistic

Clichés and the Potential for Conflict Resolution », dans Public Relations Review, vol. 29,

2003, p. 485-492. Le livre de Chilton (dir.) intitulé Language and the Nuclear Arms Debate,

en particulier la partie I « Language, Text, Discourse », et la partie III, « Aspects of Media

Discourse », offre une autre analyse de l’utilisation du langage comme moyen de rhé-

torique pour manipuler l’opinion publique figure.

33 Une recherche sur Internet efectuée le 24 mai 2001 au moyen du moteur de

recherche Google a permis de trouver « 1 900 emplois de l’expression bataille de relations

publiques et 2 340 de l’expression guerre de relations publiques... ». Les chercheurs ont

ensuite restreint le champ en reprenant « les mêmes expressions, toujours sur Internet,

pour connaître la provenance des informations publiées dans les journaux canadiens... ».

Scrimger and Richards, Public Relations Battles and Wars, p. 486. Au cours d’une autreA
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recherche effectuée le 30 décembre 2001 et en se servant des mêmes expressions, on a

relevé 77 articles contenant la mention bataille de relations publiques et 81 la mention

guerre de relations publiques, p. 486.

34 Scrimger et Richards, Public Relations Battles and Wars, p. 486.

35 Ibid., p. 487-488.

36 Ibid., p. 487.

37 Ibid., p. 489-490.

38 T.Y. Ismael et John Measor, « Racism and the North American Media Following 

11 September: The Canadian Setting », dans Arab Studies Quarterly, vol. 25, nos 1 et 2,

hiver-printemps 2003, p. 101-136.

39 Ibid., p. 101-103.

40 Ibid., p. 103. L’ouvrage de John W. Dower, War Without Mercy: Race and Power in the

Pacific War, New York, Pantheon Books, 1989, présente une analyse approfondie du dis-

cours « orientaliste ».

41 Ismael et Measor, « Racism and the North American Media », p. 104.

42 Ibid., p. 106.

43 Ibid., p. 107.

44 Ibid., p. 108.

45 Ibid., p. 111-113. 

46 Ibid., p. 111-115.

47 Ibid., p. 115. 

48 Ibid., p. 117.

49 « Bush Promises U.S. Will Fight Terrorists Behind “Acts of War”:  President studies

his military options as NATO allies declare the terrorist attacks on N.Y. and Washington

an attack on the alliance itself », The Charlottetown Guardian, Île-du-Prince-Édouard, 13

septembre 2001, dernière édition, p. A6.

50 « Terrorist May Have Entered U.S. from Canada:  FBI investigating whether some

or all of the attackers crossed from Quebec and N.S. », The Charlottetown Guardian, 

13 septembre 2001, p. A1.

51 David Reevely, « Chastising the U.S. in Time of Trouble Is Shameful », Ottawa

Citizen, 14 septembre 2001, p. E4.

52 Ian Macdonald, « After Tuesday, We Are Not the Same », The Charlottetown

Guardian, 13 septembre 2001, p. A4.

53 Ibid. William Marsden du Calgary Herald a lui aussi associé le terrorisme à des actes

de guerre : « CSIS Takes Aim at Terrorists in Canada », Calgary Herald, 18 septembre

2001, dernière édition, p. A4.

54 John Thompson, « Attack on the U.S. a Declaration of War: This is far beyond the

normal bounds of terrorism and not just because of the appalling number of deaths but as

a very real assault on Western economies », Toronto Star, 14 septembre 2001, édition

ontarienne, p. A27.

55 « How We Can End Terror », Ottawa Citizen, 14 septembre 2001, dernière édition,

p. A12. A
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56 Herman van der Veen, « Lax Immigration », Ottawa Citizen, 14 septembre 2001,

dernière édition, p. A11.

57 Jack Aubry, « Refugee Laws Far Too Lax: Expert policy guru urges Liberals to over-

ride ruling that creates “special class” of fake refugees », Ottawa Citizen, 2 octobre 2001,

dernière édition, p. A1.

58 D’après l’article, Tom Kent est « une ancienne vedette libérale, à l’époque sous-

ministre responsable de la réforme fondamentale des règles d’immigration en 1967 dans le

gouvernement Pearson. » L’ouvrage de Fletcher Les quotidiens et les affaires publiques

présente un aperçu approfondi des conclusions de la Commission royale et de la contribu-

tion de Kent.

59 Jack Aubry, « Refugee Laws Far Too Lax ».

60 Peter Small et Bruce DeMara, « Canadian Muslims “Feel Under Siege”: Incidents of

physical, psychological abuse reported in Toronto », Toronto Star, 14 septembre 2001, 

p. A02.

61 « Terrorism Backlash », Calgary Herald, 18 septembre 2001, p. A2.

62 Des représentants du gouvernement fédéral dénoncent les actes de violence visant

les minorités. Un article du Calgary Herald a cité les paroles de hauts responsables selon

lesquels  « aucun citoyen ne doit être persécuté ou ostracisé à cause de sa couleur de peau,

de sa nationalité ou de sa foi religieuse », Juliet O’Neill, « Chrétien Urges Calm in War

on Terrorism: Day, Clark push for tougher response », Calgary Herald, 18 septembre 2001,

dernière édition, p. A1.

63 Tom Olsen, « Alberta Won’t Tolerate Racism », Calgary Herald, 18 septembre 2001,

dernière édition, p. A8.

64 Pour obtenir une version détaillée de la Loi sur l’immigration et la protection des

réfugiés, consulter le site < http://www.cic.gc.ca/francais/politiques/index.html >.

65 Melani McAlister, Epic Encounters: Culture, Media, and U.S. Interests in the Middle

East, 1945-2000, Berkeley, University of California Press, 2001, p. 3-7. McAlister ne 

s’intéresse pas spécifiquement au rôle joué par les médias pour ce qui est de forger les opin-

ions de la population, mais plutôt à la façon dont on s’est servi du cinéma, de la littéra-

ture, etc., pour façonner les idéaux culturels des Américains. Cependant, son texte est

important parce que c’est un des rares ouvrages sur le sujet qui aide à comprendre dans

quelle mesure la race, la religion et le sexe influencent les perceptions des Américains vis-

à-vis le Moyen-Orient et les autres régions éloignées du globe.

66 Le livre d’Alexander L. George intitulé Propaganda Analysis: A Study of Inferences

Made from Nazi Propaganda in World War II, New York, Row, Peterson, 1959, analyse en

profondeur les questions de propagande et les théories sur la propagande. Nicholas

Jackson O’Shaughnessy examine lui aussi le rôle de la propagande en tant qu’instrument

pour contrôler l’opinion publique. Il souligne que pendant la crise qui a suivi les attentats

du 11 septembre 2001, Osama bin Laden s’est servi brillamment des moyens vidéo en

ciblant « les jeunes du monde entier ». C’était un choix délibéré pour « faire primer l’im-

age sur le langage ». Bin Laden a utilisé dans sa propagande des tactiques de peur dans l’e-

spoir de subjuguer une partie du public américain. Cette méthode a carrément échoué,A
P

P
E

N
D

IC
E

 A

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :234

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 234



provoquant la réaction contraire. Pour en apprendre plus à ce sujet, consulter le livre de

Nicholas Jackson O’Shaughnessy, Politics and Propaganda: Weapons of Mass Seduction,

Michigan, University of Michigan Press, 2004; l’analyse concernant Osama ben Laden se

trouve aux pages 194–204. Voir également Lewis H. Lapham, Gag Rule: On the

Suppression of Dissent and Stifling of Democracy, New York, Penguin Press, 2004 (et le

titre français du même auteur, L’Amérique bâillonnée, Paris, Saint-Simon, 2004); et Russ

Kick (dir.), Abuse Your Illusions: The Disinformation Guide to Media Mirages and

Establishment Lies, New York, Disinformation, 2003.

67 Doob (dir.), Public Opinion and Propaganda, p. 423.

68 Robert A. Hackett, « Engulfed: Peace Protest and America’s Press During the Gulf

War », document hors série rédigé pour le Center for War, Peace, and the News Media de

l’université de New York, 1993. Hackett reprend les conclusions fondamentales de son

étude antérieure dans son dernier texte « Drumbeating for War? Media versus Peace and

Democracy », dans Canada and the New American Empire, George Melnyk (dir.), Calgary,

University of Calgary Press, 2004, p. 171-182. La première analyse étant beaucoup plus

approfondie, nous l’avons reprise en détail dans le présent appendice.

69 Hackett, Engulfed, p. 2.

70 Ibid., 2.

71 Ibid., 2.

72 Ibid., p. 3.

73 Ibid., p. 12.

74 Ibid., p. 14.

75 William V. Kennedy affirme lui aussi que les journaux ont failli à la tâche dans leurs

reportages sur la guerre du Golfe de 1990-1991. Selon lui, les journalistes n’ont pas tou-

jours compris les renseignements reçus des militaires. Dans la même veine, les militaires

ont contrôlé les messages transmis en coupant les liaisons par satellite des médias lorsque

ceux-ci diffusaient des topos défavorables. Toutefois, l’auteur souligne que le principal

problème est le fait que les responsables des bulletins de nouvelles télévisées, et même

ceux des hebdomadaires, se fiaient essentiellement à deux grands journaux. Par con-

séquent, les gens étaient renseignés par des médias qui puisaient en grande partie leurs

informations auprès de deux grands journaux new-yorkais, le New York Times et le Wall

Street Journal, tous deux largement influencés « par leurs propres penchants idéologiques

et régionaux ou leur orientation économique » Pour approfondir ce sujet, voir l’ouvrage

de William V. Kennedy, The Military and the Media: Why the Press Cannot Be Trusted to

Cover a War, Westport, Connecticut, Praeger, 1993, p. 143-145.

76 Hackett, Engulfed, p. 18-19.

77 Ibid., p. 21.

78 Ibid., 21.

79 Ibid., p. 21-22.

80 Ibid., p. 26.

81 Ibid., p. 32.

82 Pour obtenir une ventilation complète des articles traitant de l’opposition à la A
P

P
E

N
D

IC
E

 A

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

235

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 235



guerre, lire les pages 34 à 37. Par exemple, Hackett indique que : « Nos archives contien-

nent des articles à propos de l’opposition à la guerre du Golfe; il n’est donc pas étonnant

de constater que 91 % de ceux faisant partie de l’échantillonnage ne mentionnent pas les

opposants à la guerre. Aspect plus important, 80 % des articles citaient au moins un

opposant connu à la guerre, et 57 % une ou des personnes ayant des liens identifiables,

organisationnels ou autres, avec le mouvement pacifiste », Hackett, Engulfed, p. 34.

83 Ibid., 34-37.

84 Ibid., p. 47.

85 On associe souvent le « modèle de propagande » à l’ouvrage d’Edward S. Herman et

Noam Chomsky, La fabrique de l’opinion publique : la politique économique des médias améri-

cains, Paris, Le Serpent à plumes, 2003. D’après ces auteurs, une « industrialisation de la

presse » s’est produite au début du XIXe siècle. Ils soulignent que cinq mécanismes perme-

ttent de filtrer et de censurer les messages des médias. Le premier est la concentration de

la propriété; en effet, une poignée d’entreprises géantes accaparent une bonne partie de la

couverture médiatique aux États-Unis, ayant dans les faits le pouvoir de « dicter les poli-

tiques nationales ». Les objectifs des propriétaires demeurent l’augmentation de la clien-

tèle et la réduction des coûts. Des règles antimonopole manquant de mordant, surtout en

ce qui a trait au « contrôle par des entreprises non médiatiques », ont facilité la concen-

tration des médias entre les mains d’un petit noyau (p. 5-8). Par conséquent, « les groupes

corporatifs qui contrôlent les grands médias entretiennent aussi des relations étroites avec

le milieu des affaires en général. » En outre, la dépendance des médias envers l’État (par

exemple pour l’obtention d’un permis de télédiffusion) tend à faire coïncider les intérêts

des médias avec ceux du gouvernement (p. 8-13). La publicité représente le deuxième fac-

teur de filtrage. Les journaux qui peuvent compter sur une large assiette publicitaire sont

en mesure de réduire leurs coûts et donc d’attirer des nouveaux lecteurs. Cependant, « à

cause de la dimension publicitaire, les règles du marché se traduisent par un ensemble de

médias qui ne sont pas neutres, restreignant ainsi la liberté de choix ultime des consom-

mateurs. Les choix des annonceurs ont une incidence sur la prospérité et la subsistance des

médias » (p. 14). Les médias qui s’adressent aux classes de travailleurs ou à des groupes

d’intérêt moins conformistes se retrouvent souvent marginalisés, vu leur volonté de ne pas

dépendre de l’apport publicitaire. Les affiliations politiques des annonceurs jouent donc

un rôle important et contribuent à filtrer davantage les messages des médias. Le troisième

mécanisme de filtrage est le fait que la diffusion de nouvelles coûte cher et que les

échéances pour les reportages se succèdent rapidement, de sorte que certains médias ont

choisi de concentrer leur attention sur des domaines particuliers pour réduire leurs coûts.

Cela les oblige à se fier à des institutions comme la Maison-Blanche et le Pentagone pour

obtenir des renseignements fiables (p. 19). En misant ainsi sur des sources officielles, les

médias échappent aux accusations éventuelles de préjugés, prenant bien soin de ne pas

taxer les « sources officielles » de malveillance. Par conséquent, les médias négligent ou

ne consultent même pas les gens concernés susceptibles d’offrir des points de vue dif-

férents, afin de préserver de bonnes relations avec leurs sources d’information officielles.

« Les informateurs de haut niveau peuvent également profiter de leur prestige et de leurA
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importance vis-à-vis les médias pour empêcher la diffusion de critiques trop poussées ».

Herman et Chomsky prétendent que le département de la Défense a agi de cette manière

(p. 22). Le quatrième filtre correspond au rôle de la « milice populaire », c’est-à-dire « les

réactions négatives des citoyens aux penchants politiques des médias » (p. 26). Les annon-

ceurs, vu leur dépendance envers les consommateurs, ne veulent surtout pas faire de

vagues dans l’opinion publique. Ils s’arrangent donc pour que les médias écartent les cri-

tiques et les messages dissidents. Les membres de l’élite politique comprennent cette rela-

tion et restreignent souvent par inadvertance l’esprit critique des médias (p. 26). Le

cinquième et dernier mécanisme de filtrage selon Herman et Chomsky est l’anticommu-

nisme virulent, qui en Occident sert communément à freiner les velléités critiques des

médias. Les accusations de sympathies communistes aident à mater la dissidence (p. 29).

Les auteurs concluent en disant que ces cinq mécanismes contribuent à filtrer et à façon-

ner la couverture médiatique. Les gens influents peuvent facilement diffuser la propa-

gande grâce aux médias. Ainsi, les messages des médias permettent d’appuyer les objectifs

politiques des élites (p. 31-33).

86 Hackett, Engulfed, p. 52.

87 Sadkovich, The U.S. Media and Yugoslavia, p. 1. Ted Magder présente une théorie

semblable dans « Watching What We Say: Global Communication in a Time of Fear »,

dans War and the Media: Reporting Conflict 24/7, Daya Kishan Thussu et Des Freedman

(dir.), Londres, Sage Publications, 2003, p. 28–44. D’après Magder, il faut tenir compte du

fait qu’une poignée d’agences de presse puissantes dominent le monde des communica-

tions, même à l’échelle planétaire (il mentionne aux pages 30-32 les mêmes agences que

Sadkovich). 

88 Sadkovich, The U.S. Media and Yugoslavia, p. 3.

89 Philip M. Taylor, Global Communications, International Affairs and the Media Since

1945, New York, Routledge, 1997, p. 68.

90 Ibid., p. 69. 

91 D’après l’étude de Taylor, les articles sur le sport comptaient pour « 23,23 % de

l’ensemble des items dans les catégories indiquées, tandis que les relations étrangères

arrivaient au deuxième rang avec un taux de 19,19 %; et lorsque AP redistribuait les

dépêches à ses clients de la classe A aux États-Unis, on avait supprimé tous les articles de

sport, tandis que la part allouée aux affaires étrangères avait été ramenée à 6,25 % 

de l’ensemble des nouvelles qui leur étaient transmises », Taylor, Global Communications,

p. 69.

92 Taylor, Global Communications, 69.

93 Dans un rapport incluant entre autres les délibérations d’une conférence sur le

thème  « L’opinion publique et l’OTAN : les influences des accords sur le contrôle des

armements, des difficultés économiques et de l’amélioration des relations Est-Ouest par

rapport à la génération d’après-guerre », Richard Latter et Angelika Volle soulignent que

« les citoyens demeurent dans une large mesure peu intéressés et mal informés » en

matière de défense. Pour en savoir davantage à ce sujet, voir  « Public Opinion and

NATO: The Influence of Arms Control Agreements, Economic Burdens and Improved A
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East-West Relations on the Post-War Generation », Documents Wilton Park, no 9, dans le

texte sur la conférence de Wilton Park no 332, p. 13-17, février 1989, p. 1-31.

94 Taylor, Global Communications, p. 70. De plus, dans son livre intitulé Spinning on the

Axis of Evil: America’s War Against Iraq, Ottawa, Esprit de Corps Books, 2003, Scott Taylor

affirme également que l’État et l’appareil militaire exercent un contrôle sur les médias afin

de contrôler les appuis populaires.

95 Judith Raine Baroody, Media Access and the Military: The Case of the Gulf War, New

York, University Press of America, 1998, p. 1-2.

96 Pour obtenir un aperçu approfondi concernant la liberté d’information et la sécurité

nationale, voir le livre de John D. McCamus, Freedom of Information: Canadian

Perspectives, Toronto, Butterworths, 1981, surtout les pages 152 à 176, et l’ouvrage de

Robert Martin, Media Law, Essentials of Canadian Law Series, Toronto: Publications 

for Professionals, 1997, en particulier le chapitre 2 sur la sécurité de l’État et l’ordre 

public, p. 40-59.

97 Baroody, Media Access and the Military, p. 3.

98 Ibid., p. 4-7. Depuis 1983, trois événements ont fait ressortir la grogne dans le

monde journalistique : les audiences du Congrès et les poursuites intentées à cause de l’in-

terdiction d’accès pour les médias décrétée au début de l’intervention militaire à Grenade

en 1983, un rapport de suivi indépendant sur les relations entre les militaires et les médias

paru à la suite des restrictions imposées aux médias durant l’intervention au Panama en

1989 et l’application d’un nouvel ensemble de lignes directrices formulées par le départe-

ment de la Défense et les représentants d’une vingtaine de médias après l’opération

Tempête du désert. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces conflits, voir

les pages 5 à 14. Consulter également le rapport Sidle qui offrait plusieurs recommanda-

tions. Le rapport Sidle a suivi l’exclusion des journalistes du théâtre d’opération pendant

deux jours et demi après le début de l’intervention militaire à Grenade le 26 octobre 1989

(p. 63). Vu le tollé de protestations des médias contre les restrictions qui leur étaient

imposées, le haut commandement a alors mis sur pied une commission d’examen officielle

dirigée par un major-général à la retraite de l’armée de terre, Winant Sidle. Parmi ses nom-

breuses recommandations, Sidle suggérait de « former des groupes de journalistes pour

couvrir les premières étapes de l’intervention, quand c’est la seule façon possible de per-

mettre leur présence sur place ». De plus, il recommandait « que le secrétaire à la Défense

envisage l’établissement d’une liste de correspondants de presse accrédités advenant l’ap-

plication de la formule de regroupement des journalistes, et que les médias se plient volon-

tairement aux consignes de sécurité » (p. 65).

99 Baroody, Media Access and the Military, p. 71.

100 Ibid., p. 75. Les renseignements concernant les entrevues se trouvent aux 

pages 72-73.

101 Ibid., 75.

102 Plusieurs ouvrages de référence traitent des restrictions imposées aux médias durant

les crises de la Grenade et du Panama. Selon leurs auteurs, ces restrictions ont procuré aux

militaires un moyen de contrôle efficace sur les médias et, par extension, sur l’opinionA
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publique. Voir entre autres Jonathan Mermin, Debating War and Peace: Media Coverage of

U.S. Intervention in the Post-Vietnam Era, Princeton, New Jersey, Princeton University

Press, 1999; Peter Young et Peter Jesser, The Media and the Military: From the Crimea to

Desert Strike, New York, St. Martin’s Press, 1997; et le texte de Christopher Young, « The

Role of the Media in International Conflict », document de travail no 38, compte rendu

d’un colloque de deux jours tenu à Ottawa les 12 et 13 septembre 1991, Ottawa, Institut

canadien pour la paix et la sécurité internationales, décembre 1991. Margaret H. Belknap,

dans « The CN Effect », p. 100-114, se penche sur la question des droits d’accès accordés

aux journalistes au Vietnam, à la Grenade, au Panama, en Somalie, à Haïti et au Kosovo.

Le changement le plus significatif, selon elle, est l’effet CNN, autrement dit l’avènement

des réseaux de nouvelles diffusant en continu 24 heures par jour, 7 jours par semaine, qui

a modifié considérablement les relations entre les médias et les militaires. Les images

transmises des lieux mêmes d’un conflit ou d’une crise fournissent un moyen d’influence

inégalé qui n’était pas disponible auparavant. Belknap souligne que « la diffusion des nou-

velles en temps réel » permet d’informer immédiatement la population. Bien qu’ils

demeurent méfiants face aux médias, « les militaires ont besoin des médias pour tenir les

Américains informés et ... pour convaincre les citoyens d’appuyer leurs opérations » (p.

100). Dans le texte de Daya Kishan Thussu, « Live TV and Bloodless Deaths: War,

Infotainment and 24/7 News », dans War and the Media, Thussu et Freedman (dir.), 

p. 117-132, l’auteur mentionne plusieurs problèmes posés par la diffusion de nouvelles en

continu, indiquant par exemple que la demande constante de nouvelles à diffuser pousse

certains journalistes à se renseigner auprès de sources douteuses, ou pire encore, à « faire

des spéculations boiteuses ou rédiger des articles biaisés », p. 121. De plus en plus, les

médias se tournent vers des sources d’information officielles au gouvernement ou dans

l’appareil militaire, qui obtiennent ainsi un moyen de contrôle supplémentaire (surtout au

plan de la désinformation), p. 125-192.

103 Baroody, Media Access and the Military, p. 84-87.

104 Philip Smucker donne des indications révélatrices sur les sentiments des journalistes

pendant la crise iraquienne. Ce journaliste étranger travaillant pour le US News & World

Report raconte dans cette publication ses expériences au Moyen-Orient à la suite des

attentats du 11 septembre 2001. Il note que parfois, quand cela faisait leur affaire, des

hauts dirigeants américains se sont basés sur les résultats de ses recherches. L’aspect le plus

pertinent ici est le compte rendu direct de l’auteur sur les relations des autres journalistes

avec les militaires. Il prétend que certains reporters comme Geraldo Rivera ont joué un

rôle de « courtisan » et faisaient peu cas des faits réels. Selon Smucker, Rivera par exem-

ple « ne s’intéressait guère au coût exorbitant des bombardements ». Il rappelle que « le

réseau CNN a donné à ses correspondants la consigne de mentionner les attentats du 11

septembre chaque fois que l’on montrait des victimes civiles en Afghanistan » (p. 78). Il

admet aussi avoir lui-même, en tant que journaliste, aidé à « attiser la nouvelle ferveur

patriotique des Américains en dépeignant leurs guerriers comme des types formidables

sans peur et sans reproche, et les assassins de l’autre camp comme des fanatiques épou-

vantables ». D’après Smucker, un choc de civilisation, qui était encore évitable au début A
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du nouveau millénaire il y a quelques années à peine, vient de se déclencher suivant les

prédictions des prophètes de malheur, avec l’aide d’un journaliste occidental », p. 220. Il

se dit conscient du rôle assumé par les médias pour ce qui est de claironner les messages

des dirigeants politiques, objectant toutefois que l’Américain moyen est trop mal informé

sur les pays étrangers pour mettre en doute les versions offertes. Il insiste en conclusion : 

« Je plaide coupable d’avoir contribué à projeter de ce conflit une vision basée sur la men-

talité “nous contre eux” (p. 221). Pour en apprendre davantage à ce sujet, voir Philip

Smucker, Al Qaeda’s Great Escape: The Military and the Media on Terror’s Trail,

Washington, District of Columbia, Brassey’s, 2004.

105 Baroody, Media Access and the Military, p. 206-207.

106 Young, « The Role of the Media in International Conflict », p. 2. 

107 Karim H. Karim, Islamic Peril: Media and Global Violence, Montréal, Black Rose

Books, 2000.

108 Ibid., p. 14-19.

109 Ibid., p. 23-25. 

110 Ibid., p. 61-67.

111 Ibid., p. 80.

112 Ibid., p. 102.

113 Tareq Y. Ismael et Jacqueline S. Ismael, « The Canadian Mass Media and the Middle

East », dans Canada and the New American Empire, George Melnyk (dir.), Calgary,

University of Calgary Press, 2004, p. 33-50.

114 Ibid., p. 33-34.

115 Ray Eldon Hiebert affirme dans un article que « la principale innovation au plan des

relations publiques durant la guerre en Iraq a été l’intégration d’environ 600 journalistes

parmi les troupes combattantes. » Aux dires de Hiebert, cette formule part du principe que

si les journalistes assistent directement aux expériences vécues par les troupes, il en résul-

tera une certaine compréhension et de la sympathie, ou l’établissement de liens, si bien

que les journalistes pourront, espère-t-on, mieux relater les efforts et les tribulations de la

guerre, et donc dépeindre les actions militaires sous un jour plus positif. Une couverture

médiatique positive devrait par ricochet rendre l’opinion publique plus favorable. Pour en

savoir plus à ce sujet, lire l’ouvrage de Hiebert, « Public Relations and Propaganda in

Framing the Iraq War », dans Public Relations Review, op. cit., p. 249-250. Le texte de

Hirsh Goodman et Jonathan Cummings « Military-Media Relations: Embedding as a

Case Study », dans After the War in Iraq: Defining the New Strategic Balance, Shai Feldman

(dir.), Brighton, Oregon, Sussex Academic Press, 2003, p. 84-98, traite lui aussi de l’inté-

gration des journalistes parmi les troupes. Plus spécifiquement, les auteurs affirment que

cette méthode de relations publiques vient du fait que les militaires se sont rendus compte

de l’impossibilité de contrôler les moyens d’action et les champs d’intérêts croissants des

médias, surtout en temps de guerre. L’idée répandue chez les responsables militaires était

que l’adoption d’une politique plus inclusive leur donnerait une image d’ouverture face

aux médias. Ce stratagème vise surtout à conditionner l’opinion publique en contrôlant

l’accès à l’information (p. 86-87).A
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116 Ismael et Ismael, « The Canadian Mass Media and the Middle East », p. 36.

117 Ibid., p. 46. Notons que l’étude d’Ismael et Ismael s’appuie sur les travaux de Karim.

Il n’est donc pas étonnant que leur rapport donne à peu près les mêmes résultats. Par con-

séquent, l’ouvrage de Hibbard et Keenleyside (voir note suivante) présente une perspec-

tive plus originale, fondée sur des données solides.

118 Ann Hibbard et T.A. Keenleyside, « The Press and the Persian Gulf Crisis: 

The Canadian Angle », dans le Canadian Journal of Communication, vol. 20, no 2, 

printemps 1995.

119 La méthodologie employée par Hibbard et Keenleyside consistait à « examiner les

articles de chacun des six journaux indiqués à tous les trois jours, entre le 15 novembre et

le 11 décembre puis du 2 au 14 janvier ». Ils ont ainsi codé l’ensemble des articles concer-

nant la crise du Golfe, les divisant ensuite en catégories précises, soit favorables, défavor-

ables, mitigés ou neutres. Leur échantillonnage comprend en tout 525 articles.

120 D’après les résultats d’un sondage Golfe réalisé au Canada en septembre 1990 et por-

tant spécifiquement sur l’envoi éventuel de troupes dans le cadre de la guerre du, 69 % des

personnes interrogées approuvaient la décision du gouvernement d’envoyer des troupes

pour appuyer l’imposition des sanctions. Dans un sondage réalisé aux États-Unis en août

1990, 68 % des répondants approuvaient « l’envoi de navires américains dans le golfe

Persique en guise de manifestation de puissance », tandis que 80 % étaient d’accord avec

« la décision du gouvernement d’envoyer des troupes en Arabie saoudite. » Au Canada,

d’après un sondage datant du 15 janvier 1991, 36 % de la population « approuvaient la

participation de forces canadiennes à la guerre... contre 55 % qui s’y opposaient ». En jan-

vier, un sondage aux États-Unis a révélé que 53 % des Américains étaient en faveur de la

guerre, contre 40 % qui y étaient opposés. Un plus fort pourcentage d’Américains

appuyait donc l’entrée en guerre de leur pays.

121 Soulignons que Hibbard et Keenleyside indiquent d’autres facteurs qui ont peut-être

contribué aux réticences des Canadiens : la limite du potentiel militaire du Canada, et le

fait que les Canadiens se perçoivent, eux-mêmes et leurs forces armées, comme des pacifi-

cateurs. Toutefois, les auteurs n’ont apparemment pas pris en considération l’avantage de

« l’équipe locale »; autrement dit, les Américains étaient en toute logique plus favorables

à la guerre, ou plus précisément à des représailles, puisque ce sont eux qu’on avait attaqués.

Il aurait fallu que leur analyse en tienne compte. Ajoutons que selon une étude réalisée

en 1991 par John R. Fischer de l’université d’Athabasca, les médias n’ont pas d’influence

sur l’opinion publique. Cependant, cet auteur examine les relations des médias face à la

population, et par extension, face à l’établissement des politiques. Cela laisse entrevoir

une autre avenue de recherche consistant à comparer l’influence des médias sur les poli-

tiques adoptées en temps de guerre avec celles établies pendant les périodes sans crise.

Voir à ce propos le texte de Fischer, « News Media Functions in Policy Making », dans

Canadian Journal of Communications, vol. 16, no 1, 1991. Une étude de David Taras exam-

ine aussi l’influence que les médias peuvent exercer sur l’opinion publique, et par le fait

même sur l’établissement des politiques. L’auteur affirme que les médias influencent bel 

et bien l’opinion publique, et par ricochet les politiques publiques. Son travail porte plus A
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précisément sur les luttes constitutionnelles au Canada (voir « The Mass Media and

Political Crisis », op. cit Pour déterminer si la couverture médiatique a contribué à forger

les opinions des citoyens, et donc les politiques canadiennes, il serait bon de comparer

l’étude de Hibbard et Keenleyside datant de 1995 à une étude antérieure (1991) d’une

équipe incluant Keenleyside. 

Les chercheurs B.E. Burton et T.A. Keenleyside de l’université de Windsor ont pro-

duit une analyse semblable concernant la façon dont les journaux canadiens ont couvert

le Moyen-Orient, intitulée « Of Mice and Monsignors » et publiée dans Canadian Journal

of Communications, vol. 16, no 3, 1991. Les chercheurs ont examiné soigneusement des

articles publiés dans The Chronicle Herald (Halifax), Le Devoir (Montréal), The Globe and

Mail (Toronto), le Sun (Vancouver) et le Winnipeg Free Press. Ils se sont intéressés plus

précisément au traitement des nouvelles sur le Moyen Orient durant deux périodes très

distinctes : « le dernier trimestre de 1985, qui a connu des prises d’otage, attentats et

meurtres perpétrés en majeure partie par des Palestiniens et leurs partisans » et la période

« de décembre 1987 à septembre 1988, marquée par le soulèvement palestinien (intifada)

à Gaza et en Cisjordanie ». Leur ouvrage traite surtout de l’influence exercée par les jour-

naux sur l’établissement des politiques publiques, mais il éclaire également la façon dont

les journaux ont présenté à la population canadienne les événements entourant la crise au

Moyen-Orient. D’après leurs constatations, les médias ont manqué d’objectivité en

représentant certaines régions particulières du Moyen-Orient. Par exemple, Israël, la

Palestine, l’Égypte et le Liban obtenaient plus d’attention médiatique que les autres pays

du Moyen-Orient. Globalement, les résultats révèlent que les journaux canadiens ont

omis de décrire le contexte général des relations entre le Canada et le Moyen-Orient et

ont choisi de parler principalement de la crise des otages, « des enlèvements, des assassi-

nats et des attentats ». Ils ont ainsi mis à l’avant-scène ces problèmes en rapport avec le

Moyen-Orient, ce qui a stimulé les débats publics sur ces questions et « accentué le zèle

du gouvernement pour l’instauration de mesures visant à contrer le terrorisme au pays

même et dans le monde ». Cela a aussi contribué à un réalignement des tendances poli-

tique et orientations du gouvernement canadien. (À noter qu’il s’agit là uniquement des

éléments essentiels de leur argumentation. Le rapport de recherche analyse de façon

approfondie la couverture par ces journaux et relève les arguments disculpants. Toutefois,

dans l’optique du présent appendice, il suffit de comparer les résultats de l’étude de 1995

avec ceux de 1991 pour conclure que les médias influencent bel et bien les opinions des

citoyens qui, à leur tour, influent sur les décisions gouvernementales).

122 John Mueller, Policy and Opinion in the Gulf War, Chicago, University of Chicago

Press, 1994.

123 Ibid., p. 1-2.

124 Ibid., 3.

125 Mueller note entre autre que « quand on a posé une série de questions formulées

différemment mais tout à fait rationnelles... les résultats des divers sondages en août 1990

ont révélé que 63 ou 66 ou 78 ou 86 % des citoyens souhaitaient que le président envoie

des troupes américaines dans la région du golfe Persique. » (op. cit.). La méthode de A
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comparaison employée pour les réponses aux sondages est décrite aux pages 5 à 10 

de l’ouvrage.

126 Plusieurs articles laissent croire que les données des sondages posent en soi un prob-

lème. À ce sujet, voir Alexander Todorov et Anesu N. Mandisodza, « Public Opinion on

Foreign Policy: The Multilateral Public That Perceives Itself as Unilateral », dans Public

Opinion Quarterly, vol. 68, no 3, automne 2004, p. 323–348; Andrew Cutler, « Methodical

Failure: The Use of Case Study Method by Public Relations Researchers », dans Public

Relations Review, vol. 30, 2004, p. 365–375; et Patrick Sturgis, Caroline Roberts et Nick

Allum, « A Different Take on the Deliberative Poll », dans Public Opinion Quarterly, 

vol. 69, no 1, printemps 2005, p. 30–65. Toutefois, un examen des résultats couvrant une

plus longue période tend à confirmer la crédibilité des conclusions globales. Donald P.

Green, Alan S. Gerber et Suzanna L. de Boef se sont penchés sur cet aspect dans leur

étude intitulée « Tracking Opinion Over Time: A Method for Reducing Sampling 

Error », dans Public Opinion Quarterly, vol. 63, no 2, été 1999, p. 178-192.

127 Mueller, Policy and Opinion in the Gulf War, p. 6-7.

128 Ibid., p. 70-74.

129 Ibid., p. 214-216.

130 Ibid., p. 75.

131 Ibid., 75.

132 Ibid., p. 75-77.

133 Ibid., p. 129-130. Mueller applique d’excellente façon la méthode d’analyse longitu-

dinale, mais son analyse repose selon nous sur un raisonnement circulaire. Lorsque

d’autres études indiquent des corrélations entre la couverture médiatique et l’orientation

de l’opinion publique, elles n’arrivent pas pour autant à des résultats concluants. À moins

de preuves supplémentaires, on ne peut pas présumer que les médias ont beaucoup parlé

de guerre parce que les gens voulaient voir de l’action guerrière, et qu’ils leur ont présen-

té des analyses à saveur très patriotique parce que c’est justement ce que les citoyens

souhaitaient. Mais cela soulève une question : vu que les médias présentaient un éventail

de points de vue diversifié, cela n’aurait il pas dû se traduire au bout du compte par des

esprits plus éclairés, d’où des opinions plus variées au sujet de la guerre? En attendant de

nouvelles recherches et une analyse croisée des données, nous sommes confrontés au

dilemme de la poule et de l’oeuf. Le journaliste Marvin Kalb (« A View from the Press »,

dans Taken by Storm, Bennett et Paletz (dir.), p. 3-6) postule une hypothèse semblable,

rappelant que depuis la guerre du Vietnam, les médias ont fait beaucoup d’efforts pour

mériter les appuis de la population.

134 Iyengar et Simon, « News Coverage of the Gulf Crisis and Public Opinion », 

p. 167-185. On trouve une théorie similaire dans l’ouvrage de Colin Seymour-Ure, The

Political Impact of Mass Media, Beverly Hills, Californie, Sage Publications, p. 1974, et

celui de Robin Brown, « Spinning the War: Political Communications, Information

Operations and Public Diplomacy in the War on Terrorism », dans War and the Media,

Thussu et Freedman (dir.), p. 87-100. Brown souligne que les membres de l’élite politique

comprennent la nécessité de se servir des médias pour gagner le soutien populaire (p. 87). A
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Il examine également le sujet de la« mise en situation » (p. 94-95) et étudie l’utilisation

de la rhétorique comme stratégie de transmission des messages (p. 97).

135 Iyengar et Simon, News Coverage of the Gulf Crisis and Public Opinion, p. 167-168.

136 Iyengar et Simon prétendent que « le degré de rhétorique dans les discours présiden-

tiels a apparemment contribué à influencer les opinions des citoyens. Lorsque le président

s’adressait à la nation sur un problème particulier et que son discours était télédiffusé à

l’échelle nationale, il pouvait ainsi stimuler l’intérêt de la population, quelle que soit l’im-

portance accordée à ce problème dans les autres émissions de nouvelles (p. 169). Dans la

même veine, Richard Halloran affirme que les militaires exercent une influence apprécia-

ble sur les orientations des médias (« Soldiers and Scribblers: A Common Mission », dans

Newsmen & National Defense: Is Conflict Inevitable?, Lloyd J. Matthews (dir.), Toronto,

Brassey’s, 1991, p. 39-55). Des recherches plus récentes semblent confirmer les résultats

des études antérieures. Voir le texte de Norman Solomon, « Mass Media: Aiding and

Abetting Militarism », dans Masters of War: Militarism and Blowback in the Era of American

Empire, Carl Boggs (dir.), New York, Routledge, 2003, p. 245-260. En particulier,

Solomon écrit que les médias, en traitant des attaques du 11 septembre, se sont abstenus

de fournir des éclaircissements sur le contexte historique, servant ainsi les objectifs poli-

tiques et militaires (p. 245). Les représentants des principaux médias se ralliaient autour

du drapeau et recherchaient une gouverne du côté des élites. L’administration américaine

a alors encouragé d’autres directeurs à excercer un contrôle sur leurs médias nationaux (p.

247). De plus, le gouvernement a pour sa part induit délibérément en erreur les médias et,

par extension, la population (p. 251). Les dirigeants politiques ont pu ainsi contrôler les

médias afin de conditionner l’opinion publique face à la situation en Iraq. Vu que les élites

se prononçaient en faveur de la guerre, les médias ont transmis aux citoyens des signaux

à propos de l’urgence et de la nécessité de faire la guerre (p. 253). C’est ce que voulaient

les dirigeants politiques, et les médias ont suivi en convainquant les gens d’appuyer cet

objectif. Quand des médias, des groupes ou des particuliers osaient contester la version

officielle, on s’empressait de les qualifier de sympathisants terroristes ou de traîtres (p.

253-254). Des sondages ont été commandés pour jauger l’opinion publique, et aussi pour

mesurer l’efficacité des moyens de manipulation médiatiques. Ces sondages ont aussi servi

à « conditionner » et, d’après Solomon, à « façonner les pensées... et les perceptions de la

plupart des gens » (p. 256). Le recours à la formule à choix multiple pour bon nombre des

questions favorise en soi les réponses biaisées. La formulation de ces questions permet de

souffler les réponses voulues (p. 257). L’auteur ajoute que les sondeurs choisissent

soigneusement les mots pour réduire l’anxiété des répondants, en utilisant par exemple le

mot défense plutôt que guerre. Le nom des opérations est choisi de façon à rassurer la pop-

ulation, par exemple opération Just Cause (p. 258). L’ouvrage de William E. Edom et

Robert Dujarrie, America’s Inadvertent Empire, New Haven, Connecticut, Yale University

Press, 2004, propose une théorie semblable. Selon les auteurs, des dirigeants étrangers se

servent des médias pour orienter l’opinion publique nationale, espérant ainsi influencer

les décisions gouvernementales. Edom et Dujarrie postulent l’existence d’un lien de 

symbiose : les ministres et les hauts représentants des gouvernements étrangers comptentA
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sur les médias pour modifier les perceptions des Américains, mais les journalistes 

américains bénéficient d’un « meilleur accès aux décideurs » (p. 99).

137 Iyengar et Simon, « News Coverage of the Gulf Crisis and Public Opinion », p. 168.

138 Ibid., p. 178.

139 Ibid., 178.

140 D’après Iyengar et Simon, « en général, la couverture médiatique des sujets poli-

tiques favorise un effet de conditionnement plus marqué dans les évaluations du rende-

ment que par rapport au jugement des personnalités »  (Ibid. p. 170).

141 Ibid., p. 178–179.

142 Le texte de Hiebert « Public Relations and Propaganda in Framing the Iraq War »

(Public Relations Review, op. cit.), présente une excellente analyse de la mise en situation

des nouvelles par les médias dans le contexte américain. L’auteur soutient que les commu-

nications publiques représentent une forme de mise en situation, qui équivaut souvent à

de la propagande. Ces topos ne se prêtent pas « à un examen indépendant, sauf après coup »

(p. 244). Hiebert divise la propagande en deux types, soit noire (trompeuse) et blanche

(véridique). Au cours des crises iraquiennes, le gouvernement américain s’est livré aux

deux types de propagande. Les militaires américains ont conditionné les nouvelles de sorte

à influencer l’opinion publique. Selon Hiebert, l’association établie entre l’Iraq et « l’autre »

qui est démonisé, en l’occurrence Saddam Hussein, en est la preuve. Ce processus de con-

ditionnement a aussi pris la forme d’un dénigrement de tout ce qui va à l’encontre des

objectifs militaires : dans ce contexte, le monde se divise en pays amis ou ennemis, alliés

ou hostiles (p. 244). Une fois un pays ainsi associé dans l’esprit des gens à un individu en

particulier, la rhétorique générale des « mesures d’autodéfense » et de « mission de sauve-

tage » contribue à augmenter le soutien populaire. Le langage fournit aussi des expressions

accrocheuses clés pour désigner les objectifs. Les militaires américains utulisaient à leur

avantage des expressions comme paramilitaires et terroristes du genre escadrons de la mort

(p. 245). Pour obtenir un autre aperçu de la manipulation par le langage, voir le texte 

« Terrorism and the Media: Ethical and Practical Dilemmas for Government, Journalists

and the Public » dans Wilton Park Papers, no 1, document de la Conférence de Wilton

Park no 316, 11-15 janvier 1988, p. 1-29.

143 Iyengar et Simon, « News Coverage of the Gulf Crisis and Public Opinion », p. 181.

144 Ibid., p. 182.

145 Ibid., p. 183. John Zaller souligne quant à lui que les citoyens sont incapables de

juger par eux-mêmes les questions de politique étrangère.

146 Alors que l’étude d’Iyengar et Simon se concentre sur la période 1990-1991, celle de

Roy Behr et Shanto Iyengar porte sur la période de 1974 à 1980. Voir « Television News,

Real-World Cues, and Changes in the Public Agenda », dans Public Opinion Quarterly,

vol. 49, no 1, printemps 1985, p. 38-57.

147 Pour connaître la méthodologie appliquée par Behr et Iyengar, voir la page 39 de

leur étude.

148 Ibid., p. 40-42. À noter que cette étude n’examine pas spécifiquement la façon dont

les médias influencent l’opinion publique en temps de guerre. Toutefois, on ne saurait A
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prétendre que les Forces canadiennes sont synonymes de guerre. Pour comprendre l’opin-

ion publique à propos des militaires, que ce soit ou non dans un contexte guerrier, il faut

de toute évidence déterminer comment les médias influent sur des aspects comme les

décisions d’ordre politique prises en dehors de la guerre. 

149 Ibid. p. 44-45.

150 Par exemple, les médias ont accordé plus d’attention au chômage qu’à l’inflation.

151 Behr et Iyengar, op. cit., p. 49-52.

152 John Zaller, « Elite Leadership of Mass Opinion », dans Taken by Storm, Bennett et

Paletz (dir.), p. 186-209.

153 Ibid., p. 187-188.

154 Ibid., p. 192-193.

155 Ibid., p. 190-194.

156 Ibid., p. 197.

157 Ibid., p. 199.

158 Il semble que le manque de connaissances et d’intérêt parmi la population n’est pas

un problème proprement nord-américain. Lors d’un colloque tenu en octobre 1970 à

Londres, des militaires et des journalistes ont dévoilé des résultats semblables (Defence and

the Mass Media: A Report of a Seminar Held at the Royal United Service Institution, 

Londres, rapport d’un colloque ayant eu lieu à la Royal United Service Institution le

mardi 13 octobre 1970, p. 2-3).

159 Zaller, « Elite Leadership of Mass Opinion », p. 202.

160 Greg Philo, Alison Gilmour, Maureen Gilmour, Susanna Rust, Etha Gaskell et Lucy

West (le groupe d’étude sur les médias de l’université de Glasgow), « The Israeli-

Palestinian Conflict: TV News and Public Understanding » dans War and the Media,

Thussu et Freedman (dir.), p. 133–148.

161 Philo et coll., Ibid., p. 133.

162 Ibid., p. 133-134.

163 Ibid., p. 134-135.

164 Ibid., p. 139.

165 Ibid., p. 141.

166 Ibid., p. 144.

167 Ibid., p. 142.

168 Steven Kull, Clay Ramsay et Evan Lewis, « Misperceptions, the Media, and the Iraq

War », dans American Hegemony: Preventive War, Iraq, and Imposing Democracy,

Demetrios James Caraley (dir.), New York, Academy of Political Science, 2004, p. 51-80.

169 Ibid., p. 51.

170 Ibid., p. 51-52. Méthodologie employée par Kull et coll. : « Le Program on

International Policy Attitudes a réalisé une série de sondages en collaboration avec la

maison de sondage Knowledge Networks. Entre janvier et mai 2003, on a posé une série

plus limitée de questions à l’occasion de quatre sondages différents. » De plus, « l’agence

Knowledge Networks a mis au point un ensemble plus systématisé de questions qui ont été

posées lors de trois sondages réalisés de juin à septembre, auprès de 3 334 répondants auA
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total. Ces résultats s’ajoutent à ceux de quatre autres sondages effectués entre janvier et

mai, ce qui donne en tout 8 634 répondants » (p. 52-53).

171 Ibid., p. 53.

172 Ibid., p. 54.

173 Ibid., p. 54-55.

174 Ibid., p. 56-57.

175 Ibid., p. 57.

176 Ibid., p. 57.

177 Ibid., p. 58.

178 Ibid., p. 58-59.

179 Ibid., p. 60-61.

180 Ibid., p. 62.

181 Ibid., p. 62.

182 Ibid., p. 63.

183 Ibid., p. 63-64.

184 Ibid., p. 65-66.

185 Ibid., p. 66-68.

186 Ibid., p. 68-70.

187 Ibid., p. 72-73.

188 Ibid., p. 70-73.

189 Ibid., p. 74. 

190 Ibid., p. 75. 

191 Ibid., p. 76-77.

192 Ibid., p. 77.

193 Hannaford, « The military and the media in Canada since 1992 », dans Security and

Defense Studies Review, no 1, p. 199-214.

194 Ibid., p. 206-207. 

195 Ibid., p. 209-210.

196 Ibid., p. 211. L’opinion publique étant influencée à la fois par les médias et les mili-

taires, il devient d’autant plus important de s’intéresser attentivement aux recherches sur

le sujet dans le contexte canadien.
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APPENDICE B

LES SONDAGES COMME JAUGE DE L’OPINION
PUBLIQUE : UNE MISE EN GARDE

Cheryl DesRoches

Les militaires ont toujours voulu savoir ce que pensent les citoyens de
leurs actions. C’est particulièrement vrai de nos jours, depuis l’avène-
ment de ce que Margaret H. Belknap a surnommé à juste titre « l’effet
CNN ». Vingt-quatre heures par jour, sept jours par semaine1, les gens
sont bombardés de nouvelles provenant des quatre coins du globe. Les
comptes rendus instantanés des événements, transmis par satellite à
mesure qu’ils se produisent, influent considérablement sur les percep-
tions des citoyens quant aux enjeux militaires. Les médias ne se con-
tentent plus de diffuser, mais souvent de faire eux-mêmes les nouvelles,
un des principaux moyens employés à cette fin étant les sondages
d’opinion. Il n’est donc pas surprenant que l’on s’intéresse davantage 
à l’influence des médias sur les perceptions des citoyens envers les 
militaires2.

Les relations entre les médias, les militaires et les citoyens, complexes et
en constante évolution, ont suscité beaucoup de débats dans les milieux
de la recherche3. Parmi les sujets qui intéressent, figurent l’analyse des
sondages et le recours aux sondages par les médias et le gouvernement4.
La majorité de ces études ont été réalisées aux États-Unis, mais les
quelques recherches canadiennes laissent entendre que la situation n’est
pas tellement différente au nord de la frontière. Apparus en 1935 aux
États-Unis et en 1941 au Canada, les sondages servent à évaluer ou,
selon certains, de manipuler l’opinion publique5, de pair avec les 
bulletins de nouvelles diffusées 24 heures par jour, 7 jours par semaine.
Avant d’examiner l’influence des médias sur les perceptions populaires
en ce qui a trait aux militaires, il convient de jeter un regard sur la 
question des sondages.

Tant les médias que les organisations militaires se fient aux données des
sondages pour mieux comprendre l’attitude des gens face à une foule A

P
P

E
N

D
IC

E
 B

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

249

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 249



d’enjeux et de préoccupations. Pourtant, malgré la valeur potentielle
des sondages, plusieurs spécialistes émettent des mises en garde contre
les écueils associés à l’interprétation des résultats. Comme d’aucuns
l’ont souligné, les méthodologies sous-jacentes posent des problèmes
majeurs. Il y a aussi un fort risque de distorsion dans les entrevues, et des
experts mettent en doute les motivations des responsables qui comman-
dent des sondages sur des sujets précis.

Un sondage ou une enquête consiste à recueillir systématiquement des
informations auprès d’un segment donné de la société. L’agencement
stratégique de questions soigneusement formulées peut révéler les
opinons, les perceptions et les points de vue de la population sur une
multitude d’aspects6. Les chercheurs se demandent cependant dans
quelle mesure les échantillonnages reflètent-ils effectivement les 
opinions globales. On peut difficilement prétendre qu’un échantillon
représente fidèlement l’ensemble de la population. La détermination du
nombre approprié de répondants qui composent l’échantillonnage
dépend plus souvent de contraintes financières que des préférences
méthodologiques7. La meilleure façon de jauger l’opinion publique est
sans doute de tenir un scrutin permettant à tous les citoyens de 
s’exprimer également. Cependant, les sondages et les enquêtes 
d’opinion reviennent beaucoup moins cher qu’un scrutin, et occasion-
nent un certain discernement au contraire de la consultation générale8.
Mais le processus d’échantillonnage peut intrinsèquement conduire à 
la surestimation ou à la sous-estimation de certains segments de la 
population9. D’après le sondeur Kenneth F. Warren, la représentation
des groupes minoritaires pose un problème particulièrement important
à cet égard10. Par exemple, les sondages téléphoniques excluent les gens
privés de téléphone, et très souvent, ces gens appartiennent aux 
couches les plus démunies de la société. Selon Stuart Oskamp et Wesley
Schultz, spécialistes de la recherche sur l’opinion publique, « les person-
nes qui n’ont pas de téléphone sont de façon disproportionnée des gens
de race non blanche, des jeunes », et généralement, leur niveau de 
scolarité est inférieur à la moyenne11. Par conséquent, les membres 
des minorités sont la plupart du temps sous-représentés dans les 
échantillonnages, ce qui fausse quelque peu la représentativité des 
résultats des sondages12.

A
P

P
E

N
D

IC
E

 B

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :250

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 250



En plus des problèmes d’échantillonnage, la formulation des questions
employées pour connaître les avis sur un sujet donné contribue tout
autant à influencer les résultats. Bien que des questions formulées
soigneusement donnent des indices appréciables sur les perceptions
populaires, le processus d’interrogation en soi est susceptible de biaiser
les résultats. Par exemple, il suffit de changer les termes pour obtenir des
réponses différentes à des questions par ailleurs identiques13. 
En analysant les données de sondages portant sur les interventions 
militaires au Vietnam, en Corée du Nord, en Corée du Sud et au
Moyen-Orient, Seymour Martin Lipset a démontré à quel point des
changements subtils dans la formulation d’une question permettent de
modifier considérablement les réponses reçues. À partir des résultats de
deux sondages effectués en 1974, Lipset a prouvé qu’un simple change-
ment de formulation, soit « envoyer des armes à Israël » remplacée par
« envoyer à Israël le matériel militaire dont ce pays a besoin » s’est
traduit par une augmentation marquée du taux d’approbation, qui est
passé de 31% à 66 % en l’espace d’un mois14. Globalement, Lipset a
relevé des termes clés comme armée, marine et aviation qui tendent à sus-
citer des réponses positives, alors que d’autres expressions comme mili-
taires et chefs militaires amenaient des avis moins favorables. 
De plus, les questions concernant une intervention militaire ont donné
des réactions positives plutôt que négatives quand on y intégrait des
mots tels que communisme. Dans la même veine, un répondant opposé
aux actions violentes ou guerrières se montrait enclin à appuyer la
démocratie ou les soldats. L’expression vaincre les communistes 
a obtenu l’assentiment de personnes qui favorisaient autrement des 
initiatives de paix15. L’analyse des résultats de deux sondages a permis à
John Mueller de trouver des effets de manipulation comparables dus au
choix des mots. Il a ainsi constaté qu’en changeant la formule interdire
les discours publics par ne pas permettre de discours publics, les sondeurs
ont obtenu des taux d’approbation ou de désapprobation passablement
différents16.

La séquence des questions peut également influer sur les résultats. 
La compréhension d’une question donnée peut fort bien déterminer 
la compréhension des questions subséquentes et les réponses 
correspondantes17. Lors d’un sondage téléphonique réalisé entre le 
10 et le 21 janvier 1980 auprès de 516 personnes, le professeur de 
psychologie Sam McFarland a constaté chez les répondants un intérêt A
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accru pour les questions d’ordre politique lorsque celles-ci com-
mençaient sur une note spécifique pour prendre une tournure plus
générale au fil de l’entrevue. Le fait d’aborder d’abord des questions 
précises permettait de mettre en contexte les questions à portée plus
générale. Ainsi, l’ordre des questions a semble-t-il joué directement sur
les résultats des sondages18. Les chercheurs Howard Schuman, Graham
Kalton et Jacob Ludwig ont démontré les effets que peut entraîner 
l’ordre des mots dans une phrase, en se basant sur les deux questions
suivantes concernant l’attitude des Américains face au communisme :
A) « Pensez-vous que les États-Unis devraient laisser des journalistes
communistes étrangers venir dans notre pays pour retransmettre chez
eux les nouvelles telles qu’ils les perçoivent? »; et B) « Pensez-vous
qu’un pays communiste comme la Russie devrait autoriser des 
journalistes américains à venir sur son territoire et à retransmettre aux
États-Unis les nouvelles tels qu’ils les perçoivent? » Systématiquement,
quand la question B) précédait l’autre, le taux d’approbation par rapport
à la question A) augmentait. Au contraire, quand la question B) était
posée en deuxième, elle donnait des réponses beaucoup plus négatives19.

Certains spécialistes prétendent que même la nature des réponses 
possibles peut influencer les résultats. Par exemple, bien que les 
questionnaires auxquels il faut répondre par oui ou par non soient moins
coûteux vu la simplicité du codage, ils obligent à trancher entre les deux
extrêmes, un aspect qui dérange beaucoup de répondants20. D’après des
experts, les questionnaires à choix multiple reflètent donc mieux dans
bien des cas les opinions des citoyens concernant un sujet donné21. Par
contre, ces questions favorisent ce que le chercheur Hadley Cantril
appelle « un ajustement des attitudes », qui incite les répondants à
esquiver les vrais problèmes et les questions difficiles, simplement en
optant pour des choix moins extrêmes22. De plus, la longueur globale du
questionnaire accentue la tendance des personnes interrogées à choisir
les réponses médianes. Par exemple, au cours d’une étude sur l’incidence
de la longueur du questionnaire réalisée en 1981 par Regula Herzog 
et Jerald G. Bachman du centre de recherche sur les sondages de 
l’université du Michigan, les répondants ont été portés à reprendre la
même réponse pour une série de questions23. Surtout dans le cas des
longs questionnaires, les sujets ayant répondu au début de la série « tout
à fait d’accord » avaient tendance à indiquer aussi « tout à fait d’accord »
pour chaque réponse consécutive dans la même série. Ce « schème deA
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réponse linéaire », selon l’expression des auteurs, allait de pair avec une
propension à sélectionner les réponses médianes plutôt que celles à
l’une ou l’autre extrémité24. Cette tendance des répondants à opter pour
les réponses médianes peut certainement fausser les résultats.

Les sociologues Jean Converse et Stanley Presser prétendent que si un
sondage n’offre pas au répondant la possibilité de répondre « je ne sais
pas », cela contribue à orienter encore plus les résultats. En effet, si un
répondant sans opinion n’a pas la possibilité de l’indiquer, souvent, il
choisira une réponse inappropriée parmi l’éventail de choix offerts25.
Pour cette raison, le chercheur David H. Folz insiste sur la nécessité de
toujours concevoir les questions de sondage de manière à « révéler ce
que les gens pensent réellement », plutôt qu’à soutirer des réponses
prédéterminées26.

L’évaluation objective des opinions réelles des gens pose des défis
intéressants. Steven Barnett a postulé récemment que même si les
sondages permettent dans une certaine mesure aux citoyens de con-
tribuer aux débats et aux décisions politiques, les résultats ne tiennent
pas compte de variables comme le manque de connaissances, l’absence
d’opinion ou le désintéressement pur et simple27. Pourtant, comme le
souligne Mike Couper, chercheur adjoint au centre de recherche sur les
sondages de l’Université du Michigan, le manque d’intérêt pour le sujet
en cause a une incidence considérable sur les réponses. En analysant la
qualité des données et les erreurs attribuables au refus de répondre, il
s’est rendu compte de l’absence de données sur l’expression d’un
manque d’intérêt pour l’exercice ou le sujet d’interrogagtion de la part
des répondants ayant signifié tel au début de l’entrevue. De plus, leurs
réponses différaient dans une large mesure de celles fournies par les 
personnes qui au départ se disaient intéressées à participer au sondage28.

En plus de l’indifférence, ce désintérêt s’explique souvent par une
incompréhension globale. Les gens sont souvent mal informés, surtout
sur quand il s’agit de politique étrangère29. Les interrogations mettent
les personnes sondées dans la situation difficile d’avoir à répondre ou à
prendre position concrètement sur des sujets auxquels elles ont à peine
réfléchi. Les sondeurs soutirent ainsi des réponses tangibles découlant
de notions et pensées abstraites, forgées souvent d’après des bribes d’in-
formation glanées au hasard dans les conversations, les reportages, etc.30 A
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Néanmoins, même les répondants qui connaissent ou comprennent mal
un sujet ou un événement donné s’aventurent à donner leur avis31. En
général, il est impossible de distinguer les réponses fournies dans une
enquête par quelqu’un qui ignore tout du sujet, de celle fournies par une
personne qui en connaît les moindres détails. Les deux types de 
répondants donnent leurs opinions, mais seules celles des gens bien au
courant sont éclairées32. L’étude de Bernard Roshco, un analyste 
principal en opinion publique au Secrétariat d’État américain, insiste
également sur ce point. En examinant les résultats d’un sondage 
réalisé en 1975 par la Opinion Research Corporation auprès de 1 021
personnes à propos de la rétrocession au Panama du canal de Panama,
Roshco a constaté qu’un pourcentage étonnant de 82 % des répondants
« ont admis leur ignorance à propos de cette question»33, et ce même 
si les Américains avaient entrepris dès 1964 des négociations en vue 
du renouvellement du traité régissant le canal. En dépit du nombre
appréciable de répondants ayant admis leur ignorance, fait surprenant,
66 % d’entre eux se sont dits d’avis que « les États-Unis devraient 
conserver le Canal de Panama »; en outre, 29 % jugeaient le Panama
incapable d’exploiter ou de défendre cette infrastructure. Quand on 
a posé les mêmes questions en 1977, le pourcentage de répondants
favorables au maintien du contrôle américain avait augmenté à 78 %34.

L’incidence des connaissances ou autre des répondants sur les questions
militaires pose souvent problème. Le professeur Lee Sigelman et la pro-
fesseure adjointe Pamela Conover, tous deux membres du Département
de politicologie à l’université du Kentucky, ont procédé à un sondage
téléphonique entre le 4 et le 18 décembre 1979 afin d’établir le lien
entre les connaissances et les perceptions des citoyens au sujet des
actions militaires au cours de la crise iranienne35. Ce sondage, réalisé
auprès de 416 répondants, comprenait deux séries de questions visant à
déterminer leur degré de connaissances générales puis à évaluer leur
compréhension de la crise des otages en Iran; une troisième série de
questions avait pour but de déterminer le genre d’intervention privilégié
par chacun d’eux, les options allant de l’envoi de troupes en Iran au
rétablissement du shah sur le trône iranien. Les conclusions de cette
étude démontrent que les répondants les mieux informés avaient ten-
dance à opter pour les actions militaires plus agressives, alors que les
moins informés privilégiaient des solutions plus conciliantes36.
Globalement, les résultats soulignent la nécessité de tenir compte dansA
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l’analyse de variables comme les connaissances des sujets sondés, 
d’autant plus que les citoyens dans l’ensemble ne savent pas grand-chose
sur beaucoup de sujets à caractère militaire37.

Robert Weissberg a remarqué que sauf dans des circonstances extraordi-
naires ou en temps de crise, les aspects tels les dépenses militaires 
n’intéressent guère la population. Même si on réussit à convaincre les
personnes sondées de donner leur avis, les réponses seront pour le moins
douteuses38. De plus, on ne fait d’habitude rien pour renseigner les
répondants sur les enjeux. Quand quelqu’un s’apprête à répondre aux
questions d’un sondage, selon toute probabilité, il ne comprend ou 
n’envisage même pas les implications générales de sujets pointus comme
un changement dans les dépenses militaires. Comme le souligne
Weissberg, « les possibilités de financement sont illimitées, et malgré
l’importance cruciale des décisions correspondantes au plan politique,
cet aspect ne transparaît pas dans les questions du sondage »39. Dans
bien des cas, la réponse donnée aux questions lors du sondage diffère des
réponses fournies en temps normal. La réalité contribue de curieuse
façon à modifier les opinions personnelles. Les questionnaires offrent de
multiples choix parmi lesquelles le répondant doit choisir celui qui lui
paraît le plus approprié. Ce mode de présentation ne tient pas compte
des compromis que les répondants pourraient faire. Par exemple, une
personne qui s’objecte à une augmentation des crédits militaires 
pourrait en fait approuver dans un sondage une augmentation généreuse
des dépenses militaires en période de crise ou de guerre, même si c’est au
détriment des services de santé ou de l’éducation40. Par conséquent,
l’omission de réfléchir aux conséquences des réponses fournies 
contribue à accentuer l’incompréhension. Pire encore, les réponses
irréfléchies comptent autant que les réponses éclairées41. Ultimement,
la négligence de cet aspect rend douteuse la valeur globale des réponses
et l’interprétation des résultats.

Vu que les résultats des sondages se prêtent à plusieurs interprétations,
en évaluant leur bien-fondé, il faut prendre en considération les réalisa-
teurs du sondage et leurs intentions premières. Plusieurs études laissent
entendre que les médias n’utilisent pas nécessairement de manière
objective les statistiques des sondages. L’interprétation des données
provenant d’un sondage favorable ou défavorable peut permettre de
biaiser considérablement les résultats. Il y a maintes possibilités de A
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manipuler les conclusions42. Souvent, les journaux commandent leurs
propres sondages, d’où une réorientation dans le sens de la création de
nouvelles, toujours en vue d’accroître les ventes43. Dans bien des cas,
plutôt que d’avoir une portée complémentaire, les résultats des sondages
sont l’essence même du reportage. David Paletz et ses collaborateurs ont
examiné comment les médias utilisent les données des sondages. Leur
échantillonnage regroupait tous les sondages « exposés aux bulletins de
nouvelles des réseaux NBC et CBS et dans le journal New York Times au
cours des années 1973, 1975 et 1977 »44. Selon leurs constatations, une
part appréciable des reportages et articles portaient spécifiquement sur
les sondages, « au lieu d’insérer un ou plusieurs sondages dans le cadre
d’un sujet d’actualité plus vaste ».

Les chercheurs ont ensuite tenté de déterminer le degré de fiabilité des
sondages. Leur étude a révélé que dans 97 % des cas, les réseaux CBS et
NBC indiquaient l’agence de sondage concernée. Environ 40 % des
sondages en cause provenaient d’agences réputées comme Gallup ou
Harris; et la majorité a été commandée par les réseaux à leurs propres
fins. En ce qui concerne le New York Times, les chercheurs ont constaté
que ce journal « mentionnait la maison de sondage dans 90 % des arti-
cles à propos de sondages »45, Gallup en ayant réalisé plus de 40 %, et
Harris environ 21 %. Une tranche de 19 % d’entre eux paraissaient
moins crédibles. Les trois médias indiqués ne précisaient pas dans la plu-
part des cas qui les avait commandités. Aspect encore plus discutable, la
taille de l’échantillonnage n’était précisée que pour 67 % des sondages
décrits par le Times et à peine 26 % pour ceux présentés par les deux
réseaux de télévision. Parmi les autres lacunes que Paletz et ses collabo-
rateurs ont relevées, citons l’omission d’indiquer la date ou la durée du
sondage et/ou les questions posées. Normalement, tant le journal que les
réseaux de télévision donnaient très peu de renseignements sur la
méthodologie appliquée. Souvent, les gens en général ne sont pas au
courant de ces lacunes, ce qui pourrait avoir de sérieuses répercussions46.
D’après le chercheur Albert Cantril, les sondages, bons ou mauvais,
confèrent une aura d’intégrité aux nouvelles et créent une impression de
consensus artificiel47. Les résultats de sondages utilisés ainsi peuvent
avoir un effet très persuasif sur les perceptions populaires48.

Adoptant une perspective quelque peu différente en ce qui concerne la
façon dont les médias peuvent influencer l’opinion publique grâce auxA
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résultats des sondages, les chercheurs Jacob Shamir et Michal Shamir
soutiennent que les médias mettent à l’avant scène les sujets partic-
ulièrement saillants ainsi que les décisions ou les politiques qu’ils jugent
importantes. Les gens maintenant un point de vue différent ont ainsi
l’impression que ces opinions sont répandues. Les médias procèdent
alors à un sondage pour connaître l’opinion des citoyens sur un enjeu
précis49. Selon Oskamp, certains répondants, sous la fausse impression
qu’une opinion donnée est majoritaire, « font semblant », ou four-
nissent la réponse qui à leur avis est « la plus acceptable socialement »
par crainte d’être ostracisés50. Il en résulte un clivage entre les attitudes
et les perceptions populaires, réelles comme fausses. La professeure dans
le domaine de la recherche en communication Elisabeth Noelle
Neumann souligne que les êtres humains cherchent à appartenir à un
groupe et à s’y conformer. La peur de l’isolement entraîne ce qu’elle
appelle un « processus en spirale », qui « incite d’autres personnes 
à percevoir des changements dans l’opinion publique et à suivre la
masse »51. Pour illustrer à quel point la peur de l’ostracisme provoque
effectivement un « effet en spirale », rappelons le cas de la professeure
de l’université de la Colombie-Britannique Sunera Thobani. Dans l’une
des rares études canadiennes concernant le rôle joué par les médias
après les attentats terroristes du 11 septembre 2001 à New York, les
chercheurs Ismael et Measor rappellent l’hostilité et l’opprobre aux-
quelles a été confrontée Sunera Thobani à la suite d’une allocution
prononcée lors d’une conférence féministe à Ottawa, dans laquelle elle
prônait la tolérance et la compréhension envers les peuples du Moyen-
Orient52. Les critiques virulentes des médias ont permis de dissuader
d’autres voix contestatrices de s’exprimer librement. Ainsi, les critiques
outrancières des médias ont donné une fausse impression de consensus,
ce qui, en théorie, aurait poussé les répondants à un sondage sur le sujet
à donner des réponses acceptables socialement53. Par ricochet, les 
résultats d’un tel sondage auraient accentué l’impression fausse d’un
consensus et renforceraient encore plus le message véhiculé par les
médias. Les médias peuvent donc miser de cette manière sur les 
résultats des sondages pour influencer l’opinion publique et créer une
impression de consensus.

Plusieurs études laissent entendre que certaines entités politiques se 
servent aussi des résultats de sondages à leurs propres fins, de sorte que
ces résultats sont tout aussi discutables. Les chercheurs Robert Shapiro A
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et Lawrence Jacob affirment que les élites politiques utilisent des 
méthodes de « mise en situation » pour accompagner les résultats de
sondages de sorte à manipuler l’opinion publique. À l’instar de Shamir
et Shamir, ces auteurs considèrent que les dirigeants politiques mettent
en lumière des décisions ou des politiques particulièrement importantes.
Quand on interroge les citoyens sur un sujet donné, ces derniers se 
servent de ces arguments en guise de référence54. Dans ce contexte,
quand les questions sont formulées sur cette base, les sondages 
permettent d’obtenir les réponses voulues, ce qui permet de mieux 
justifier les projets et intentions des élites politiques55. On s’appuie
ensuite sur les résultats pour donner poids à un consensus fabriqué de
toutes pièces. La théorie de Shapiro et Jacob est confirmée par une
étude de Shamir et Shamir datant de 1997. Ces chercheurs ont 
examiné plusieurs questions, dont le conflit au Moyen-Orient. Après
avoir interrogé un échantillon de sujets pour connaître leurs opinions
sur le Moyen-Orient, ils leur ont ensuite demandé quel était selon eux
le point de vue majoritaire sur cette région du monde. Souvent, les atti-
tudes et perceptions étaient faussées. Par exemple, quand on leur a posé
une série de questions concernant le conflit israélo-arabe, les gens 
croyaient à tort que la majorité de la population américaine était en
faveur d’une attitude plus interventionniste de leur pays au Moyen-
Orient. Donc, même si la plupart des personnes interrogées avaient un
penchant plutôt pacifiste, d’après Shamir et Shamir, les dirigeants 
politiques envoyaient des signaux très belliqueux. Ce facteur a des
implications importantes. Comme pour l’influence des médias, les 
personnes ayant un point de vue donné fournissaient parfois des avis
contraires à leurs propres convictions, en optant pour l’opinion la plus
populaire ou celle apparemment la plus populaire56.

En outre, les méthodes de conditionnement ou les sondages politiques
permettent aux élites politiques de traiter des sujets à leur gré. La diffu-
sion des résultats de sondages ouvre la voie au débat touchant des
enjeux qui autrement susciteraient peu d’intérêt. D’après Melvin Holli,
cela permet aux dirigeants politiques de dicter le programme d’action57.
Shapiro et Jacobs soulignent par exemple que les chefs politiques ont
profité des résultats de sondages indiquant que les citoyens appuyaient
dans l’ensemble un renforcement des mesures de sécurité nationale pour
accroître le soutien en faveur d’investissements ou de projets spécifiques
dans le domaine militaire58. Dans leur étude, basée entre autres sur « desA
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documents de preuve tirés des archives de la Bibliothèque Reagan », ces
auteurs concluent que les membres de l’administration Reagan ont util-
isé les données de sondages surtout dans le but de manipuler l’opinion
publique, au lieu de s’y plier. Leurs recherches ont révélé que l’adminis-
tration Clinton s’est servie de manière semblable des résultats de
sondages réalisés en 1993 et 199459. Citant en exemple les actions mil-
itaires en Somalie et en Bosnie, Shapiro et Jacob soulignent que con-
fronté à l’impopularité d’une poursuite de l’intervention américaine, le
président Clinton a eu recours aux sondages pour trouver la meilleure
façon de convaincre les citoyens60. « Les dirigeants à la Maison-Blanche
ont soigneusement évalué les réactions populaires aux discours du prési-
dent », en plus d’organiser des séances de groupe de discussion pour
aider à déterminer les expressions ou les messages clés susceptibles de
gagner le soutien populaire. Ainsi, les messages d’espoir obtenaient la
faveur du public. Les membres de l’administration ont ensuite misé sur
ces renseignements pour formuler les questions de sondage dans le sens
des résultats escomptés61.

Globalement, les sondages peuvent contribuer à dicter les sujets 
de l’heure, à définir les questions de débat et, par extension, à diminuer
la capacité des citoyens de juger par eux-mêmes des questions 
pertinentes ou en jeu. Herbert Asher, professeur émérite de politicolo-
gie à la Ohio State University, fait la mise en garde suivante : « De toute
évidence, il faut prévenir les citoyens du danger que l’on finisse par 
confondre l’opinion publique réelle avec les résultats des sondages »62.
Mais en dépit de ces critiques, George Gallup prétend que la 
démocratie oblige les élites à tenir compte de l’opinion publique dans
les débats politiques et les prises de décisions. En ce qui concerne la
politique étrangère, les gens ont selon lui le droit d’être informés et de
voir leurs opinions prises en considération de façon équitable. En Suisse,
les citoyens sont consultés sur tous les enjeux majeurs, et ce pays a 
profité largement de ce respect envers l’opinion publique63. Faute 
de sondages, les dirigeants militaires ou politiques se trouvent 
pratiquement sans le moyen de mesurer concrètement l’opinion
publique; mais des groupes d’intérêt spécialisés peuvent parfois orienter
activement les décisions stratégiques en gonflant les pourcentages de
représentativité. Des sondages d’opinion soignés permettraient de
déjouer ces tentatives64.
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Les résultats des sondages servent en soi d’instrument de manipulation.
Les responsables qui décident de recourir aux sondages doivent prendre
conscience des problèmes et des considérations plus vastes associés aux
résultats65. Pour différencier un bon sondage d’un mauvais, on doit
procéder avec discernement, et aussi arriver à une meilleure com-
préhension des perceptions populaires66. À condition d’être bien util-
isés, les sondages soigneusement orchestrés procurent des renseigne-
ments appréciables sur les opinions des citoyens concernant un large
éventail de sujets qui vont de la fiscalité aux dépenses militaires.
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verner et guider la population. Pour connaître plus en détail l’évolution des études de

marché, des sondages consultatifs, des études sociales et des sondages d’opinion, voir l’ou-
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teurs, Effects of Question Wording and Format on Political Attitude Consistency, p. 81-92).

21 Cantril, Gauging Public Opinion, p. 29-31.

22 Ibid. Jeffrey Stonecash soulève un argument semblable dans son livre intitulé

Political Polling: Strategic Information in Campaigns, New York, Rowman and 

Littlefield, 2003, p. 51.
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24 A. Regula Herzog et Jerald G. Bachman, « Effects of Questionnaire Length on
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Howard Schuman (directeur du centre de recherche sur les sondages de l’université du
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Threat of Nuclear War, and Open Questions », dans Public Opinion Quarterly, vol. 50, 

no 4, hiver 1986, p. 519-536.

25 Converse et Presser, Survey Questions, p. 35. Ultimement, le facteur coût joue un
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Robinson et Meadow, il est difficile d’exprimer en mots les éléments clés d’un enjeu quel-
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« Problems with Polls », dans The Classics of Polling, Michael L. Young (dir.), Londres,
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mées et ouvertes, voir Stuart Oskamp, Attitudes and Opinions, Englewood Cliffs, 

New Jersey, Prentice-Hall, 1977, p. 24-36; et Robinson et Meadow, « Problems with Polls »,

p. 265-271.

26 Folz, Survey Research for Public Administration, p. 7.

27 Steven Barnett, « Distorting Democracy: Public Opinion, Polls, and the Press »,

dans Public Opinion and Democracy, p. 292-295. Dans son ouvrage intitulé Public Opinion

and Public Policy in Canada: Questions of Confidence, Toronto, University of Toronto Press,

1986, p. 217-218, Richard Johnston affirme que l’absence d’opinions chez les répondants

s’avère problématique. Voir aussi le texte de Matthew J. Streb et Michael A. Genovese, 

« Polling and the Dilemmas of Democracy », dans Polls and Politics: The Dilemmas of

Democracy, Michael A. Genovese et Matthew S. Streb (dir.), New York, State University
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28 Mike P. Couper, « Survey Introductions and Data Quality », dans Public Opinion

Quarterly, vol. 61, no 2, été 1997, p. 317-338. 

29 Stonecash, Political Polling, p. 2-5.

30 Bogart, Silent Politics, p. 20.

31 Robert E. Lane et David O. Sears, Public Opinion, Englewood Cliffs, New Jersey,

Prentice-Hall, 1964, p. 58-60.

32 Barnett, « Distorting Democracy », p. 292-295.

33 Bernard Roshco, « The Polls: Polling on Panama — Si; Don’t Know; Hell No! »,

dans Public Opinion Quarterly, vol. 42, no 4, hiver 1978, p. 552-553.

34 Ibid., p. 553-554.

35 Lee Sigelman et Pamela Johnston Conover, « Knowledge and Opinions About the

Iranian Crisis: A Reconsideration of Three Models », dans Public Opinion Quarterly, 

vol. 45, no 4, hiver 1981, p. 477-491.

36 Ibid., p. 480-485.

37 De même, un des pionniers des sondages à caractère scientifique, Elmo Roper, esti-

mait que dans la plupart des cas, la majorité des citoyens sont mal informés, surtout en ce

qui concerne les enjeux politiques plus complexes. Voir également Crespi, Public Opinion,

Polls, and Democracy, p. 5-7; Lane et Sears, Public Opinion, p. 58-60; Bogart, Silent Politics,

p. 17-19.

38 Robert Weissberg, Polling, Policy, and Public Opinion: The Case Against Heeding the

“Voice of the People”, New York, Palgrave Macmillan, 2002, p. 6-8.

39 Ibid., p. 9-10.

40 Ibid., p. 22-25. D’après Arthur Seldon, les répondants favorables à une intervention

militaire auraient peut-être été moins nombreux s’ils s’étaient rendus compte qu’à cause

de leurs réponses, les dépenses militaires risquaient d’augmenter considérablement.

Arthur Seldon, The State Is Rolling Back: Essays in Persuasion, vol. 2 du recueil The

Collected Works of Arthur Seldon, Colin Robinson (dir.), Indianapolis, Indiana, Liberty

Fund, 2004, p. 260-261. Stephen C. Craig et Michael D. Martinez affirment que les

impressions et les opinions des gens sur un sujet donné sont beaucoup plus complexes, et

qu’au mieux, la précision des réponses aux sondages n’est que très approximative. Les

valeurs profondes, le réseau social et les influences familiales d’une personne contribuent

à forger ses opinions sur n’importe quel sujet. Pour approfondir cet aspect, consulter le

livre de Craig et Martinez (dir.), Ambivalence and the Structure of Political Opinion, New

York, Palgrave Macmillan, 2005, p. 1-14.

41 Barnett, « Distorting Democracy », p. 295.

42 Warren, In Defense of Public Opinion Polling, p. 158. Même quand les maisons de

sondage recueillent elles-mêmes les données, elles n’ont souvent aucun contrôle sur la

façon dont les clients utiliseront les renseignements ainsi obtenus. Dans une entrevue

réalisée le 23 mars 2005, Mike Walker, conseiller en recherche sur l’opinion publique et

sous-ministre adjoint (Affaires publiques), a indiqué que son mandat au ministère de la

Défense nationale (MDN) consiste à faciliter les recherches, surtout sous forme de

sondages, pour des hauts-responsables des Forces canadiennes, insistant sur le fait qu’ilA
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collabore uniquement avec des maisons très réputées, dont Ipsos Reid, bien connues pour

la qualité de leurs travaux. Il a rappelé avec insistance que dans son rôle d’intermédiaire

entre les représentants des Forces canadiennes et les organismes de sondage comme Ipsos

Reid, il s’efforce d’être le plus objectif possible, cherchant simplement à découvrir les con-

naissances et perceptions des gens. Une fois le travail terminé, il transmet toutes les don-

nées et les conclusions à son client du Ministère. Walker a souligné également que « le

MDN, comme tous les ministères, a le devoir de diffuser publiquement ces résultats.

Suivant les prescriptions de la politique de communication, les ministères envoient des

copies des rapports de recherche à Bibliothèque et Archives Canada ainsi qu’à la

Bibliothèque du Parlement, afin d’informer les citoyens et les parlementaires. Cette règle

accentue la transparence du processus, puisqu’elle oblige nos clients à se montrer objectifs

et permet aux maisons de sondage de formuler des questions aussi peu biaisées que possi-

ble. » Bien qu’il ne travaille au ministère de la Défense nationale que depuis décembre

2004, Walker a 15 ans d’expérience de coordination et de préparation des études. Dans la

même veine, lors d’une entrevue datant de mars 2005, Mike Colledge, premier vice-

président et directeur de la gestion chez Ipsos Reid, a déclaré sur un ton passionné que

l’objectivité représente un aspect crucial du processus de recherche, tant pour la formula-

tion des questions et le travail sur le terrain que durant la phase finale de traitement,

d’analyse et de synthèse des données. Il a dit affirmé que, pour préserver la qualité de ses

travaux et sa bonne réputation, la maison Ipsos Reid refuserait le contrat sans hésitation

si un client désirait sélectionner des questions visant à obtenir des réponses précises.

D’après lui, Ipsos Reid fait le maximum possible pour demeurer objective. Bien que son

entreprise effectue des sondages pour les forces militaires et les médias, l’application de

méthodes objectives élimine les risques de conflit d’intérêts. Par ailleurs, la division toron-

toise est chargée de tous les contrats avec les médias, tandis que celle d’Ottawa s’occupe

des éventuels travaux destinés au ministère de la Défense nationale. Colledge a également

indiqué que lui-même et d’autres représentants d’Ipsos Reid coopèrent avec des types

comme Mike Walker du ministère de la Défense nationale afin de garantir l’impartialité

des sondages. Une fois les données recueillies et compilées, le personnel d’Ipsos Reid les

analyse et établit des hypothèses et/ou des conclusions spécifiques. La maison présente

ensuite au client l’analyse globale et lui remet toute la documentation correspondante.

D’après Walker et Colledge, il appartient alors au client de décider comment et dans quel

but les résultats seront utilisés. Dans un des rares essais portant sur le rôle des maisons de

sondage, Tom Smith signale que ses recherches n’ont fait ressortir aucun problème 

d’objectivité dans leur cas. Smith est directeur adjoint des études au Centre national de

recherche sur l’opinion publique. Pour connaître plus en détail la méthodologie et les 

conclusions de Tom Smith, consulter son article intitulé « In Search of House Effects: 

A Comparison of Responses to Various Questions by Different Survey Organizations »,

dans Public Opinion Quarterly, vol. 42, no 4, hiver 1978, p. 443-463.

43 Nicholas von Hoffman, « Public Opinion Polls: Newspapers Making Their Own

News? », dans Public Opinion Quarterly, vol. 44, no 4, rapport du symposium intitulé «

Polls and the News Media: A Symposium », hiver 1980, p. 573. En outre, selon John A
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Mueller, les journaux ne donnent que très peu, voire pas du tout de précisions sur les résul-

tats fournis, leur but premier étant de présenter des manchettes sensationnelles qui leur

permettront de vendre un plus grand nombre de copies. Pour en savoir plus à ce sujet, voir

l’ouvrage de Mueller, Policy and Opinion in the Gulf War, p. 6-7. Benjamin I. Page, Robert

Y. Shapiro et Glen R. Dempsey posent une hypothèse semblable dans leur article intitulé 

« What Moves Public Opinion? », dans The American Political Science Review, vol. 81, 

no 1, mars 1987, p. 23-44. À noter que le livre d’Irving Crespi est la seule référence iden-

tifiée qui défende la façon dont les médias se servent des résultats d’un sondage. Selon

Crespi, les journalistes essaient d’éviter les partis parce qu’ils sont constamment jugés par

leurs collègues. Il prétend que la plupart des médias tendent à éviter les questions de

sondage susceptibles de laisser croire que les résultats sont biaisés, ajoutant que « plus

récemment, depuis qu’ils en sont venus à charger des membres clés de leur organisation

d’exposer les résultats des sondages réalisés à l’interne, les médias accordent plus d’impor-

tance à l’analyse des résultats » (Crespi, « Polls as Journalism », p. 470-472).

44 David L. Paletz, Jonathan Y. Short, Helen Baker, Barbara Cookman Campbell,

Richard J. Cooper et Rochelle M. Oeslander, « Polls in the Media: Content, Credibility,

and Consequences », dans Public Opinion Quarterly, vol. 44, no 4, hiver 1980, p. 495-513.

45 Ibid., p. 503.

46 Ibid., p. 505-506.

47 Albert H. Cantril, The Opinion Connection: Polling, Politics, and the Press,

Washington, District of Columbia, Congressional Quarterly, 1991, p. 68. L’étude d’Albert

C. Gunther et collaborateurs présente des conclusions semblables. Pour en apprendre

davantage à ce sujet, lire le texte d’Albert C. Gunther, Cindy T. Christen, Janice Liebhart

et Stella Chia, « Congenial Public, Contrary Press, and Biased Estimates of the Climate

of Opinion », dans Public Opinion Quarterly, vol. 65, 2001, p. 317, ainsi que les 

pages 295-320. D’après des chercheurs comme Judith Scrimger et Trudie Richards, dans la

lutte pour gagner le soutien populaire, on se sert des sondages pour démontrer un consensus

ou l’absence de consensus (Scrimger et Richards, « Public Relations Battles and Wars », 

p. 487).

48 Barnett, Distorting Democracy, p. 298-299. D’après Robert Weissberg, dans bien des

cas, personne ne remet en question les motivations, les connaissances sur un sujet et/ou

l’analyse des conclusions plus générales de l’étude. Pour en savoir plus là-dessus, voir l’ou-

vrage de Weissberg, Polling, Policy, and Public Opinion, p. 9-10.

49 Jacob Shamir et Michal Shamir, « Pluralistic Ignorance Across Issues and Over

Time: Information Cues and Biases », dans Public Opinion Quarterly, vol. 61, no 2, été

1997, p. 231. Vincent Price postule également que les médias encadrent les débats con-

tribuant à façonner l’opinion publique (Price, Public Opinion, p. 86-87). Une étude de

Schuman, Ludwig et Krosnick (« The Perceived Threat of Nuclear War »), concernant

l’incidence de la couverture médiatique sur les perceptions des citoyens vient étayer

encore plus les conclusions de Shamir et Shamir (p. 519-536).

50 Oskamp, Attitudes and Opinions, p. 38.

51 Elisabeth Noelle-Neumann, « Turbulence in the Climate of Opinion:A
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Methodological Applications of the Spiral Theory », dans Public Opinion Quarterly, 

vol. 41, no 2, été 1977, p. 144. Elle souligne également que les gens, quand ils risquent de

se retrouver isolés, sont moins portés à défendre une cause. Pour en savoir plus là-dessus,

voir p. 151-152.

52 Sunera Thobani avait prononcé un discours dans le cadre d’une conférence tenue à

Ottawa le 1er octobre 2001 sur le thème « La résistance des femmes : de la victimisation

à la criminalisation ». On peut obtenir son discours au complet sur le site 

< http://www.casac.ca/conference01/conf01_thobani.htm>, et le texte de sa réponse à

l’adresse <http://www.zmag.org/thobanireplies.htm>.

53 L’article de T.Y. Ismael et John Measor, « Racism and the North American Media

Following 11 September: The Canadian Setting », paru dans la revue Arab Studies

Quarterly, vol. 25, nos 1 et 2, hiver-printemps 2003, p. 101-136, donne des éclaircisse-

ments supplémentaires sur l’affaire Thobani. Dans son article intitulé « Mass Media:

Aiding and Abetting Militarism », Norman Solomon fait observer que les médias, surtout

en temps de guerre, « se rallient à l’élan patriotique » et ne tardent pas à ostraciser

quiconque affiche des opinions contraires (Solomon, « Mass Media », p. 247-252).

54 Robert Y. Shapiro et Lawrence R. Jacobs, « Public Opinion, Foreign Policy, and

Democracy: How Presidents Use Public Opinion », dans Navigating Public Opinion: Polls,

Policy, and the Future of American Democracy, Jeff Manza, Fay Lomax Cook et Benjamin I.

Page (dir.), Toronto, Oxford University Press, 2002, p. 195-199.

55 Ibid. Carroll J. Glynn et collaborateurs, dans leur ouvrage intitulé Public Opinion, 

p. 370-375, signalent des cas semblables de manipulation des sondages par les dirigeants

politiques.

56 Shamir et Shamir, Pluralistic Ignorance Across Issues and Over Time, p. 251-253. Le

texte de Matthew J. Steb et Susan H. Pinkus, « When Push Comes to Shove: Push Polling

and the Manipulation of Public Opinion », dans le livre Polls and Politics publié par

Genovese et Streb, p. 95-116, présente une excellente analyse montrant comment les

dirigeants politiques se servent des résultats des sondages d’une manière pour le moins dis-

cutable.

57 Melvin G. Holli, The Wizard of Washington: Emil Hurja, Franklin Roosevelt, and the

Birth of Public Opinion Polling, New York, Palgrave, 2002, p. 73.

58 Shapiro et Jacobs, « Public Opinion, Foreign Policy, and Democracy », p. 190-197.

59 Ibid.

60 Ibid.

61 Ibid.

62 Asher, Polling and the Public, p. 197.

63 Mentionnons entre autres facteurs un niveau de vie élevé, un degré élevé de satis-

faction au travail et un faible taux de criminalité. Voir l’ouvrage de Gallup, The

Sophisticated Poll Watcher’s Guide, p. 7-8.

64 Ibid., p. 12-13.

65 Ibid., p. 11.

66 Soulignons que ce sont là quelques-uns seulement des problèmes qu’implique l’util- A
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isation des résultats de sondages. Plusieurs chercheurs se sont penchés sur des aspects

comme les préjugés des intervieweurs. Voir à ce sujet l’article de Stephen D. Reese, Wayne

A. Danielson, Pamela J. Shoemaker, Tsan-Kuo Chang et Huei-Ling Hsu, « Ethnicity-of-

Interviewer Effects Among Mexican-Americans and Anglos », dans Public Opinion

Quarterly, vol. 50, no 4, hiver 1986, p. 563-572, et celui d’Eleanor Singer, Martin R.

Frankel et Marc B. Glassman, « The Effect of Interviewer Characteristics and

Expectations on Response », dans Public Opinion Quarterly, vol. 47, no 1, printemps 1983,

p. 68-83. D’après certains, tant l’appartenance ethnique de l’intervieweur que celle des

personnes interrogées a une incidence sur les résultats du sondage. Voir notamment le

texte de Michael F. Weeks et R. Paul Moore, « Ethnicity-of-Interviewer Effects on Ethnic

Responses », dans Public Opinion Quarterly, vol. 45, no 2, été 1981, p. 245-249, et celui

d’Oskamp and Schultz, Attitudes and Opinions, p. 391. En outre, certains spécialistes pré-

tendent que le processus d’entrevue favorise les partis pris à presque toutes les étapes.

D’après le sondeur Kenneth F. Warren, les intervieweurs reçoivent une formation mais ils

ne sont pas supervisés, ce qui suppose que chacun d’eux applique sa propre méthode d’en-

trevue. Les nuances subtiles de leur personnalité, les intonations et le langage gestuel, tous

ces facteurs contribuent à influencer le déroulement des entrevues. Bien entendu, la race

et/ou le sexe des intervieweurs et des personnes interrogées influent sur les réponses aux

questions concernant le sexe ou la race (Warren, In Defense of Public Opinion Polling, 

p. 150-151). James B. Lemert propose une hypothèse semblable dans son texte « The

Election and Influence Frameworks as Arenas for Reading ‘Public Opinion », dans Public

Opinion and Democracy, David L. Paletz et Slavko Splical (dir.), Cresskill, New Jersey,

Hampton Press, 2001, p. 275. Barbel Knauper affirme que l’âge et l’éducation contribuent

à influencer les résultats. Pour connaître en détail les conclusions de Knauper, voir son

article « The Impact of Age and Education on Response Order Effects in Attitude

Measurement », dans Public Opinion Quarterly, vol. 63, 1999, p. 347-370. Elizabeth Martin

affirme que les divergences d’opinion au sein d’un ménage peuvent entraîner des inco-

hérences dans les données. Voir à ce sujet l’article d’Elizabeth Martin, « Who Knows Who

Lives Here? Within-Household Disagreements as a Source of Survey Coverage Error »,

dans Public Opinion Quarterly, vol. 63, no 2, été 1999, p. 220-236. Des facteurs comme le

langage employé ou la séquence des questions ont beaucoup plus de chances d’influencer

les personnes mal informées (Barnett, « Distorting Democracy », p. 296). Certains spé-

cialistes estiment que la tendance à analyser les données des sondages dans une perspec-

tive d’ensemble plutôt que spécifique joue sur les résultats. Par exemple, selon Donald

Green, Alan Gerber et Suzanna de Boef, le fait de sonder l’opinion publique sur une

longue période diminue considérablement les erreurs d’échantillonnage. Au contraire,

Robert S. Erikson, Michael Mackuen et James Stimson prétendent que la méthode 

de microanalyse est bien plus efficace. Pour en savoir plus sur ce débat, lire les textes suiv-

ants : Green et collaborateurs, « Tracking Opinion Over Time », p. 178-192; Paul R.

Abramson et Charles W. Ostrom, Jr., « Macropartisanship: An Empirical Reassessment »,

dans The American Political Science Review, vol. 85, no 1, mars 1991, p. 181-192; Donald

Green, Bradley Palmquist et Eric Schickler, « Macropartisanship: A Replication andA
P

P
E

N
D

IC
E

 B

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :268

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 268



Critique », dans The American Political Science Review, vol. 92, no 4, décembre 1998, 

p. 883-899; et Robert S. Erikson, Michael B. Mackuen et James A. Stimson, « What

Moves Macropartisanship? A Response to Green, Palmquist, and Schickler », dans The

American Political Science Review, vol. 92, no 4, décembre 1998, p. 901-912.
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APPENDICE C

LES MÉDIAS : UN OUTIL PRÉCIEUX POUR LE
COMMANDANT MILITAIRE

Major-général (à la retraite) Lewis W. MacKenzie

Christiane Amanpour, de CNN, m’aborda à ma droite. Elle était
accompagnée d’une opératrice de la Nouvelle-Zélande, Mary, qui allait
être abattue d’un tir en pleine figure quelque mois plus tard; pour 
l’instant, elle me suivait pas à pas en montant l’escalier qui menait à
notre poste de commandement improvisé logé dans l’édifice des PTT, 
à Sarajevo. Christiane me demanda à tue-tête : « Comment les 
négociations se sont-elles passées, Général MacKenzie? Y aura-t-il un
cessez-le-feu? »

La réponse type aurait probablement dû être quelque chose comme ceci :
« Depuis maintenant deux jours, l’ONU négocie avec le gouvernement
bosniaque et les dissidents serbes de Bosnie dirigés par le docteur
Karadzic. Nous avons eu des discussions sincères, franches et intenses,
mais qui n’ont pas encore produit de résultats constructifs ». Au lieu de
cela, je lui ai répondu : « Un cessez-le-feu? Je ne pense pas que le terme
fait partie de leur vocabulaire dans ce pays! » La réponse « correcte »
n’aurait pas été plus loin que le bureau de montage de CNN installé
dans notre parc de stationnement souterrain. Par contre, le clip sonore
de cette réplique intéressante a été joué à satiété à presque tous les 
bulletins de nouvelles présentés autour du monde au cours des vingt-
quatre heures suivantes, et les membres du Conseil de sécurité ont, je
l’espère, compris ce message on ne peut moins subtil parce qu’ils ne
répondaient certainement pas à nos messages transmis à New York par
les moyens de communications normaux.

Le titre de cet appendice, « Les médias, un outil… », pourrait très bien
être formulé autrement : « Les médias, une arme… », selon les circon-
stances, et je pense qu’elles nous dicteront normalement cette dernière
formule. Je ne suis certainement pas un expert dans le domaine, et 
ceux qui prétendent l’être devraient être considérés avec un certain A
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scepticisme. Le terme « les médias » englobe tant de dimensions 
qu’aucun individu ne pourrait à lui seul espérer, à plus forte raison désir-
er, posséder toutes les connaissances voulues sur la totalité du quatrième
pouvoir. Quant à moi, j’ai eu l’occasion d’apprendre des leçons à mes
dépens au cours des premiers jours du conflit bosniaque. J’étais stupéfié
lorsque Martin Bell de la BBC m’a laissé entendre, au cours de l’été
1992, que dans un intervalle d’un mois, j’avais été interviewé plus que
n’importe qui d’autre dans l’histoire, depuis l’invention de la télévision.
J’imagine que les avocats d’O.J. Simpson auraient en bout de ligne
quelque chose à dire à ce sujet, bien que je doive admettre qu’O.J.
n’avait pas la vaste représentation internationale ni la crème des jour-
nalistes qui nous entouraient à Sarajevo. Pendant les sept années qui
ont suivi ma retraite de la vie militaire en 1993, j’ai travaillé à forfait
pour des réseaux de télévision canadiens comme américains et j’ai 
participé à plus d’un millier d’interviews à la télévision et à la radio en
plus d’écrire une multitude d’articles pour divers journaux, notamment
le Washington Post, le Globe and Mail et le National Post. Vous admettrez
probablement, à tout le moins, que j’ai une certaine expérience des 
relations avec les médias, et c’est en vertu de ces titres et qualités
quelque peu discutables que je vous présente mes opinions personnelles
sur le sujet à l’étude.

D’entrée de jeu, il est important de cesser d’utiliser le terme « les médias »
lorsque l’on ne parle pas tout à fait de tous les moyens de communica-
tion de masse. Les diverses composantes  de la profession qu’englobe ce
terme, soit la presse écrite, la télévision et la radio, sans oublier la 
photographie, représentent des moyens d’information aussi différents les
uns des autres que le jour se distingue de la nuit, autant par leurs objec-
tifs, leurs méthodes et leur style que par leur degré d’urgence. Il faut
donc traiter avec chaque composante d’une façon particulière.

Les gens de la presse écrite se considèrent comme des puristes parmi les
collecteurs d’informations. Leur métier existe depuis bien plus
longtemps que les autres composantes de la profession. Malgré leur réti-
cence à l’admettre, les journalistes de la presse écrite sont rarement assu-
jettis aux échéances irréalistes ou aux exigences des reportages en temps
réel auxquelles sont contraints leurs collègues. Ils ont normalement le
temps de faire des recherches pour rédiger leurs articles, et leurs
reportages comprennent habituellement des données contextuelles. A
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Si un journaliste de la télévision devait par exemple inclure dans son
reportage les mêmes détails qu’un article de 800 mots, il lui faudra 
passer une trentaine de minutes devant la caméra, faisant du reportage
un documentaire plutôt qu’un élément de nouvelles. La presse écrite
n’évoque pas les mêmes émotions chez le public que la télévision ou la
radio; elle offre cependant un moyen extrêmement puissant d’influer sur
les décideurs. Les collaborateurs directs et les adjoints d’un personnage
politique rassemblent régulièrement les articles des divers journaux et
revues et diverses rubriques de presse pour les soumettre à l’examen de
leur patron. J’ai eu plus d’une fois l’agréable expérience d’entendre les
mots que j’avais écrits sortir de la bouche du politicien ou du leader
même que j’essayais d’influencer au moment où je m’étais mis à écrire
un article en particulier. Coïncidence, peut-être, mais je doute fort que
cela soit dans tous les cas.

Vous constaterez que les journalistes de la presse, pour bien s’acquitter
de leur tâche, tiennent avec vous une interview qui dure beaucoup plus
longtemps que celles de leurs collègues de la télévision et de la radio.
Cela vous donne l’occasion d’apprendre à les connaître et, plus impor-
tant encore, de savoir quelles sont leurs intentions. Tous les journalistes
sans exception vous jureront que leur attitude à votre égard à titre d’in-
terviewé n’a aucun effet sur l’article qu’ils rédigeront par la suite. N’en
croyez rien, particulièrement si vous êtes dans un théâtre d’opérations.
Un récipiendaire du prix Pulitzer s’est vu obligé de porter pendant plus
de deux mois  un de mes pantalons dans Sarajevo après qu’il ait abîmé
le sien au cours d’une entrevue avec moi. J’ai remarqué une nette
amélioration de son attitude envers notre mission en général, et envers
moi en particulier, après l’incident.

Vous n’avez pas à attendre qu’on vous demande une interview pour
transmettre votre message au public. Vous découvrirez rapidement quels
sont les auteurs qui ont le plus d’influence auprès de segments partic-
uliers du lectorat. Certains font partie des lectures obligatoires des
politiciens tandis que d’autres seront lus servilement par le grand pub-
lic. Personnellement, j’éprouvais toujours de la frustration lorsqu’un
adjoint aux affaires publiques tentait de me donner un briefing avant
une interview au Canada. Le premier point sur lequel on insistait était
habituellement la prétendue partialité de l’intervieweur, fréquemment
classé parmi les « forces amies » ou les « forces ennemies ». Ma vraie A

P
P

E
N

D
IC

E
 C

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

273

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 273



préoccupation était de savoir quelles étaient les personnes qui lisaient la
chronique de l’intervieweur. Une fois que VOUS déterminez qui sont
les journalistes les plus influents en ce qui a trait à votre cause et à votre
message, vous pouvez les aborder directement ou indirectement et vous
mettre à leur disposition. Quand vous aurez établi de bonnes relations
avec un certain nombre de journalistes, vous constaterez qu’ils vous
consulteront régulièrement pour obtenir des commentaires, officiels ou
non. Ce qui est plus important encore, vous pouvez vous tourner vers
eux pour aider à faire connaître au public un problème en particulier.
Croyez-moi, il y a de nombreux journalistes qui se couchent chaque soir
en cherchant un sujet pour leur article du lendemain. En règle générale,
ils apprécient le fait qu’on leur fournisse les éléments de base d’un 
bon article.

Il y a deux aspects de la presse écrite qui feront échouer toute tentative
d’un commandant d’utiliser ce média. Certains journaux ont un parti
pris politique tout à fait prévisible. Si les tenants de leur idéologie poli-
tique préférée sont au pouvoir, vous pouvez tenir pour acquis qu’ils se
rangeront du côté du gouvernement pour toutes les questions de fond.
Je ne veux pas dire par là que vous devriez éviter d’accorder des inter-
views à des reporters travaillant pour ces journaux. Au contraire, les
reporters sont naturellement d’un caractère rebelle et ils n’apprécient
guère le fait d’être contraints à suivre une ligne politique particulière.
Par conséquent, ils se montrent réceptifs à une argumentation sensée et
convaincante et il serait important d’entretenir de bonnes relations
avec eux. S’il est vrai que l’éditorialiste peut attaquer durement la prise
de position du reporter de la maison et, par association, votre propre
opinion le jour même où paraît l’article qui vous concerne, vous ferez
connaître votre cause sur la place publique dans une publication par
ailleurs hostile, ce qui n’est pas un mince exploit.

En deuxième lieu, vous serez irrité, dans vos relations avec les journal-
istes de la presse écrite, par le temps incommensurable que vous passez
généralement avec un reporter qui finira par vous citer en quelques
lignes maigres. Ne vous laissez pas déconcerter par cette façon de faire
car il y a de bonnes chances pour que vos commentaires aient eu un effet
sur l’auteur pendant qu’il préparait son article. S’il suffisait, pour rap-
porter ou rédiger des opinions, de simplement répéter des citations des
personnes interviewées, un ordinateur serait beaucoup plus efficace.A
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L’auteur doit introduire ses propres préjugés dans son texte et vous avez
l’occasion d’influer sur ces préjugés au cours de l’interview. En d’autres
mots, ne mesurez pas le succès de votre interview au nombre de fois où
l’on vous a attribué un commentaire mais plutôt au contenu de l’article
en entier.

Les commandants n’ont pas à attendre d’être interviewés. On peut pré-
sumer que les généraux et les amiraux sont tous en mesure d’écrire.
Presque tous les journaux importants du monde ont une page réservée
aux commentaires, ou l’équivalent, pour y publier des opinions sur la
page en regard de l’éditorial. Il y a toujours un rédacteur responsable de
ces pages et chacun d’entre eux est réceptif aux articles présentant un
intérêt particulier. Dans la plupart des cas, ils préfèrent le texte d’opin-
ion aux articles de recherche, si bien que cela rend la tâche encore plus
facile et moins longue pour l’auteur. Il y a un avantage précieux, mais
qui n’est pas évident, à formuler un commentaire écrit. Après la publi-
cation de votre texte, on vous demandera généralement d’élaborer votre
point de vue à la télévision et à la radio, ce qui fait encore mieux 
connaître vos opinions. Les commandants canadiens, au pays et à 
l’étranger, profitent rarement de l’occasion qui leur est offerte de 
commenter par écrit, et ce sont là des occasions manquées.

Il est important de profiter de l’effet à long terme que peut produire un
écrit. Deux ou trois ans après un événement et les commentaires 
subséquents que vous avez faits à ce sujet, personne ne brandira devant
vous une cassette contenant une copie de votre interview télévisée ou
radiodiffusée ni ne mentionnera vos opinions dans un ouvrage savant.
Par contre, les écrits font partie des documents de référence aisément
accessibles et ils ont en effet une longue demi-vie (ce qui n’est pas 
toujours un avantage!).

La radio entraîne un vaste auditoire partout dans le monde, et c’est à
tort que ceux qui n’en connaissent pas bien l’attrait placent ce média au
deuxième rang après la télévision. J’en ai été persuadé lorsque j’ai été
une première fois abordé par un représentant de la National Public
Radio (NPR) des États-Unis au sujet d’une interview à Sarajevo. À
l’époque, il y avait trois grands réseaux américains qui attendaient de
moi une interview et je n’avais pas envie d’insérer un rendez-vous pour
une émission radio dans un horaire déjà chargé. Une conversation A
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fortuite à bâtons rompus avec un officier américain m’a appris que 
l’auditoire de la NPR serait plus vaste que celui des trois grands réseaux
de télévision réunis. Comme j’étais en train de décourager ceux qui 
faisaient des déclarations trompeuses sur le soutien supposé des États-
Unis au gouvernement bosniaque, en raison de l’effet négatif que de
telles déclarations avaient sur nos négociations, je me suis hâté 
d’inscrire la NPR à mon agenda.

Parce que le matériel d’enregistrement et de reportage radio est 
relativement compact et peu coûteux, les reporters utilisant ce média
peuvent se présenter ici et là – et ils ne manquent pas de le faire – dans
un théâtre opérationnel. Il arrive souvent qu’ils travaillent seuls, sans
soutien extérieur ou presque. Si vous les laissez vous interviewer, cela ne
veut pas dire nécessairement que leur reportage sera positif; toutefois, si
leur nationalité ou le parti pris de leur chaîne de radiodiffusion ne 
compromet pas votre position, vous ne nuirez pas à votre mission en
vous prêtant à l’interview. En outre, vous pouvez faire passer votre 
message à un auditoire particulier et ce message sera diffusé, à toutes fins
utiles, en temps réel. La plupart des reporters de la radio peuvent faire
parvenir leur reportage par téléphone, ce qu’ils font souvent. Les
liaisons par satellite leur permettent de diffuser en direct, à bien
meilleur prix qu’à la télévision. Dans la plupart des cas, ils se trouveront
à renseigner indirectement les dirigeants au Quartier générale de la
Défense nationale avant que vous n’ayez la possibilité de le faire. Autant
vous assurer de l’exactitude de leur reportage.

Au Canada, les émissions As It Happens et Cross Country Check Up de
la chaîne anglaise de la Société Radio-Canada, la Canadian
Broadcasting Corporation (CBC), peuvent servir avantageusement à
faire passer votre message. Elles ont de vastes auditoires nationaux et
elles sont transmisses aux États-Unis par la NPR ainsi qu’à travers le
monde sur ondes courtes. En l’absence de données de sondage, elles peu-
vent fournir un aperçu limité de l’attitude du public sur un sujet en par-
ticulier; il faut se rappeler, bien sûr, que les filtreurs d’appel de l’émission
pourraient agir en fonction de leurs propres préjugés ou chercher à
soulever la controverse là où il n’y en a pas. Pour une couverture mon-
diale crédible, aucune chaîne radiophonique n’arrive à égaler la British
Broadcasting Corporation (BBC). Vous pourriez vous sentir frustré par
le manque de communication apparent entre les différents services :A
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BBC1, BBC2, BBC International, BBC Pays de Galles, BBC Écosse,
BBC Irlande du Nord, etc. Toutefois, le temps que vous y consacrerez
vaut bien la couverture obtenue, à condition que vous ayez un message
à transmettre absolument. Bref, ne méprisez pas la radio. C’est un média
qui plaît à un grand nombre de personnes, et s’il est vrai que les reporters
radiophoniques n’ont pas autant de temps que leurs homologues de la
presse écrite pour approfondir un sujet, ils en ont beaucoup plus que
leurs collègues de la télévision.

Tenter d’utiliser la télévision à ses propres fins, c’est emprunter une voie
qui pourrait être semée d’embûches, mais le risque en vaut la peine. On
répète trop souvent qu’« une image vaut mille mots » mais, dans ce cas-
ci, c’est sous-estimer énormément le pouvoir qu’exerce de nos jours une
image convaincante. Le Canada a été le premier pays à organiser une
mission – mal définie et condamnée d’avance à l’échec – dans la région
des Grands Lacs d’Afrique, et ce, seulement parce que le premier min-
istre, de son propre aveu, a été poussé à agir par les images qu’il a vues
sur son écran de télévision, par un dimanche après-midi tranquille. Ce
n’est pas exactement la meilleure façon d’élaborer la politique
étrangère, mais c’est bien la réalité et cela ne fait que confirmer le pou-
voir immense de ce média, tant pour le bien que pour le mal.

Avant l’avènement des communications numériques par satellite de
télévision et des réseaux d’information continue, les journalistes de la
télévision travaillaient comme leurs collègues de la presse écrite mais
plutôt à la hâte. Ils avaient le temps de placer les faits à peu près dans
leur contexte; quand le siège social recevait leur reportage, les respons-
ables de la recherche et de la production, qui n’étaient pas sur le terrain
pour vivre l’émotion du moment, peaufinaient et complétaient le texte.
Ce qui était transmis aux informations de fin de soirée s’avérait la plu-
part du temps un reportage pondéré et informatif. Martin Bell de la BBC
a couvert onze guerres avant de succomber au leurre du parlement bri-
tannique en se faisant élire député indépendant en 1997. En 1992, il
m’a expliqué qu’il avait fait des reportages sur les dix premières guerres
en procédant de la façon décrite plus haut. Puis d’ajouter : « Compare
cela, mon ami, avec ce que je fais ici à Sarajevo – il faut « encourager la
bête » et donc j’expédie des reportages qui portent sur un millième d’un
pour cent de ce qui se passe dans le reste de la Bosnie, et cela a des réper-
cussions sur les décisions qui sont prises dans les coulisses du pouvoir A
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autour du monde ». La possibilité d’abus par les belligérants est consid-
érable, et l’on en est bien conscient dans les firmes de relations
publiques basées aux États-Unis que toute faction rebelle ou terroriste se
respectant recrute avant même de franchir la ligne de départ.

Avant l’ère du sensationnalisme, qui dit nouvelles dit nouvelles.
Aujourd’hui, pour demeurer compétitif, il faut présenter les nouvelles
sous forme de divertissement. Cela veut dire offrir des opinions radicales
et éviter les zones grises où l’on trouve la plupart du temps matière à
reportage. Cela veut dire que les propos que vous tenez dans une entre-
vue seront probablement contredits par un critique avoué des forces
armées ou de la politique étrangère de notre pays. Malheureusement,
votre « adversaire » est fréquemment un officier supérieur à la retraite
qui a pour seule compétence d’être connu pour critiquer la profession
qui l’a nourri, lui et sa famille, pendant une trentaine d’années. Malgré
tout, cette personne est populaire auprès des réalisateurs de télévision
car elle ajoute du piquant et réveille l’auditoire. L’émission ne contient
pas nécessairement de nouvelles ou d’information, mais elle divertit. Si
l’on évite de telles émissions, on laisse simplement la tribune aux pontes
partisans de l’antimilitarisme, ce qui est une erreur. Si l’on ne peut les
remettre à leur place en offrant des preuves concrètes, c’est probable-
ment parce qu’il y a là un réel problème et qu’il faut y remédier.

À la télévision, vous disposez de très peu de temps pour élaborer sur
votre cause. Les explications interminables ne passeront pas. Je suis
fréquemment invité à des studios de télévision pour une « entrevue
approfondie sur le sujet X ». Lorsque je demande « Combien de temps
avons-nous? », la réponse est habituellement « Oh, deux à trois min-
utes! » les gens de la télévision aiment donc l’interviewé qui est capable
d’organiser sa réponse en segments brefs et précis. Si vous vous faites
brûler les doigts par un reporter ou un réseau en particulier, il se peut
que vous ayez à vous limiter aux interviews en direct seulement. Pour les
émissions en direct différé, ce que vous avez dit peut être – et sera sûre-
ment – révisé au cours du montage, à la discrétion du réalisateur. À la
télévision, le reporter peut effectivement s’entretenir pendant une
heure ou plus avec un interviewé pour ne produire qu’un clip sonore de
dix secondes. Au cours de la production d’un important documentaire
sur les Nations Unies, j’ai interviewé plus d’une vingtaine de hautes 
personnalités, depuis le président Mitterrand jusqu’à notre premier A

P
P

E
N

D
IC

E
 C

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :278

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 278



ministre. Chaque entrevue a duré bien plus d’une heure. J’ai été étonné
de constater, après les deux ou trois premières interviews, que je pouvais
détecter, pendant qu’on répondait à mes questions, les dix ou vingt 
secondes de l’enregistrement que le monteur utiliserait en bout de ligne
pour notre production finale. C’était toujours une affirmation qui 
confirmait ma propre thèse ou qui me contredisait clairement. Compte
tenu de cette réalité, vous ne pouvez pas vous permettre de bien faire
pendant 99 % de l’interview car c’est le un pour cent où vous auriez fait
du gâchis qui sera utilisé. Je parlerai plus loin de la façon d’éviter l’écueil
du un pour cent.

Maintenant que j’ai défini ce que j’entends par « média », j’ajouterai
quelques mots sur la façon de faire avec les membres de la profession.
Contrairement à certains avis, j’ai trouvé que les reporters et les journal-
istes étaient des gens honnêtes, fiables et sympathiques. Il y a bien sûr
des exceptions, mais elles sont rares, et d’autres reporters vous diront de
qui il faut vous méfier car ces personnes donnent une mauvaise réputa-
tion à la profession. Le seul reporter d’une importante agence de nou-
velles internationale qui ait bâclé sa tâche et défié les règles tacites
régissant les médias à Sarajevo a été chassé de la ville par ses collègues
avant que je n’aie eu la possibilité de l’expulser moi-même.

Dans un théâtre d’opérations, je m’efforçais de dire aux médias tout ce
que je pouvais leur dire, et ce, pour deux raisons. Premièrement, cela
confirmait la perception de l’impartialité qui faisait partie de mon man-
dat tant an Amérique centrale que dans l’ex-Yougoslavie.
Deuxièmement, cela contribuait à éduquer les reporters sur les nuances
pertinentes et particulièrement sur les limites des mandats de l’ONU
qui régissaient nos actions. Je ne voyais pas de mal à ce qu’ils critiquent
le Conseil de sécurité mais je ne voulais certainement pas qu’ils cri-
tiquent mes troupes. Au début de la mission à Sarajevo, j’ai invité tous
les représentants des médias, y compris tous les membres de leur person-
nel de soutien – les responsables du son, du travail à la caméra, de la pro-
duction, du montage, etc. – et je leur ai dit : « Je vais vous dire tout ce
qu’il est en mon pouvoir de vous dire, et ce sera là 99 % de ce que je sais.
Je vous dirai ce que vous pourrez attribuer à moi personnellement, ce
que vous pourrez attribuer à un haut représentant de l’ONU — et je suis
le seul ici — et ce qui constitue des informations confidentielles ».
Pendant les mois qui ont suivi, aucun reporter n’a trahi ma confiance. A
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Les représentants des médias faisaient aussi partie de notre équipe qui
tentait d’empêcher qu’une situation déjà lamentable se détériore davan-
tage, et ces gens-là le savaient. Comme ils comprenaient nos limites, ils
éprouvaient une certaine sympathie pour notre situation et, par con-
séquent, ils nous traitaient de façon honnête. La force militaire a été
considérablement renforcée après mon départ et, en partie par nécessité,
les commandants ont cessé de traiter directement avec les médias et ont
choisi plutôt de les renseigner par l’intermédiaire de porte-parole offi-
ciels. Presque immédiatement, les relations synergiques entre les médias
et la force se sont détériorées. 

Je crois fermement que le commandant devrait traiter les représentants
des médias comme un autre élément des « forces amies ». Ils ne 
répondent pas toujours comme on s’y attend ou comme on le désire,
mais le temps que l’on consacre à les tenir au courant de la situation
existante et des objectifs à long terme en vaut bien la peine. Ne laissez
pas votre personnel leur donner de longs briefings de style militaire.
Ayez recours à des porte-parole aussi peu que possible. Consacrez 
la majorité du temps que vous passez avec les reporters à répondre à 
leurs questions et, lorsque vous n’êtes pas disponible, désignez un 
commandant subordonné pour vous remplacer plutôt qu’un porte-
parole ou un officier d’état-major.

Dans la mesure du possible, laissez vos caporaux et vos soldats parler aux
médias, une fois terminées les séances officielles à votre poste de com-
mandement. Les jeunes soldats, caporaux et lieutenants ont tendance à
se montrer un peu nerveux devant la caméra, ce qui, curieusement, les
rend plus crédibles pour les téléspectateurs ou les auditeurs. Personne ne
semble avoir confiance en un représentant de la classe dirigeante qui
donne des réponses habiles et toutes faites à toutes et chacune des ques-
tions posées. À une époque où les cadres supérieurs de la Défense
nationale surveillent attentivement les médias, cette façon d’agir
présente un risque (pour vous!); toutefois, je demeure convaincu que
cela en vaut la peine. Les soldats fournissent le type de réponses que les
médias adorent comme sources de clips sonores, et c’est là la meilleure
manière de faire la promotion de notre profession et de notre pays. Je
me rappelle les propos délectables tenus par un caporal canadien devant
un reporter américain qui lui a demandé : « À quoi pensiez-vous lorsque
vous avez essuyé un tir hostile au moment d’entrer à Sarajevo – vousA
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êtes venu pour aider ces gens et ils essayaient maintenant de vous tuer? »
Réplique : « Pas de problème, c’est pour ça que je suis payé ». 
Un homme de peu de mots!

Aujourd’hui, de nombreux journalistes, jeunes, ambitieux, travaillant à
la pige et pour toutes les composantes des médias, circulent librement
dans le théâtre opérationnel, à la recherche de la photo ou du reportage
qui leur fera gagner ce prix Pulitzer tant recherché. Leur façon de faire
entraîne pour le contingent des médias établis des risques physiques
accrus. Il est souvent raisonnable que de petites équipes de journalistes
accompagnent tour à tour les troupes dans le vif de l’action et mettent
en commun leurs reportages à la fin de la journée (comme l’ont suggéré
la BBC et CNN à Sarajevo), mais à cause des pigistes, il est générale-
ment impossible de suivre cette méthode pourtant si sensée. S’il arrive
à un journaliste de l’« establishment » de se faire devancer dans l’obten-
tion d’une primeur par un pigiste, vous pouvez être certain que son
bureau d’attache, à Londres, à Atlanta ou ailleurs, ordonnera à son
équipe dans votre zone opérationnelle de se montrer plus active. Ce
signe des temps modernes rend très dangereux le travail des médias.
Bien que, pour des raisons évidentes, il ne faut même pas penser à réori-
enter des ressources vers la protection des journalistes, vous pouvez et
vous devriez veiller à ce que ces derniers aient toujours les renseigne-
ments les plus pertinents pour assurer leur sécurité en tout temps. Par
exemple, si je devais me rendre à vive allure à l’aéroport de Sarajevo, je
disais aux reporters qui nous suivaient de quelle direction était venu le
tir des éléments embusqués au cours des dernières heures et je les invi-
tais à se placer du côté opposé de mon véhicule blindé, ce qui leur assur-
ait une certaine protection. Comme, à cette époque, leurs véhicules de
location étaient minables et non protégés, cet arrangement a favorisé
une amélioration de nos relations et sauvé au moins deux vies au cours
de l’été 1992.

Il est probablement bon de dire ici quelques mots sur les « commentaires
confidentiels ». J’accepte le fait que mon opinion diverge de la sagesse
populaire sur le sujet; toutefois, chacun est prisonnier de sa propre
expérience. Je n’ai été trompé que deux ou trois fois par un reporter qui
avait fait publier ce que je considérais comme des commentaires confi-
dentiels ou qu’il ne fallait pas attribuer à une personne en particulier.
Dans tous les cas, j’aurais dû être plus avisé car nous, comme militaires, A
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sommes censés être d’assez fins psychologues, et j’ai fait confiance à
quelqu’un avant d’avoir estimé s’il était digne de confiance ou non. Pour
les médias, tous les commentaires sont bons à publier; mais lorsque vous
en arrivez à connaître un reporter et à lui faire confiance, vous pouvez
être plutôt assuré que cette personne respectera votre demande d’anony-
mat. Mais si elle vous laisse tomber, vous devez l’exclure de votre cercle.
La principale recommandation formulée dans le présent appendice pour
aider le lecteur à user des médias comme d’un outil opérationnel com-
plémentaire est la suivante : RAPPELEZ-VOUS QUI EST LE PUBLIC
VISÉ! Selon moi, les officiers supérieurs oublient trop souvent cette
règle, qui devrait être taillée dans la pierre et placée devant la porte de
chaque commandant; c’est la réputation des Forces canadiennes et le
moral des troupes qui en souffrent. On n’a pas vu meilleur exemple
d’une infraction à cette règle que lors des témoignages infâmes d’un cer-
tain nombre d’officiers supérieurs devant la Commission d’enquête sur
la Somalie. Tentant de donner une définition du leadership comme on
le lui demandait, le chef d’état-major de la Défense à l’époque a laissé
alors l’impression que sa réponse s’adressait aux trois membres de la
Commission. À ce moment tout à fait unique de sa carrière, il a oublié
quel était son auditoire. Ce n’était pas celui qui lui posait la question
mais plutôt les hommes et les femmes des Forces canadiennes, leurs
familles, leurs amis ainsi que les anciens combattants qui pétillent de
fierté quand le leader de la profession qu’ils ont choisie se révèle un chef
plein de détermination, de compassion et de confiance. C’était là une
occasion en or de dire aux téléspectateurs et à l’ensemble des médias
réunis en quoi consistait véritablement le leadership et d’envoyer un
message clair à son commandement, et c’est à ce moment précis qu’il a
enfreint ma règle d’or. Remarquez qu’il ne fut pas le seul. Plusieurs autres
officiers ont suivi son exemple et ont parlé comme s’il n’y avait pas de
téléspectateurs rassemblés dans chaque mess, d’un océan à l’autre – qui
attendaient d’être inspirés par leurs leaders. Ceux qui ont défendu leurs
subordonnées, comme le chef d’état-major de la Défense par intérim qui
a remplacé la personne mentionnée précédemment, ont partiellement
réussi à faire renaître la confiance dans le leadership des Forces.

Ce n’est pas seulement quand vous êtes traîné devant une commission
d’enquête que vous devez observer cette règle! Elle vaut chaque fois que
vous donnez une entrevue. Même si votre intervieweur est une person-
nalité très en vue comme Tom Brokaw, Larry King ou Dan Rather etA
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autres, ce n’est pas à eux que vous vous adressez mais à son auditoire,
dont le public que vous-même visez. Par exemple à Sarajevo, sous la
lumière intense des projecteurs des médias, je donnais parfois des
réponses dans l’intention d’atténuer l’inquiétude qu’éprouvaient les
familles demeurées au pays pour la sécurité de leurs proches dans le
théâtre des opérations. Je parle ici d’un auditoire réparti dans une
trentaine de pays à part le Canada. À d’autres occasions, j’envoyais un
message clair à l’ONU en général et au Conseil de sécurité en particuli-
er sur un problème donné – habituellement un problème que les respon-
sables concernés avaient négligé d’admettre dans les communications
officielles.

Je recommande fortement que, avant chaque interview, vous fermiez 
les yeux un instant et que vous vous demandiez : « Quel est mon audi-
toire? » Quand vous aurez trouvé la réponse, ne l’oubliez pas pendant le
déroulement de l’entrevue.

À la règle d’or précédente, s’apparente la nécessité de s’adresser aux
médias et à votre auditoire dans un langage qui est à la portée des civils
et d’éviter la grandiloquence. Les civils ne comprennent même pas les
termes militaires les plus élémentaires, entre autres la désignation des
grades. La grande majorité des gens me donnent encore le titre de 
« major » parce qu’ils pensent que le grade de major est supérieur à celui
de général, (je connais un bon nombre de majors qui acquiescent prob-
ablement  à cette idée), si bien que j’ai renoncé à tenter de donner des
explications. Pendant la campagne du Kosovo, j’ai écrit une cinquan-
taine d’articles sur tous les aspects du conflit. L’un d’eux a mérité plus de
commentaires favorables que tous les autres articles réunis. J’y décrivais
simplement comment et pourquoi une armée est organisée en groupes
de trois – trois sections dans un peloton, trois pelotons dans une com-
pagnie, etc., pour les besoins de la manoeuvre. J’y décrivais également
les grades correspondant à chaque palier de commandement. C’était
comme donner le cours « ÉAO [École des aspirants-officiers] –
Organisation de l’armée pour débutants ». « Merci beaucoup, je n’ai
jamais vraiment compris comment une armée fonctionnait » : voilà
quel était le commentaire typique. Tenez pour acquis que votre 
auditoire ne connaît presque rien de l’organisation militaire. Si votre
auditoire compte aussi des soldats, ils comprendront pourquoi vous vous
exprimez « en civil ». A
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« Ce n’est pas le problème qui vous attire des ennuis, c’est la façon dont
vous le gérez » : c’est peut-être un cliché trop souvent utilisé, mais il s’est
révélé on ne peut plus vrai au cours des dix dernières années. Comme
j’ai moi-même été accusé d’être à la solde des Serbes et d’avoir violé et
assassiné un bon nombre d’adolescents bosniaques, je pense que vous
pourriez dire que j’ai une certaine expérience de la gestion des catastro-
phes éventuelles. Le seul moyen d’éviter des accusations de dissimula-
tion ou de culpabilité avant que tous les faits ne soient connus est de
dire tout ce que vous savez et de ne pas cacher la vérité par omission ou
manipulation. Vous n’avez presque pas besoin d’un apport substantiel de
la part d’autres personnes pour vous aider à déterminer ce que vous
devez faire. Pendant que votre état major examine la façon d’aborder le
problème, vous feriez mieux  de vous y attaquer de plein front.

En conclusion, il est impossible d’éviter ici et là des faux pas dans vos
rapports avec les médias – même si vous n’êtes pas la personne en faute.
Je me rappelle un ex-ministre de la Défense nationale (un séparatiste
non déclaré à l’époque) qui m’a frotté les oreilles parce que j’avais
recommandé une intervention excluant les États-Unis aux premiers
jours de la guerre de Bosnie, alors que je comparaissais comme témoin
devant le Sénat des États-Unis. J’ai répondu : « Eh bien! Monsieur le
Ministre, il se trouve que c’est là la politique de votre gouvernement! »
Le ministre a répliqué : « Je le sais, mais nous pourrions changer d’idée
et c’est à ce moment que l’Opposition vous citera comme une autorité
en la matière! » À une autre occasion, le chef d’état-major de la Défense
était mécontent de moi à cause de quelque chose que j’aurais dit, selon
un réseau national, lorsque j’étais à Saskatoon le soir précédent son
appel téléphonique. Lorsque j’ai expliqué que je n’étais jamais allé à
Saskatoon et que je n’avais fait aucune déclaration la veille, il a répon-
du : « Cela n’a pas d’importance; la CBC a dit que vous étiez là et que
les mots cités sont les vôtres ». Si vous utilisez les médias, ils vous don-
neront occasionnellement un coup de dent, mais les avantages, pour vos
soldats, en valent la peine.

Selon moi, la plus grande satisfaction que puisse obtenir un leader mil-
itaire (autre que celle d’atteindre l’objectif de son commandement sans
subir de pertes) est la reconnaissance que lui montrent ses subordonnés
pour les avoir soutenus, particulièrement lorsque les choses vont mal et
qu’il semble que tout le monde soit contre eux. Il y a bien des façonsA
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d’envoyer ces messages d’appui et de confiance aux soldats et à leur
famille. Bien utilisés, les médias peuvent constituer un outil sans prix à
cet égard. Nous pouvons et nous devrions utiliser toutes les forces amies
auxquelles nous pouvons faire appel.

Tiré de Bernd Horn et Stephen J. Harris (dir.), La fonction de général et
l’art de l’amirauté : Perspectives du leadership militaire canadien, Toronto,
University of Toronto Press, 2001.
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APPENDICE D

« QUELQU’UN A GAFFÉ » – UNE FOIS DE PLUS :
PARADIGME CONCERNANT LA COUVERTURE
MÉDIATIQUE DES ACTIONS MILITAIRES, DE LA
GUERRE DE CRIMÉE AU XIXe SIÈCLE À LA
GUERRE EN IRAQ AU XXIe SIÈCLE

Dr. Steve Lukits

La date du 25 octobre 2004 marque le 150e anniversaire d’un haut fait
militaire qui conserve son pouvoir de fascination. Utilisant un engin de
recherche grandement utilisé par nos étudiants, j’ai cherché dans
Google l’expression « charge of the light brigade » (charge de la brigade
légère) survenue ce jour là, et j’ai obtenu 23 500 mentions. La plupart
avaient trait au poème d’Alfred Tennyson qui a rendu célèbre cette
charge désastreuse durant laquelle les plus braves soldats de l’armée bri-
tannique ont subi un taux de perte de 45 % sans obtenir le moindre
résultat militaire. Une recherche avec les paroles de Tennyson « not to
reason why » (sans se demander pourquoi) et « but to do and die » (mais
pour agir et mourir) a donné respectivement 7 550 et 4 590 mentions.
Cette charge, un événement saillant de la guerre (pour reprendre le titre
de notre conférence), qui a eu lieu le 25 octobre 1854, demeure un fait
d’arme intéressant de nos jours à cause de deux précédents dans l’his-
toire des médias d’information au XIXe siècle : les articles sur le conflit
de Crimée transmis par le tout premier correspondant de guerre,
William Howard Russell, ainsi que le poème « The Charge of the Light
Brigade », oeuvre marquante de littérature populaire composée par
Alfred Tennyson, éminent poète anglais.

Les articles et les éditoriaux à propos de cette charge parus dans The
Times et le formidable poème écrit par Tennyson en réaction aux
descriptions qu’il avait lues, ont entraîné un nouveau paradigme par
rapport à la couverture médiatique des actions militaires autant en
temps de paix que durant les guerres, du moins en Angleterre, au
Canada et aux États-Unis, et transformé radicalement le mode de
présentation des nouvelles par les autres moyens de communication de A
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masse. À présent que les médias civils, relativement libres sondent le
monde militaire très fermé, ce sont les bévues qui fournissent les
meilleures histoires et intéressent le plus les journalistes, les politiciens
et les citoyens. Les bévues militaires ayant causé des décès ou des
blessures chez les soldats obligés de suivre de mauvais ordres, ou des
pertes chez les populations civiles, malgré le soutien des politiciens au
pouvoir, provoquent un tollé public et une vague de sympathie popu-
laire. Ces émotions fortes font augmenter le tirage des journaux et les
cotes d’écoute des réseaux, augmentation qui débute dès les premiers
reportages et dure tant qu’il y a des réactions. Désormais, la multitude
de gens qui naviguent, affichent des messages et des sites et clavardent
sur Internet, de même que les présentateurs et commentateurs sur les
réseaux de télévision spécialisés diffusant en continu des bulletins de
nouvelles à l’échelle mondiale 24 heures par jour 7 jours par semaine
rivalisent pour capter l’attention populaire avec les journalistes de la
presse écrite, les héritiers de Russell en Crimée. L’industrie du spectacle
emboîte le pas, ajoutant de nouvelles histoires d’actions guerrières. On
produit des films, des romans à succès et des documentaires sur les
erreurs militaires ayant fait les manchettes, tandis que les sages
chercheurs universitaires se tiennent à l’affût comme des vautours à une
distance sûre, attendant leur tour pour récupérer les restes.

Je vais analyser et décrire ce phénomène en fonction de trois cas : les
réactions après la charge de la brigade légère en 1854, le meurtre per-
pétré en 1993 par des soldats canadiens en Somalie, incident auquel je
ferai une brève allusion, et les révélations plus récentes, remontant à
2004, au sujet des prisonniers torturés à la prison d’Abu Ghraib en Iraq.

L’intervention de l’Angleterre en Crimée en 1854 aux côtés de ses alliés,
la France et la Turquie, coïncide avec l’avènement de ce que le
théoricien des communications Jean Chalaby a nommé « âge du 
journalisme ». Ce dernier a écrit que « à ce moment-là, les journaux se
sont dépolitisés, les pratiques improvisées ont pris une allure profession-
nelle, la publicité a envahi les journaux et la presse est devenue une
industrie »1. La guerre de Crimée a suscité un engouement et une soif
d’informations telle, qu’aux dires de John Delane, directeur du journal
The Times à l’époque et de ses adjoints, « la population s’attend à ce que
nous ayons nos propres agents » pour décrire la guerre parce que « nous
décevons une attente raisonnable en ne leur offrant rien de mieux queA
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des articles tirés d’autres journaux, même s’ils sont authentiques »2.
Dans la course aux nouvelles sur ce conflit, d’autres journaux 
londoniens ont aussi envoyé des correspondants sur place, et Delane a
alors convaincu son meilleur journaliste, William Howard Russell, d’ac-
compagner les troupes, en lui promettant qu’il serait de retour au pays
au bout de quelques mois; mais il n’est rentré que deux ans plus tard,
parce que la guerre avait duré plus longtemps que les prévisions des
chefs militaires et politiques. Russell, un fervent patriote appuyant la
guerre et les troupes, n’était pas officiellement intégré au contingent,
mais on tolérait sa présence vu qu’il appartenait à la même classe sociale
que les officiers, et sa verve de journaliste poussait les soldats à 
s’exprimer. Il envoyait à Delane des dépêches sous forme de lettres.
Celles-ci étaient publiées anonymement, et les rédacteurs s’en inspi-
raient pour des éditoriaux, ou encore, Delane les distribuait à des 
membres influents du Parlement et de la société. Les dépêches de
Russell fourmillaient d’exemples d’incompétence et de mauvaise 
planification de la part des autorités militaires, et il a demandé 
confidentiellement à Delane « est-ce que je dois révéler ces horreurs ou
bien tenir ma langue? »3 Tandis que Russell rapportait d’autres échecs
militaires, en butte à la rancoeur et à la colère des gens dont il dénonçait
les erreurs, Delane lui a donné ce conseil : « Continuez comme avant 
à dire le plus possible la vérité, et laissez-nous le soin de faire des 
remarques dangereuses, puisque nous sommes à l’abri du danger »4.

L’assaut conjugué du tandem journalistique correspondant aux
reportages et aux éditoriaux, qui allait au bout du compte provoquer la
chute du gouvernement, a aussi fait connaître au grand public la charge
de la brigade légère. Le 25 octobre, Russell avait pu observer du sommet
d’une colline les cavaliers britanniques charger, sans appui de l’artillerie,
les batteries et l’infanterie russes. Par la suite, il a interrogé des sur-
vivants pour rédiger un compte rendu poussé de la campagne du 19 au
28 octobre. Le 13 novembre, près de trois semaines après la tragédie, un
éditorial dans The Times a évoqué « le splendide mais terrible sacrifice »
consenti par « la brigade de cavalerie légère » au cours d’un épou-
vantable carnage, pendant que les cavaliers « fonçaient vers les batter-
ies et s’en emparaient, sabraient les artilleurs et poursuivaient les Russes
en chargeant... à travers cette vallée de la mort »5. L’éditorialiste avait
écrit en commentaire « le soldat britannique remplira son devoir, même
au prix d’une mort certaine, et la pensée qu’il est la victime d’une erreur A
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honteuse ne l’arrêtera pas »6. Le lendemain, The Times a publié, sous 
le couvert de l’anonymat comme d’habitude, l’ensemble de la dépêche
de Russell, où il y avait les phrases « Cette poignée de soldats n’allait
sûrement pas charger une armée en position? » et « On pouvait
apercevoir à travers les nuages de fumée leurs sabres étincelants pendant
qu’ils galopaient jusqu’aux canons puis se ruaient entre les 
rangs, dépeçant les canonniers sur place »7. D’après l’éditorial paru le
même jour, cette charge, exécutée « sous les yeux du monde entier »,
représentait « un exploit noble mais désastreux, une manifestation 
de courage fatale »8.

Chez lui en Angleterre au début de décembre, l’illustre poète Alfred
Tennyson a pris connaissance de ces comptes rendus et éditoriaux et,
comme se souvient son fils Hallam Tennyson, « après avoir lu dans The
Times l’article avec la phrase ‘some one had blundered’ (quelqu’un a
gaffé), il a rapidement composé cette oeuvre le 2 décembre »9. Tennyson
a ensuite envoyé pour publication son poème à The Examiner, le journal
d’opinion hebdomadaire de tendance libérale à forte saveur littéraire,
dans lequel son poème est paru le 9 décembre. Puis, on a publié au début
de 1855 une version remaniée du texte dans le recueil Maud and Other
Poems, un succès d’édition avec 10 000 exemplaires vendus. Le poète a
fait paraître de nouvelles ébauches et fignolé le texte jusqu’en 1856,
avant d’en être pleinement satisfait. Voici la version connue aujour-
d’hui, qui rappelle encore les extraits des éditoriaux et des comptes ren-
dus de Russell parus dans The Times ayant inspiré le poète :

The Charge of the Light Brigade
Half a league, half a league,
Half a league onward,

All in the valley of Death
Rode the six hundred.

“Forward, the Light Brigade!
“Charge for the guns!” he said:
Into the valley of Death

Rode the six hundred.

“Forward, the Light Brigade!”
Was there a man dismay’d?
Not tho’ the soldier knewA
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Some one had blunder’d:
Their’s not to make reply,
Their’s not to reason why,
Their’s but to do and die:
Into the valley of Death

Rode the six hundred.

Cannon to right of them,
Cannon to left of them,
Cannon in front of them

Volley’d and thunder’d;
Storm’d at with shot and shell,
Boldly they rode and well,
Into the jaws of Death,
Into the mouth of Hell

Rode the six hundred.

Flash’d all their sabres bare,
Flash’d as they turn’d in air,
Sabring the gunners there,
Charging an army, while

All the world wonder’d:
Plunged in the battery-smoke
Right thro’ the line they broke;
Cossack and Russian
Reel’d from the sabre stroke

Shatter’d and sunder’d.
Then they rode back, but not

Not the six hundred.

Cannon to right of them,
Cannon to left of them,
Cannon behind them

Volley’d and thunder’d;
Storm’d at with shot and shell,
While horse and hero fell,
They that had fought so well
Came thro’ the jaws of Death
Back from the mouth of Hell, A
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All that was left of them,
Left of six hundred.

When can their glory fade?
O the wild charge they made!

All the world wondered.
Honour the charge they made,
Honour the Light Brigade,

Noble six hundred.

Dans l’étude la plus détaillée concernant les révisions apportées par
Tennyson, l’évolution du manuscrit ainsi que les rapports avec la 
version du Times, Edgar Shannon et Christopher Ricks (éditeurs des
poèmes de Tennyson) concluent : « L’analyse des documents subsistants
illustre abondamment son pénible cheminement artistique. L’élan 
imaginatif et une part importante de la formulation proviennent de la
version du journal, mais l’inspiration et le discernement du poète lui ont
permis de raffiner et de transformer dans une large mesure le langage
original, et d’améliorer considérablement la qualité de son oeuvre »10.

Aux plans journalistique et poétique, tant pour Russell que pour l’édito-
rialiste du journal et Tennyson lui-même, les aspects essentiels étaient
d’une part « la bévue » commise par le haut commandement, et d’autre
part la sympathie et l’admiration sans borne qu’ils ont éprouvées envers
les soldats qui avaient respecté les ordres reçus même en sachant que
c’était une erreur fatale, tel qu’en fait foi la deuxième strophe :

“Forward, the Light Brigade!”
Was there a man dismay’d?
Not tho’ the soldier knew

Some one had blunder’d:
Their’s not to make reply,
Their’s not to reason why,
Their’s but to do and die:
Into the valley of Death

Rode the six hundred.

L’ordre « Forward, the Light Brigade! » (en avant, la brigade légère!)
amène la question posée sur un ton incrédule « Was their a man A
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dismay’d? » (a-t-on vu un seul homme consterné?), suivie par la réponse
du soldat, qui ne saurait contester les ordres et doit obéir sans réserve,
même en sachant que quelqu’un haut placé dans une chaîne de 
commandement impersonnelle avait commis une erreur. À l’époque
victorienne en Angleterre, où la société anglaise était très hiérarchisée,
beaucoup étaient conscients des sentiments que l’on éprouve quand on
reçoit l’ordre d’accomplir des actions injustifiées ou dangereuses. Il en
résulte d’emblée de la sympathie pour les militaires contraints d’obéir
aux ordres, y compris celui-ci de toute évidence stupide et aux 
conséquences fatales; l’unité du texte étant assurée par la triple 
répétition qui opère une distinction entre les civils et les soldats 
« Their’s not to make reply / Their’s not to reason why / Their’s but to
do and die. » : (Ils ne doivent pas répliquer/Ils ne doivent pas chercher
des raisons/Ils doivent agir et mourir). 

Tout le poème retentit au rythme des mots que Tennyson a fait rimer
avec « blunder’d » (gaffer) — « onward », « hundred », « thunder’d » 
« wonder’d », « sunder’d », termes qu’il a fait ressortir par un 
agencement typographique consistant à les mettre à la fin des vers
délibérément décalés, afin d’établir un lien évident entre l’ordre stupide
et ses conséquences pour les troupes. Russell et l’éditorialiste de 
The Times étaient conscients d’avoir là une bonne histoire à sensation à
raconter, et matière à critiquer. Mais aux plans poétique, rhétorique,
verbal, sémantique et visuel, Tennyson a par ce texte surclassé les 
journalistes pour ce qui est du sensationnalisme. Il a qualifié son poème
de ballade pour souligner les affinités folkloriques et populaires évi-
dentes. Le texte donne à cet événement médiatique une immédiateté
accrue, qui le rend très vivant et évocateur, si bien que les lecteurs et
auditeurs ne pouvaient s’empêcher de réagir émotivement puis de
réfléchir sur le sujet.

Tennyson a avoué que c’est son patriotisme et son appel à honorer les
nobles six cents dans la dernière strophe qui l’ont convaincu d’accepter
la demande d’un aumônier sur le front de Crimée et d’envoyer aux
troupes 3 000 exemplaires de son oeuvre. L’illustre poète a ajouté au texte
une note signée dans l’espoir que les soldats « ne seront pas mécontents
de recevoir de moi-même ces exemplaires de la ballade, et sauront ainsi
que les gens au pays les aiment et les honorent ». Mais il était en 
même temps furieux, comme en témoigne une remarque adressée à un A
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correspondant anonyme : « Mon coeur brûle d’indignation à l’idée 
de cette gestion néfaste de notre noble petite armée, ces hommes 
d’élite »11. 

Les hommages accordés aux troupes au front se sont mêlés à de 
l’indignation quand les gens en Angleterre ont appris que les comman-
dants et les politiciens avaient aussi mal dirigé la guerre. Cette 
combinaison très efficace s’observe encore dans la couverture média-
tique des actions militaires et dans les réactions consécutives des
citoyens face aux militaires. On peut également discerner un schème
répété de réactions médiatiques lorsque la nouvelle d’une quelconque 
« bévue épouvantable » se répercute d’autres manières au plan culturel.
En voici un exemple. Le 3 octobre 1993, une centaine de soldats 
américains ont tenté de capturer un seigneur de guerre somalien à
Mogadishu, mais la mission, qui devait durer 30 minutes, a vite
dégénéré : deux hélicoptères de l’armée américaine ont d’abord été
abattus, puis la population a profané publiquement les dépouilles de 
soldats américains; deux membres d’une équipe de tireurs d’élite se sont
mérité des médailles d’honneur du Congrès pour leur esprit de sacrifice,
et 19 soldats américains ont été tués. La nouvelle a été diffusée tous
azimuts et presque instantanément, avec de nombreuses images diffusées
à la télévision par câble, et les citoyens américains furieux ont vu la
scène en même temps que leurs leaders politiques et militaires, et ont
immédiatement réclamé une enquête sur les causes de cet échec 
retentissant. En 1999, le journaliste Mark Bowden a publié un livre 
intitulé Black Hawk Down qui a obtenu un franc succès. Les réseaux PBS
et History Channel ont tous deux présenté des documentaires sur le
sujet, le premier avant, et le second après que le cinéaste récipiendaire
d’un Oscar, Ridley Scott, eut réalisé en 2001 un film hollywoodien
inspiré de ce livre. En 2003, on pouvait acheter un coffret DVD com-
prenant le film, les documentaires télévisés et d’autres « suppléments »
à visionner chez soi. Une mission en temps de guerre, dans laquelle
quelqu’un a commis une erreur, a ainsi évolué à partir des bulletins de
nouvelles pour prendre la forme de divers produits commerciaux, au
même titre que la charge de la brigade légère au temps de Tennyson.

Ce ne sont pas toutes les bévues militaires qui intéressent autant les
foules ou qui font courir les médias. Mais tous les cas d’erreurs militaires
notables rejoignent beaucoup de lecteurs, font augmenter les cotes d’é-A

P
P

E
N

D
IC

E
 D

Opinions de journalistes et d’analystes de la Défense sur le leadership
militaire au Canada

PERSPECTIVES DE L’EXTÉRIEUR :294

Outside_In_FR.qxd  3/1/07  9:16 AM  Page 294



coute, provoquent un tollé et donnent lieu à des mesures politiques
visant à limiter les dégâts, d’où des nouvelles supplémentaires.
Permettez-moi de citer un exemple propre au Canada. En 1992, le pre-
mier ministre Brian Mulroney a répondu positivement à la demande du
président américain George Bush d’envoyer des troupes en Somalie
dans le cadre d’une mission d’imposition de la paix avalisée par l’ONU.
Mulroney a alors déployé le Régiment aéroporté du Canada, réputé pour
la piètre qualité de ses leaders et l’indiscipline de ses membres. Le 
16 mars 1993, des soldats canadiens ont capturé puis battu à mort un
adolescent somalien de 16 ans, Shidane Arone. Un représentant du
journal d’une petite ville de garnison en tournée de reportage qui lui
avait été offerte gracieusement a alors révélé la chose. Les faux-fuyants
et les tentatives de camouflage par les leaders militaires et politiques se
sont poursuivis pendant presque deux ans, dans une frénésie de 
nouvelles au sujet des bévues commises par des militaires. En 1995, le
gouvernement a démantelé le Régiment aéroporté du Canada et 
institué une commission d’enquête portant sur la mission des Forces
canadiennes en Somalie. Au moment où on s’apprêtait à interroger les
plus hauts paliers d’autorité militaires et gouvernementaux, le ministre
de la Défense nationale a mis fin à l’enquête. Néanmoins, le « sommaire »
du rapport prématuré de la Commission d’enquête publié en 1997 
est dévastateur :

L’opération a mal tourné dès les premiers moments. Les sol-
dats, à part quelques exceptions notables, ont fait de leur
mieux. Mai, mal préparés et livrés à eux mêmes, ils se sont
inexorablement enfoncés dans le bourbier qui a abouti à la
débâcle somalienne... 

On ne saurait dissocier de telles fautes systémiques ou institu-
tionnelles de la responsabilité des chefs... Nos soldats ont cher-
ché, souvent en vain, quelqu’un qui sache les diriger et les
inspirer. 

Nombre des chefs appelés à venir nous expliquer leur rôle aux
diverses étapes du déploiement ont refusé de reconnaître leurs
erreurs. Acculés, ils ont imputé la faute à leurs subordonnés
qui, à leur tour, ont rejeté la responsabilité sur leurs propres
subalternes. Et s'ils ont adopté cette attitude à contrecoeur A
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lorsque leurs premières affirmations - selon lesquelles nombre
des problèmes les plus graves étaient dus à « quelques mauvais
éléments » - se sont effondrées, cette prise de position n'a rien
d'honorable12.

On a pu réentendre la même excuse des « quelques mauvais éléments »
dans les plus hautes sphères de l’appareil militaire et du gouvernement
des États-Unis quand a éclaté la nouvelle, transmise le 28 avril durant
l’émission 60 Minutes II à CBS, que des soldats américains avaient tor-
turé et maltraité des prisonniers iraquiens à la prison d’Abu Ghraib. Les
responsables de CBS News ont admis avoir reçu des appels pressants 
« du département de la Défense, et ultimement du chef de l’état-major
interarmes, le général Richard Myers, pour qu’ils retardent la diffusion
de l’information, vu les dangers et les tensions sur le terrain en Iraq »13.
Ce réseau a obtempéré durant deux semaines, jusqu’à ce que le risque de
voir une agence d’information rivale lui voler le scoop l’ait obligé à dif-
fuser le reportage et les images sensationnelles. Les soldats participant
aux actes de torture ont prétexté qu’ils obéissaient aux ordres reçus, 
tandis que des opposants à la guerre blâmaient les leaders; citons 
notamment Mark Danner, qui a déclaré dans la New York Review 
of Books que « une bonne partie du blâme revient non pas aux 
commandants sur le terrain, mais plutôt aux leaders politiques à
Washington qui, au lieu d’assumer un coût politique en admettant la
nécessité d’envoyer plus de troupes – autrement dit leur mauvaise 
planification de la guerre et leur incapacité à convaincre la population
de son bien-fondé – avaient décidé de « conserver le statu quo », au
détriment des soldats sur le terrain et, en fin de compte, des Iraquiens
qu’ils étaient chargés de « libérer »14.

Même dans cette situation, les carences bien connues des troupes, soit
des réservistes mal entraînés, ont suscité une certaine sympathie popu-
laire. Les commentateurs des médias s’empressèrent d’accuser les com-
mandants d’être à l’origine des erreurs ayant abouti à l’incident d’Abu
Ghraib. Ces responsables, selon certains, incluaient le commandant en
chef qui avait décidé, sur l’avis des conseillers à la Maison-Blanche, de
priver les terroristes appréhendés de la protection offerte par la
Convention de Genève, malgré la mise en garde des avocats militaires
que cette modification « contribue à saper la culture militaire des États-
Unis, qui repose sur le respect strict du droit de la guerre »15.A
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Pourtant, l’affaire d’Abu Ghraib, bévue la plus sensationnelle du conflit
iraquien, n’a été signalée par aucun des centaines de journalistes 
intégrés qui couvraient la guerre elle-même et ses suites. Même en étant
au front, les « journalistes intégrés », qui ont créé des liens avec les
troupes et qui étaient autant que les soldats exposés aux dangers et aux
aspects complexes d’une guerre asymétrique, n’ont pourtant pas relevé
d’erreurs majeures de l’ampleur de celles dénoncées par les dépêches de
Russell en provenance de Crimée. C’est durant la dernière campagne
présidentielle qu’a débuté cette série incessante d’accusations d’erreurs
politiques liées à la planification de la guerre. Les soldats tués, blessés ou
obligés de prolonger leur période de déploiement ont dû payer le gros
prix pour ces erreurs de planification et se sont alors attiré la sympathie
populaire.

Celui qu’on qualifie sur son site Web de « poète des gens ordinaires »,
Merle Haggard, a écrit une balade semblable à « la charge de la brigade
légère » de Tennyson, pour exprimer les sentiments qu’éprouve un civil
en sécurité chez lui pour les soldats au combat, victime des erreurs de
leurs leaders, et vis-à-vis les médias dénonciateurs :

Suddenly the cost of war is somethin’ out of sight.
Lost a lotta heroes in the fight.
Politicians do all the talkin’: soldiers pay the dues.
Suddenly the war is over, that’s the news.

D’après un document présenté par Steve Lukits, Ph. D., à une 
conférence sur les événements de guerre tenue à l’Université Emory le 6
novembre 2004.
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Scrimger, Judith  190, 232, 233, 266
Seconde Guerre mondiale  25, 26, 123, 186
Secteur de l’Ouest de la Force terrestre  130, 133, 303 gloss.
Shamir, Jacob  257, 258, 266 notes, 267 notes
Shamir, Michal  257, 258, 266 notes, 267 notes
Shannon, Edgar  292, 297 notes
Shea, Jamie 5, 18 notes
Sigelman, Lee  254, 264 notes
Simon, Adam  19 notes, 212-215, 219, 243-245 notes, 260 notes
Sitewell, K. Jason  185
Sky News  6
Slobodian, Linda  14, 127, 142, 299
Small, Peter  195, 234 notes
Société Radio-Canada  24, 26, 99, 276, 303 gloss.
Soldier of Fortune  76 notes
Somalie  19 notes, 27-29, 37, 77 notes, 91, 100, 101, 124, 139, 140, 162,
163, 175, 176, 228, 259, 295
Somme  22, 203
Sondage Gallup  212, 213, 263 notes
Sondage Ipsos-Reid  119
Sondage Pollara  119, 122, 123
Soudan  59, 127IN
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Sous-chef d’état-major de la Défense (SCEMD)  82, 157, 165, 302 gloss.
Sous-ministre adjoint (Affaires publiques) (SMA-AP)  20, 76 notes,
264 notes
Southam News  228
Stewart, William  25, 230 notes
Stoffel, Derek  11, 21, 299
Stogran, Colonel Pat  146, 147
Stratégie 2020 (voir également Façonner l’avenir de la défense : Une
stratégie pour l’an 2020)  52, 53
Syndrome de stress post-traumatique (SSPT)  115, 116, 139, 303 gloss.

Taliban  94, 228
Taylor, Scott  14, 15, 36, 37, 76 notes, 121, 153, 299
Tennyson, Alfred  287, 290, 292-294, 297
The Times 287-290, 293
Thobani, Sunera  193, 257, 267 notes
Thompson, John  194, 233 notes
Timor oriental  164
Toronto Star 18 notes, 153, 194, 195, 233 notes, 234 notes
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPI)  303 gloss.

Un héritage déshonoré (voir également Enquête/Commission d’enquête
sur la Somalie)  27, 28, 298 notes
USS Harlam County  7

Van der Veen, Herman  194, 234 notes
Vanier, Colonel Reno  158-160
Vietnam  5, 96, 98, 187, 197-199, 210, 239 notes, 243 notes, 251, 297 notes
Vipond, Marie  189, 231 notes, 260 notes

Wall Street Journal 204, 212, 235 notes
Warren, Kenneth F.  250, 261 notes, 264 notes, 268 notes
Washington  17, 123, 144, 193, 201, 203, 204, 233 notes, 240 notes,
260 notes, 262 notes, 266 notes, 267 notes, 272, 296
Wattie, Chris  13, 79, 299
Weissberg, Robert  255, 264 notes, 266 notes
Westmoreland, Général William C.  96, 97
Winnipeg Free Press 77 notes, 207, 242 notes
World Trade Center  119 IN
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Yougoslavie (voir également République de Yougoslavie)  9, 16, 32, 33,
94, 99, 110, 130, 135, 137-139, 165, 279, 303 gloss.
Young, Doug  51, 90
Ypres  22, 23

Zagreb  136, 164
Zaller, John  216, 218, 219, 245 notes, 246 notes, 260 notes
Zgon  149
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